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LOI n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au statut des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 
L'Assemblée mationaie a adopté, 


Le Président de la Répub:ique promulgue la loi dont la teneur 
suit: à 


Art, 1%, — Ja République française, considérant les souf- 
frances qu'ils ont subies, proclame et détermime, conformément 
aux dispositions de la présente loi, le droit à réparation: 


a) Des Français ou ressortissants des territoires de l’Union 
française et des étrangers ou apatrides dont les pays ont conc'u 
un accord de réciprocité avec la France qui ont été contraints 
Ce quitter le territoire national et astreints au travail dans les 
pays ennemis où occupés par l'ennemi; 


b) Des personnes transférées par contrainte dans une usiue 
d’Alsace-Lorraine ou des territoires annexés par l'Allemagne au 
cours de la guerre. 


Art. 2. — Sont considérées comme ayant été « contraintes 5 
les personnes ayant fait l’objet d’une rafie ou encore d'une 
réquisition opérée en vertu des actes dits « loi du 4 septembre 
1942 », « décret du 19 septembre 1942 », « loi du 16 fevrier 
1943 », « loi du 4er février 1944 » relatifs au S. T. O., actes dont 
la nullité à été expressément constatée. 


Art. 3. — Le bénéfice de la présente loi est subordonné à une 
période de contrainte de trois mois au minimum en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en ter- 
ritoire français annexé par l'ennemi. 

Aucune condition de durée n’est exigée en cas d'évasion, de 
rapatriement sanitaire ou de décès. 


Art. 4. — Les maladies contractées ou aggravées et les bles- 
sures de toutes sortes subies pendant cette période de contraiïvte 
en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou 
en territoire français annexé par l'ennemi, sont réputées effets 
directs ou indirects de guerre; les ayants droit et leurs avants 
cause bénéficient, en conséquence, des dispositions jiuclu-<es 
dans les lois régissant les pensions concédées aux vi:times 
civiles de la guerre. 


Art, 5. — Le bénéfice 1e la présomption d’origine, tel qu'il est 
défini par les textes en vigueur, est reconnu aux bénéficiaires 
de la présente loi. 


Art. 6. — Les délais de forclusion en matière d'introduction de 
demandes de pensions ne seront appliqués qu'un an après ia 
publication du décret portant règlement d'administration publi 
que prévu à l’article 17 ‘de la présente oi. 


Art. 7. — Le temps passé dans les conditions prévues aux 
articles 1%, 2 et 3 ci-dessus est pris en considération dans le 
calcul de l’ancienneté de service exigée pour l'avancement et 
pour la retraite au même titre que ie service militaire en temps 
de paix. Cette disposition ne pourra entrainer d'effet pécuniaire 
qu’à compter de la date de promulgation dudit statut. 

Les £ispositions du décret n° 45-0142 du 17 décembre 1915 sut 
applicables aux bénéficiaires du présent statut, 


Art, 8. — Les bénéficiaires de la présente loi oat droit à la 
rééducation professionnelle: et à leur admission aux emplois 
réservés dans les conditions établies par les textes législatifs ou 
réglementaires pris en la matière. 


Le 


Art. 9. — Une carte spéciale et un insigne distinctif sont créés 
pour les bénéficiaires du présent statut et seront attribués par 
décision du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 
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Les demandes formulées à cet effet seront soumises pour avis 
à des commissions départementales et, en cas de contestalion, 
à une commission nationale. 

La commission nationale et les commissions départementales, 
dont la composition sera fixée par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 17, siégeront auprès de l'office natio- 
ual et des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Elles comprendront des représentants 
des administrations intéressées et, pour 50 p. 100, des bénéfi- 
ciaires du présent statut, sur présentation de leurs organisations 
nationales. 


Art. 10, Les pertes de biens dûment justifiées, résultant 
d'un fait survenu au cours de la période de contrainte, seront 
indemnisées. Ces indemnités ne pourront se cumuler avec les 
sommes perçues pour ie même objet au titre de la législation 
sur les dommages de guerre. 

Art. 11. — Une indemoité forfaitaire, dont le montant sera 
fixé par une loi spéciale, sera atiribuée aux bénéficiaires du 
présent statut et, en cas de décès, à leurs ayants cause. 

Art. 12. — La restitution aux familles des corps indentifiés en 
pays ennemis où occupés par l’enneini sera effectuée dans le 
plus court délai et dans les conditions fixées par la loi n° 46-2243 
du 16 octobre 1946. 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un descendant ou ascen- 
dant du disparu, pourra aller une fois se recueillir, aux frais 
de l'Etat, sur le lieu présumé du décès. 

Art, 13. — Les personnes remplissant les conditions exigées 
par les statuts de déportés ou internés de la résistance, des 
déportés et internés politiques ou des réfractaires, pourront 
opter, en tout état de cause, pour l'un de ces statuts, sans pour 
cela perdre le bénétice des dispositions de la présente loi. 


Art. 14. — Les dispositions des articles 1* et 10 de la présente 
loi seront applicables, sur leur demande, aux personnes remplis- 
sant, au titre de la guerre 1914-1918, les condilions prévues aux 
art. 1°, 2, 3 et 9 de la présente loi. 


Art, 15. — Ne peuvent prétendre à l'application de la présente 
loi les individus condameés en vertu de l'ordonnance du 
26 juin 1944 ou des textes subséquents relatifs à ‘a répression 
des faits de collaboration, ainsi que ceux frappés d’indignité 
nationale ou dont le comportement, avant leur réquisition ou 
au cours de l'exil, a été contraire à l'esprit de la Résistance 
francaise. 

Art. 16. — Les bénéficiaires du présent statut ont droit, en 
qualité de victimes de la guerre, à tous les avantages d'ordre 
social mis à la disposition de ses ressortissants, combattants, 
prisonniers et déportés, par l’offlce national des anciens combat- 


tants et victimes de la guerre. 


Art. 17. — Un décret portant règlement d'administration publi- 
que, pris sur proposition des ministres des finances, des anciens 
combattants et victimes de la guerre, fixera les modalités d’ap- 
plication de la présente loi dans un délai de trois mois à comp- 


ter de sa promulgation. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 14 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des anciens comballanks et victimes 
de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Répartition des postes à pourvoir en application des dispositions dy 
décret n° 51-269 du 3 mars 1951 autorisant l'ouverture d'un 
concours pour le recrutement de secrétaires d'administration et 
la nomination dans ce corps de fonctionnaires dégagés des 
Cadres. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret no 50-237 du 20 février 19%0 portant règlement d'’ad. 
ministralion publique relalif au statut commun des corps de secré. 
taire d'administration ; 

Vu le décret no 51-269 du 3 mars 1951 autorisant l’ouverture d'un 
concours pour l'accès au grade de secrétaire d'administration et 
la nomination dans ce corps de fonctionnaires 7 des cadres; 

Sur la proposition du directeur de la fonction publique, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les emplois de secrélaire d'administration à pourvoir 
dans les administrations centrales des ministères et administra- 
tions assiinilées à Paris, en appiication des dispositions des arti. 
cles 1er et 2 du décret n° 51-269 du 3 mars 1951 susvisé, sont répar- 
tis de la façon suivante: 





POSTES POSTES 
pourvus 


mis au concopre. par 
dégagés 
Rédac- Compta- des 
teurs. bles. cadree, 


— 


ADMINISTRATION 








Ministère des affaires étrangères......……. 
Ministère de l’agriculture 0.0 
Minisière des anciens combattants et 
victimes de la guerre 
Ministère de la défense nationale : 
Secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) . EF RETeS ‘ 
Secrétariat d'Etat aux forces armées 
DRAM) ss se SAR : 
Ministère de l'éducation nationale 
Ministère des finances : 
Administration centrale 
Secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques 
Caisse des dépôts et consignations.. 
Cour des comptes--........,.,.... ans 
Ministère de la France d'outre-mer... 
Ministère de l'industrie et du com- 
merce sure 
Ministère de l'information 
MON) FFPARCRISE).......v0..5 0 
Ministère de l'intérieur 
Ministère de la justice (administration 
centrale) 
Conseil d'Et 


La 
os 


La 
a 


Ministère de la santé publique et de la 
population ......... .… 
Ministère du travail et de la sécurité 
sociale (administration centrale)... 
Caisse nationale de la sécurité sociale. 
Ministère des travaux publics, trans- 
ports et tourisme: 
ne général des travaux pu- 
lics * 
Secrétariat général à l'aviation ci- 
vile et commerciale... do 6.45 da 


SO D On y OT y NE 




















Art. 2 — Le directeur de la fonction publique est chargé dd 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 40 mai 1951. 


Pour le secrétaire d'Etat à la fonction publique , 
et à la réforme administrative et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE CHAMBON. 


+6 +— 

















"7 





un Mai 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5021 
PS Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde dei 


MINISTERE D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 11 mai 1951 portant admission à la retraite d’un magistrat 
d'outre-mer. 


rar décret en date du 11 mai 1951, M. Mignard (Prosper-Charles- 
Amédée), avocat général près la cour d'appel d'Hanof (Indochine), 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de 
services à compter du 7 juillet 1951. 


LL 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-539 du 11 mai 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi du 27 mars 1883 
sur la juridiction française en Tunisie, modifiée par les lois 
des 9 et 11 juin 1941 sur l'organisation de la juridiction fran- 
çaise en Tunisie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi du 27 mars 1883, modifiée par les lois des 9 et 11 
juin 1911, ensemble le décret du 13 décembre 1948; 

Vu le décret du 1% décembre 1887; 

\u les décrets des 24 janvier 1891, 19 février 1891, 9 janvier 
son, {or juillet 1895, 3 mai 1897, 23 décembre 1908, 27 juin 1911 
et 12 janvier 1914; 

Vu le décret du {> mai 1942; 

Vu le décret du 26 janvier 1951 portant règlement d’adminis- 
tralion publique pour l'exécution de la loi du 27 mars 1883 
sur la juridiction française en Tunisie, modifiée par les lois 
des 9 et 11 juin 1941 sur l’organisation de la juridiction fran- 
çaise en Tunisie; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 14%, — Les dispositions de l’article 1*, alinéa 1* du 
décrel du 26 janvier 1951 sont modifiées ainsi qu’il suit: 

Les juges de paix titulaires de Tunisie sont répartis en trois 
casses et une hors classe. Leur nombre ne peut dépasser un 
dans la hors classe, deux dans la 1r° classe, et six dans la 
2° 1=Se, » 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
Mmisire des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 





+0 


Décret du 11 mai 1951 portant renouvellement, pour un an, 
des fonctions d'un conseiller d'Etat en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 
. our le rapport du président du conseil des ministres, et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

\i l'ordonnance du 31 juillet 1915 sur le conseil d'Etat et notam- 
Ment son article 8; 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française ; 
Vu le décret du 4# mai 1959, portant nomination, pour une période 
UN an des fonctions de M. Gaston Tessier, en qualité de conseiller 
Etat en service extraordinaire, à compter du 6 avril 190; 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

‘ Art. 4er, — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater du 
pays 1951, les fonctions de M. Gaston Tessier, en qualité 4e conseil- 


r 


r d'Elat en service extraordinaire, 


ô 
d 





sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne. de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journd 
officiet de la République française. 
Fait à Paris, le 11 mai 1%4. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République, 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


+0. 





Décret du 11 mai 1951 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret du 11 mai 1951, pris sur le rapport du conseil supérieur 
de la magistrature, M. Savignat, juge au tribunal de première instance 
de Rabat, est nommé procureur de la République près le tribunal 
de première instance d'Oudjda, en remplacement de M. Costantini, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

———————————————+ © $— 


Décret du 11 mai 1951 portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 11 mai 19%1: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Ambérieu ( Ain), M. Cattin {Henri}, en remplacement de M, Delo- 
miny, qui a été atteint par 1a limite d'âge. 

Beaumont-sur-Sarthe (Sarthe), M. Bataille (Georges), en rempla- 
cement de M. Bignon, qui a été atteint par la limile d'âge. 

Coutances (Manche\, M. Planchais ‘Stéphane), en remplacement 
de M. Le Bigot, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Cuers {Var), M. Fournier (Georges), en remplacement de M. Audi- 
bert, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Essoyes (Aube, M. Tisserand (Paul), en remplacement de M. PBou- 
deloi, dont la démission est acceptée. 

Galan (Hautes-Pyrénées), M. Ducos (Auguste), en remplacement 
de M. Fourcaud, dont la démission a été acceptée. 

Laruns (Basses-Pyrénées), M. Frotte (Jean), en 
de M. Moulat, décédé. 

Laval (canton Est) (Mayenne), M. Moulière (Léon), en remplace- 
mert de M. Guérin, dont la démission a été acceptée. 

Lessay (Manche), M. Vannot (François), en remplacement de 
M. Quenault, qui a été atteint par la limite d’âge. 

Limay (Seine-et-Oise), M. Mouret (Jean), en remplacement de 
M. Famy, qui a été atteint par la limite d’âge. 

Limoux (Aude), M. Martin (Fernand), en remplacement de M. Brus- 
tier, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Neuilly-en-Thelle {Oise), M. Quentier (René), -n remplacement de 
M. Fabignon, qui a été atteint par la limite d'âge. : 
Nocé (Orne), M. Coudray (Pierre), en remplacement de M. Charles, 

décédé. 
Pertuis (Vaucluse), M. Autard (Camille), en 
M Enjoubert, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Rougé (Loire-Inférieure), M. Perret (Jacques), 
de M. Gadby, dont la démission est acceplée. 

San Martino di Lota (Corse). M. Poggi (François), en remplace- 
men' de M. Rraccini, dont la démission a été acceptée. 

La Suze. (Sarthe), M. Pezon (Jules). en remplacement de M. Pichon, 
qui à été atteint par la fimite d'âge. 
Vergt (Dordogne), M. Virol (Joseph), en remplacement de M. Gorce, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Cour d'appel de Saint-Deris: 
Saint-Paul (Réunion), M. Defaud 


remplacement 


remplacement de 


en remplacement 


(Justin). 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Blanchot, suppléant du juge de paix de Saïint-Germain-dü-Bois 
(Saône-et-Loire). 

M. Blondet, suppléant du juge de paix de Saint-Germain-du-Bois 
(Saône-et-Loire). 

M. Carninade, suppléant du juge de paix de Brassac (Tarn). 

M. Demonet, suppléant du juge de paix de Saint-Sulpice-les- 
Feuilles (Haute-Vierine). 

M. Legrand, suppléant du juge de paix de Tourteron (Ardennes) 
M. Miserey, suppléant du juge de paix de Laigle (Orne). 

M Pangon, suppléant du juge de paix de Lyon (6° arrondisse« 
ment) (Rhône). 

M. Palaud, suppléant 
(Marre). 

_M. Retel, suppléant du juge de paix de Londinières (Seine-Infé- 
Tieure). 


du juge de paix de Châtillon-sur-Marne 


Sont nommés de paix honoraires: 


. M. Bignon, ancien suppléant du juge 4e paix de Beaumont-sur- 
Sarthe (Sarthe). 

M. Labrit, ancien suppléant du juge de paix de Lagor (Basseg- 
Pyrénées). i 
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.M. Lay, ancien suppléant du juge de paix de Muret (Haute- 
Garonne). 

M Nauche, ancien 
gne) 

1 Quenault, ancien suppléant du juge de paix de Lessay (Man- 
che) 


suppléant du juge de paix de Laforce (Dordo- 


suppléant du juge de paix de Montlort-sur- 
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Décret du 12 mai 1951 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


date da 12 mai 3951, pris sur le rapport du président 

ministres el sur la proposition du garde des sceaux, 

ciaration du conseil de l’ordre natio- 

date du 8 mai 1951 portant que Ja 

Lominalion comprise au présent décret est faite en conformité des 
lois, dé-rels its en vigueur, est nommé dans l'ordre 
naliona: de ] 


de che 


mille (Hubert-Paul-Noël), notaire à Salon-de-Provence; 29 ans 
ice CII et de services militaires. 


0e 





Décr2t du 14 mai 1951 chargeant le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones de l'intérim du min stère de la justice. 
iblique, 
rt siden! du conseil des: ministres, 


et 16 de la Constilution de la République fran- 


3 M. Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
est chargé de l'intérim du ministère de la justice pendant 
absence de M. René Mayer. 
5,18 $ Le pré 
République française. 
Fait à Paris, le 14 mai 1951 


‘cret sera publié au Journal officiel de la 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le garde des sceaur. ministre de la justice, 
RENE MAYER. 
—6 © &-— 





Agréés près les tribunaux de commerce. 


garde des sceaux, ministre de la justice, 
l'article 7 de l'ordonnance du 2? novembre 19135 poriant s@tut 
oes agréés près les tribunaux de commerce ; 
Vu l'arrêté du 20 mars 1956 pris en application de cet arlicle, 
complété par l'arrêté du © octobre 1919, 


Arrête : 

Art. fer, — Les agréés près les tribunaux de commerce séant 
dans les ressorts des cours d'appel ci-après: Agen, Angers, Besan- 
çon, Grenoble, Nimes, Poitiers, Rennes, sont respectivement rat- 
tachés aux compagnies d'agréés exerçant dans les ressorts des 
cour: d'appel suivantes: Bordeaux, Orléans, Dijon, Lyon, Montpel- 
lier, Limoges, Caen 

Art. 2. — L'arrêté du 20 mars 1916, complété par l'arrêté du 
5 octobre 1919, esi abrogé. 

Fait à Paris, le 8 mai :951 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
+ 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-540 du 11 mai 1951 concernant le règiement 
général des archives. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu l'arrêté du 6 avril 1880 portant règlement général des 
archives du ministère des affaires étrangères, et notamment les 
articles 17 à 6 dudit arrêté: s 

Vu l'arrêté du 13 juin 1937 portant modification de l'article 4 
de l'arrêté du 6 avril 180; 

Vu le pr cès-verbal de la séanre de la commission des 
archives diplomatiques du 24 mai 1900, 





nf) 
Décrète : 

Art. {, — Les archives du ministère des affaires étrangères 
sont ouvertes aux recherches historiques pour certaines sér eg 
seulement et, dans chaque série, jusqu’à une certaine date, en 
vertu d’un arrêté du ministre des affaires étrangères pris aprèg 
avis de la commission des archives diplomatiques. 

Art. 2. — Les personnes qui désirent être admises À consulter 
les documents des archives du ministère des affaires étrangères 
dans les conditions fixées par l'article 1*", doivent adresser une 
demande au ministre, en indiquant aussi exactement que pos- 
sible l'objet de leurs recherches, et en fournissant toutes réfés 
rences scientitiques utiles. 

Art, 3. — Toute demande adressée par une personne de natios 
nalité étrangère doit, en agree être transmise par l'intermé. 
diaire de sa représentation diplomatique à Paris. 

Art. 4. — Les demandes d'autorisation seront soumises pour 
avis, lorsqu'il y aura lieu, à la commission des archives diplo« 
matiques, 

Art. 5. — La communication des documents aux personnes 
autorisées aura lieu dans les locaux du ministère des affaires 
étrangères, suivant les conditions déterminées par arrêté du 
ministre des affaires étrangères. 

Art. 6. — Les autorisations sont strictement personnelles: 
toutefois, les recherches pourront être faites, au nom de la per- 
sonne autorisée, par une tierce personne préalablement agréés 
par le ministre des affaires étrangères. 

Art. 7. — L'aulorisation de faire des recherches, quelle que 
soit la date des documents auxquels elle se rapporte, n'implique 
pas la faculté de copier ou de faï:e reproduire intégralement, 
soit un manuscrit formant un tout, tel qu'un recueil de lettres, 
soit une série de documents ou de épées télégraphiques, soit 
plus généralement une suite de volumes ou de dossiers. 

La personne qui voudrait procéder à un travail de cette nature 
devra en demander spécialement l'autorisation en faisant con- 
naître, avec précision, les documents ou correspondance qu'elle 
a l'intention de publier, ainsi que la nature de la publication, 

Pour photographier des documents, une autorisation spéciale 
sera nécessaire. Îl ne pourra être donné suite à aucune demande 
de photographie, portant sur tout un ensemble de documents, 
cans l'avis de a commission des archives diplomatiques ou 
d'une sous-commission compétente déléguée à cet effet par la 
commission plénière. 

L'autorisation de “se y a n'implique en aucun cas, pour 
le bénéficiaire, la faculté de photographier Iui-même ou de 
faire photographier par un opérateur de son choix. 

Art. 8. — L'arrêté du ministre des affaires étrangères, pris 
en application de l’article 1%, déterminera également les condi- 
tions dans lesquelles les personnes autorisées à faire des recher- 
ches auront la faculté prendre des extraits ou des copies 
de documents isolés et devront les soumettre éventuellement 
au contrôle préalable du service des archives du ministère des 
affaires étrangères avant d'en faire usage. 

Art. 9. — Les personnes autorisées à consulter les archives 
du ministère des affaires étrangères devront remettre à ce 
ministère deux exemplaires de tout ouvrage publié à l’aide 
des documerts qui leur auront été communiqués, 

Art, 10, — Toute infraction aux dispositions prévues aux 
articles 6, 7, 8 et 9 pourra entrainer pour son auteur l'exclusion 
temporaire ou définitive des archives du ministère des affaires 
étrangères, sans préjudice de l'action judiciaire qui pourra être 
exercée contre lui. 

Art. 11. — Sont abrogés les arrêtés des 6 avril 1880 et 15 juin 
1937 en tant qu'ils sont contraires aux dispositions du présent 
décret, 

Art. 42. — Le ministre des affaires étrangères est chargé 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par Je président du conseil des ministres : 
Le mainistre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 





—+ % + 
Office de ; biens et intérêts privés. 


Par décision en date du 8 mai 1951, onf été titularisés, dans leu 
grade et éche:on, les agents ci-dessous désignés : 
Mme Braiban (Antoinette-Claire), spécialiste, 5e échelon; 
Mme Salley (Marguerite-Fernande), spécialiste, 4er échelon; 
Mme Kauffmann {Gertrude-Clairette), secrétaire, 6e échelon. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 9 mai 1961 plaçant un préfet dans la position 
de disponibilité. 


Le Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
’inlérieur, MA F 
à - le décret du 19 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique et relatif au statut particulier du corps préfectoral ; 

Le conéeil des ministres entendu, 


Décrèle : 
art, ter, — M. Mercadier (Achille), préfet de 3 classe, chargé de 
:ssion à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
pacé dans la position de disponibilité dans l'intérêt du service. 
1L percevra, dans cette position, un traitement égal au montant des 
es pour la retraite afférentes au traitement d'activité de son 


\r!, 2, — Le président du conseil des ministres, ministre de l’inté- 
rieur, est chargä de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
vrésilent du conseil des ministres 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Le 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS 
+6 &— 





Autorisation à l'hospice de Sare (BasseSPyrénées) d'aliéner 
à l'amiable un immeuble lui appartenant. 


arrêté interministériel (intérieur, santé publique et popula- 


ti en date du #8 avril 1951, la commission administrative de 
1 e de Sare a été autorisée à céder à l'amiable à M. Luis 
Mariano, demeurant au Vésinet (Seine-et-Oise), 49, avenue de Lor- 
raine, une propriété sise à Sare, dite « Ferme Hagoinéa », figurant 
au cadastre sous les nos 286 p, 287 et %8 p, de la section G, telle 
qu'elle est représentée par une teinte rose sur le plan annexé. 


LA cession aura lieu dans les condilions fixées par la convention 
intervenue entre les parties et conformément à la réglementation 
en vigueur, 

Elle devra être réalisée dans un délai de deux ans à compter de 
la dale du présent arrêté. 





+0+- 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 11 mai 1951, M. Sirvent (Eugène), sous-préfet hors 
classe, est placé dans la position de service détaché à l’administra- 
ton centrale du ministère de l'intérieur, en qualité d'administrateur 
CIV 

Le présent arrêté anra effet pendant une période de cinq années 
su maximum, à compter du fe décembre 1939. 


6—+- 





Personnel du cadre des préfectures. 





dur over 


n itifs 


ôté en date du 10 avril 1951, sont nommés secrétaires admi- 


le préfecture: 

A la préfecture de l'Ain. 
\lexandre Fognini. 
Maurice Bernard. 


A la préfecture des Ardennes. 


MM. Roland Petit. 
René Pire. 


MM 


\ la préfecture de l'Aisne. 
Marcel Jayat. 
Charles Foucamprez. 


A la préfecture de l'Ariège. 
Mile Simone Vergé. 
M. André Forgues. 


MM 


A la préfecture de l'Allier. A la préfecture de l'Aube. 


M'e Louise Veniat. Mme Antoinette Coudrat, 
A la préfecture A la préfecture de l'Aude. 
des Alpes-Maritimes. M. Charles Garces. 
M. Roger Maissa. 


A la préfecture 

A la préfecture de l'Ardèche. des Bouches-du-Rhône, 

MM. Fdmond Mondon. 
Maurice Bouit. 


Mme fHlélène Maury. 
M. Paul Dumas. 








Au centre administratif 


et technique interdépartemental. 


M. Armand Pons. 
Mie Jacqueline Meyronnet, 
Mme Simone Marin. 


A la préfeclure du Cantal. 
Mie Marie-Antoinette Vezole, 
A la préfecture 
de la Charente-Maritime. 


Mile Geneviève Grizeau. 


A !l1 préfecture de la Côte-d'Or. 


Mile Yvonne Raffestin. 


A la préfecture du Doubs. 
Miie Irène Desmare 
M. Robert Carisey. 
Mme Madeleine Bourdeau. 
A la préfecture de la Drôme. 
Mme Jeannette Gabet. 


A la préfecture du Finistère. 
Mie Jeanne Laviec. 


A la préfecture du Gard, 
M. Yvan Raynier. 
Mie Andrée Bonardi. 
A la préfeclure 
de la Haute-Garonne, 
MM. Gérard Griffeuille, 
Louis Desplats. 
Mme Hélène Cros. 
A la préfeclure de la Gironde. 
M. Pierre Espagne. 


A la préfecture d'llle-et-Vilaine, 
Mie Ilélène Gérard. 
A la préfecture d’Indre-et-Loire. 


Mie Yvonne Veyssière. 


A la préfecture de l'Isère. 
Mie Paule Beaudoing. 
M. Georges Charrel, 


A la préfecture de Loir-et-Cher. 


Mie Monique Hervé. 


A la préfecture de la Loire. 
MM. Jean Ferreyrolles. 
Maurice Fradin. 
Miie Denise Couturier, 
M. Henri Essertel, 
A la préfeclure 
de la Loire-Inférieure. 


Mme Simone 
Mile Denise 


Bizeul. 
Le Sourd. 


A la préfecture du Lairet. 


Mie Claudine Supiot. 


A la préfecture de Maine-et-Loire 


Mile Andrée Mézières. 


A la préfecture de la Manche. 
M. Paul Rouch. 


A la préfecture de la Haute-Marne. 
M. Lucien Diot, 


A la préfecture de la Mayenne. 


M. Pierre Bidard. 
A la préfecture 
de Meurthe-et-Moselle. 
Mme Gisèle Renard. 
Mie Madeleine Marche, 








Mie 


mïîf 


A la préfecture de la Meuse. 


Mie Françoise Hemart. 
M. Marcel Legardeur. 


A la préfecture de la Moselle, 


MM. Joseph Schwartz. 
Robert Huhardeaux. 
Henri Pirus. 


A la préfecture de la Nièvre. 


MM. Jean Julien. 
André Philippeau. 


A la préfecture du Nord. 


Mile Flore Degand. 


A la préfecture du Pas de-Calais, 
MM. Louis Tabary. 

Omer Leturgez. 

Raymond Plouviez. 


A la préfecture 
des Basses-Pyrénées, 


Mile Jeanne Daragnez. 


A la préfecture 
des Hautes-Pyrénées. 
Mie Joséphine Ducos. 
Mme Jeanne Dabat. 


A la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. 


Mie Jacqueline Esparrac. 


À la préfecture du Bas-Rhin 


MM. Honorat Marolte. 
Marcel Kratz. 
Robert Ileider. 


A la préfecture du Haut-Rhin, 
Mme Monique Hartemann. 
M. Charles Meyer. 


ü 


A la préfex ti 
Henri Semanaz. 
Armand Ruptier. 
Miles Alice Secretan. 
Germaine Fournier. 
M. André Noé, 


ire du Rhône. 


MM 


A la préfecture de la Haute-Saônsa, 

Mile Andrée Valdenaire., 

A la préfecture de Saône-et-Loire, 
M. Jean Dulltel, 

Mie Berthe Blaize. 
M. Jacques Vaillant. 
A la préfeclure de la Savoie 

Miles Suzanne Provendie, 

Geneviève Natali. 
Joséphine Janin. 

A la préfecture de la Haute-Savoie 

Be 

Mor 


Mes Germaine uiquis. 


Sabine lIHaAsson. 
A la 
Seine Inférieure, 


préfecture 


Mme Odette Garnier. 
Geneviève Place, 


M. Jean Couture. 


|Miie Jacqueline Basilaire. 


M. Jean Pruvost. 


A la préfecture de Seine-et-Marne, 


M. Jean Lagrange. 


A la préfecture des Deux-Sèvres 





M. Jean BarboL 
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A ja préfecture de la Somme. A la préfecture du Var. 
M. Michel Pariney, Mie Josette Rousset, 

M. Pierre Bayle. 

A la préfecture du Tarn. Mie Pierrette Decanale. 


Mie Germaine Fraize. è : 
A la préfecture de Vaucluse. 
A la préfecture Mie Gilctte Baldare. 

de Tarn-et-Garonne. 
Mrs Cosctte Touvet, 


A la préfecture des Vosges. 
M. Michel AT. 
A la préfecture de la Guadeloupe. 


A la préfecture Aie 
du territoire de Belfort. 


Gencviève Duffner. 


Ginette Lacour. 
MM. Montenold Gaydu. 
Gaston Penchard. 








— à © + 


Ciroulaire du 15 mai 1951 relative aux élections législatives 
du 17 juin 1951. 

Le président du conseil, ministre de l'intérieur, à 
Messieurs les préfets métropole et départements 
d'outre-mer), en communicalion à Messieurs les 
pre sidents des conseils de préfecture interdéparte- 
Mmieruaur, 


, 


Déclarations de candidatures et d'apparentements. 


Le Journal ofJiciel äu 10 mai 4951 porte promulgation de Ja ki 
ne o!-519 au 9 mai 1951 portant modification de la bi du 5 octobre 
1915 relative a l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 

Les délais relatifs au déroulement de ia campagne électorale res- 
tent ceux fixés * Ja loi du à octobre 196. Les déclarations de can- 
didaiures devront donc être reçues dans votre préfecture jusqu’au 
dimanche 27 mai, à minuit. 

La loi du 9 mai 1951 a, par ailleurs, innové en donnant aux listes 
de candidats la faculté de souscrire des déclarations d’apparentement. 

Il convient de souligner dès maintenant que, seules, les listes 
composées uniquement de candidats qui appartiennent à un ou 
plusieurs partis ou groupements nationaux, ont la possibilité de 
souscrire des déclarations d'apparentement. 

La résente circulaire a pour objet de préciser la réglementation 
applicable aux déclarations de candida'ure ei d'apparenltement, 


TITRE Jer 
Formalités afférentes aux déclarations de candidature. 
A. — FORME DES DÉCLARATIONS 


les déclarations de candidature sont collectives. 

Elles éont faites par les « listes », c'est-à-dire pur les groupements 
de candidats qui, rangés sous une emême étiquelte politique, signent 
une déclaration dûment légaiisée. 

La déclaralion peut être libelke sur papier libre et n’est assujettie 
à aucun droit de timbr?. 

La déclaration doit comporter la signature dûment légalisée de 
tous les candidats: cette légalisation doit être faite, dans les formes 
habituelles, par le maire où par le commissaire de police. 

La déclaration doit être déposée en double exemplaire à la préfec- 
ture par un représentant de la liste dûment mandaté. : 


BH. — CONTENU DES DÉGLARATIONS 
Pour être recevable, la déclaratjon doit comporter: 
Le titre donné à la liste; | 
Les nom:, prénoms, date et lieu de naissance des candidats ; 
L'ordre de présentation des candidats. 
à ces mentions figurent bien sur 
lions qui suivent 


des listes. 
oi précice que s ne peuvent 
avoir le même titre dans la méêjne cit Ë 

Afin d'éviter toute confusion dans l'esprit s, l’article 1er 

du décret du 12 maj 191 a, en outre. posé lition que seules 
les listes dont tous les candidats ont reçu l'in ture d’un parti 
ou groupement nation | peuvent avoir pou itre l'étiquette dudit 
art où groupement naliana! 
, | VOUS aûres rai. dès l'expiration du dél 
du décret du moi 1951 la liste des pariis ayant demandé à se 
révaloir de 1: de parti ou groupement nat onal ainsi que 
‘étiquette qui aura élé choisie par chacun d'eux. ; 

Vous serez donc conduit, chaque fois qu’une liste déclarera pren- 
ore pour titre l'étiquette d'un parti où grouement national, à exiger 
d'elle, inôme si elle ne souscrit pas de déclaration d'apparentement, 
la preuve de l’affiliation de tous les candidats au même parti natio- 
pal (dans la même forme que ci-dessous: titre !JI, & 2°). 

Ce ne sont donc que les listes homagènes présentées par un parti 
gui pourront prendre pour titre i’Ctiquelle de ce parti. 


ai prévu à l'article 2 


1 
‘ 
di 
1 





—— 

Par voie de conséquence, le ‘roisième alinéa de l’article 1er du 
décret du 12 mai 1931 dispose que si une liste qui n'est pas com. 
pose intégralement de candidats appartenant à un parti ou grou- 
pement national, déclare prendre l'étiquette d'un parti ou groupe. 
ment national, sa déclaration ne sera pas enregistrée. 

11 va de soi que ta notion d'étiquelte doit être interprétée strict» 
sensu; par exemple, si un parti a pris l'éliquetle de « Républicain 
national », les listes de candidats non affiliés à Ce parti pourront 
librement prendre ies itres de’ « Liste républicaine nationale et 
radicale », « Liste de défense républicaine et nationale », etc. 

L'article 1° du décret du 12 mai 1951 prévoit enfin que lorsqu'une 
Hste est composée exclusivement de candidats appartenant à difré- 
rents partis Ou groupements nationaux, ells doit comporter un sous- 
titre mentionnant l'éliqueite de tous les partis ou groupements 
nationaux qui y son représentés, 

Si cette mention avait été omise, vous seriez conduit à demander 
aux intéressés de compléter en conséquence leur déclaration, 


Nombre de candidats à présenter par les listes. 


A peine de nullité, toute liste qui vous est présentée doit compor 
ter un nombre de noms égal au nombre des sièges attribués à Ja 
circonscription corresponoante, conformément an tableau anne)é 
à la loi du 5 octobre 1936 modifite (notamment sur ce point, en ce 
qui concerne le déparlement de la Gironde). 

L'enregistrement devra être refusé à toute liste incomplète, 


Candidatures muliiples. 


Reprenant les dispositions organiques antérieures, l'article 6 mod}. 
fié de la loi du 5 oc!obre 1916 dispose que nul ne peut être candidat 
dans plus d'une Circonscription, ni sur plus d'une liste à l'intérieur 
d'une même circonscription. 

L'enregistrement devra êlre refusé à toute liste qui porterait ie 
nom d’un ou de plusieurs candidats appartenant à une autre liste 
déjà enregistrée; ces Candidats ne pourront être proclamés élug 
‘dans aucune £tirconscription. 

Seule la liste déposée la première sera enrezistrée, $Si deux où 
plusieurs listes Comprenant €hacune le nom d'un même candidat 
sont déposées le même jour, les déclarations de candidaiure qu'elles 
contiennent sont nulles, conformément à l'article 3 de. la loi du 
17 juillet 1889. | 
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* 
C. — DÉLAIS POUR LÆS DÉCLARATIONS 


Les déclarations de candidature devront parvenir et être enregis 
trées à la préfecture, au plus tard le vingt et unième jour précédant 
le scrutin, soit le dimanche 27 mai 1%1, à manuit (loi du 5 octobrs 
1916 modifiée, art. 5). 

En conséquence, les élections généra'es étant fixées au 17 juin 
4951, la période pendant laquelle vous devrez recevoir les déclara- 
tions s’étend de la publication du décret convoquant les électeurs 
au dimanche 27 mai 1951 dernier délai. Toute déclaration déposée 
en dehors de ce délai ne devra pas être enregistrée. 

Vous devrez prendre localement toutes dispositions pour assure” 
dans Ja nuit du 27 mai 1951 jusqu'à minuit, la permanence des ser- 
vices aflectés à la réception des candidatures. 

La loi prévoyant que les déclarations de candidature doivent être 
« déposées » en double exemplaire à la préfecture, elles ne pourront, 
contrairement à ce qui avait été admis pour les élections générales 
du 21 octobre 1945 et du 2 juin 1946, vous être adressées par la poste, 
mais elles devront étre effectivement déposées par un mandataire 
de chaque liste. 

Dans les départements où ont été instituées plusieurs circonscrip 
tions, les déclarations de candidature seront déposées à la préfecture, 
sans qu'il soit tenu compte de la ville que. vous serez appelé à] 
désigner comme chef-lieu de la circonscription en application de 
l’article 40 de Ja loi du 5 octobre 196. 


sl 


E. — DÉS, DÉSISTEMEXTS 
1° Décès. 


Si un candidat vient à décéder après la @éclaration de candidæ 
ture de Ja liste dont il faisait partie et avant l'expiration des déjais; 
une nouvelle déclaration de candidature doit être effectuée, en rem 
placement de l’ancienne, sinon la liste serait incomplète; toutes pré: 
cisions devront être données par écrit quant au rang qu'occupera 
le nouveau candiGat dans l'ordre de présentation. 

Si cette indication ne vous est pas fournie, vous préciserez aÿ 
mandataire que ce nouveau candidat est placé en fin de liste. 

Si un candidat vient à décéder au cours de la campagne électorale, 
c'est-à-dire après le 28 mai 1951 à zéro heure, les candidats qui 
ont présenté la liste auront le droit — mais non l'obligation — de 
le remplacer par un nouveau candicat an rang qui leur convienüra 
(art. 6 modifié de la loi du 3 octobre 1916). 


20 Désistements. 


L'alinéa 3 de l'article 6 modifié de la loi du 5 octobre 1946 précise 
qu'aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt de 4 
liste, £ 

On doit en conclure que les désistements sont interdits même 
pendant la période de réception des déclarations de candidatures. 
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É. — CAUTIONNEMENT 
4o Versement. 


1e versement d’un cautionnement légal suit obligatoirement, &ans 
les quarante-huil heures, le dépôt de la déclaration de candidature. 

Le cautionnement est institué par la loi du 5 oct bre 1916: aux 
termes de son article 29, il doit étre déposé par le mandataire de 
chaque liste et son montant est égal à autant de fois 20,000 F qu il 
y a de sièges à pourvoir dans la circonscription, c’est-à-dire à 
3000 F par canüidat de chaque liste, 


Un recu sera remis par le trésorier-payeur général au mandataire 
de chaque liste et lui permettra: 


p'obtenir le bon d'attribution de papier qui lui sera dé'ivré en 
€ rmité des dispositions de l’article 25 de ia loi du 5 octobre 19%6; 
D'obtenir le bon de commande nécessaire à toule impression de 
documents électoraux; 

p'obtenir, si elle a recueilli le *ninimum de voix prévu par la li 
art. 0 modifié), soit 5 p. 100 des suffrages erprimés dans la cir- 
conseniption, le remboursement des cépenses d'essence et des frais 
d'affichage dans les conditions qui seront fixées par décret. 


20 Remboursement du cautionnement. 
Le cautionnement versé par les candidats ne leur sera remboursé 


que si la liste dont ils font partie a obtenu au moins 5° p. 100 
de l'ensemble des su/frages exprimés dans la circonscription, 


Je vous signale à ce sujet que la proportion de 3 p. 100 fixée par 
la loi du 5 octobre 1946 a été portée à 5 p. 100 par le nouveau 
texte. : 

IL vous appartiendra, ainsi que vous l'avez fait lors des précédents 


serutins, de transmettre au trésorier-payeur général de votre dépar- 
tement, l’état des listes de candidats auxquelles lie cautionnement 
devra être remboursé. 

Aucun retrait de candidalure n'étant autorisé après le dépôt de la 
liste, il n'y a pas lieu de prévoir le remboursement de leur caulion- 
nement aux listes qui déclareraient se retirer de la compétition élec- 
torale nonobstant les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 6 modifié 
de la loi du 5 octibre 1946. 


En cas de décès d'un candidat, et si celui-ci a élé remplacé, son 
cautionnement sera remboursé en tout état de cause, 
. hA « 4 6 0. DC 60 MID OU MUROUSS US RC 22 0 6 6 LATE 0 


TITRE III 
Formaiités afférentes aux déclarations d'apparentement (1). 


Les déclarations d’apparentement que peuvent souscrire les listes 
de candidats sont conditionnées par l'appartenance de tous les 
candidats à un parti ou groupement national ayant fait la déclaration 
prévue à l'article 6 modifié de la loi du 5 octobre 1946 et à l'article 2 
du décret du 42 mai 1951, En conséquence, toute déclaration d'appa- 
rentement qui sera déposée à vos services devra: 

jo Emaner de candidats appartenant aux partis ou groupements 
nlionaux dont je vous aurai précédemment communiqué la liste; 

2° Comporter la signature d'un membre de ce parti afin de justi- 
fer auprès de vous de l'investiture du parti national considéré, 


l convient encore de remarquer que la déclaration d’'apparen- 
tement est une formalité indépendante de la déclaration de candi- 
ne et qu'elle peut être, soit simullanée, soit postérieure à cette 
ernière. 


I Jaut souligner, par ailleurs, que l'apparentement doit, pour étre 
valable, se concreliser dans un consentement mutuel de tous les 
candidats des listes intéressées. 


A. — FORME DES DÉCLARATIONS D'APPARENTEMENT 

Lomme les déclarations de candidature, les déclarations d’appa- 
réntement sont collectives. 

Elles sont faites par les listes, c'est-à-dire par les groupements 
de candidats qui, rangés sous un même titre, ont simultanément 
+ er psietés signé une déciaration de candidature dûment 
Cgalisée. 


La déclaration d’apparentement peut être libellée sur papier libre 


et n'es! assujettie à aucun droit de timbre. Elle doit comporter la 
signature de tous les candidats. La Jégaiisation de celte signature 
n'est pas exigée, Vous devrez seulement vous assurer que les signa- 


sont conformes à celles figurant sur la déclaralion de candi- 
La déclaration d'apparentement doit être 
I re ls Alecture n snrésentant : ie + an 
Paire à la préfecture par un représentant de la list: dûment man- 
datée et être établie sur un document distinct de Ja déclaration 
de candidature. 


déposée en double exem- 





1) Le présent titre, et généralement toutes les dispositions rela- 
uves à l'apparentement qui figurent dans la présente circulaire, ne 
sont pas applicables aux circonscriptions de fa Seine, de la Seine- 
tiise, non plus qu'aux départements de la Guadeloupe, de la 
vujane, de la Martinique et de la Réunion. 





B. — CONTENU DE CES DÉCLARATIONS 


Aux termes de du {2 mai 


rélion d’appar 


l'article 3 du décret 
enliement doil: 


{eo Rappeier le titre de la 1iste et ea composition, tels qu'ils résul. 
tent de la déciaration de andidat ire: 
20 Préciser l’aflisialion de tous les candidats à un parti ou grou- 


pemeut national. Ce'le déclaration doit donc comporter 


ture de l’un des trois membres du parii ou groupement national 
dont chacun des candidats se réclame (1 
' Y yat At 


Il convient de si liste 
Ou bien homos 4 que 
pascnt sont aflillés au mème parti ou groupement national; 
Ou bien mixte, c'est-à-dire composée de cand 


de canai 
différen l 


rements nationaux. 





Inaier que ia peut etre: 





ne , 1i 
tous les candidats qui 


à parils O0'1 =rou 


Dans le cas où l’un des candidats an moins ne pourrait jnstier 
de son affiliation à un parti national, l'enregistrement de la décla- 
ration C'apparentement devrait être refusé 

J'a‘ure tout particulièrement votre alter n sur la règle énonrée 
ei-dessus, la présence de cette signature devant permettre d'éviiez 
toute contestation éventuelle sur la validité de l'apparen!lement 
Vous recevrez en temps utile Ja liste des noms des membres de 
chaque parti ou organisation politique accrédités à l'effet de deaner 
celle signature. 

I n'est pas besoin de vous demander de veiller à ce que la 
éignature en question soit bien donnée par un membre dûment 
habilité du parti ou groupement national; la régularilé de celle 


signature conditionne, en etlet, aux termes des arlicles 3 el 10 
da décret du 12 mai 1951, la possibilité: 
D'une part, pour un parti ou gr 
parti ou groupement nationai; 
D'autre part, de rendre valable l’apparentement ainsi déclar 
3o Indiquer avec quelle autre ou 
considérée désire s'apparenter. 


upement, d'être reconnu comi 





quelles autres listes la iiste 


IL est évident, d'anrès les termes de l’article 6 modifié de ja loi 
du 5 octobre 496 et de l'article 3 du décret du 12 mai 1931 qu'une 
liste ne peut déclarer s'apparenter qu'avec une liste dont tous les 
candidats ont reçu Finvestiture d'un parti ou groupement national, 

renier avec une 





Une déclaration indiquant qu'une liste désire s'app 
liste dont tous les candidats n’appartiennent pas à 
ee ont fait Ja demande prévue à l’article 2 du déc 
tre enregistrée. 

1 va de soi que cetle dernière condition mise à part, tout 
déclarations doivent être enregistrées, même si e:les 
apparentement avec une liste non encore déposée. 


0m} orlen 


C — DÉLAIS APPLICABLES EN MATIÈRE DE DÉCLARATIONS D'APPARENTEMENT 


Les déclarations d’apparentement devront être déposées à la prés 
fecture, au plus tard le vingt-troisième jour précédent le gcrulin, 
c'est-à-dire le vendredi 25 mai 1951, à minuit (loi du 5 octobre 1946, 
art. 5 modifé). 

Vous devez prendre toutes les dispositions pour assurer dans la 
nuit du 25 mai, jusqu'à minuit, la permanence des services affectés 
à la réception de ces déclarations. 

Les dispositions prévues plus haut au sujet du dépôt des déclaras 


tions de candidature sont applicables pour les dé‘laralions d'appa- 
rentement. 

Il convient de signaler qu’en exécution de l’article 2% modifié da 
la loi du 5 octobre 1916 et de l’article 8 du décret du 12 mai 1951, 


ies déclarations d'apparentement peuvent être rompues jusqu'au 
dixième jour précédant le scrutin, c’est-à-dire jusqu'au jeudi ; juin 
à minuit. 

Ces dispositions feront l’objet du paragraphe E (3°) du présent 
candidature 


pre ‘dant Je 


déclarations de 
unième jour 


que les 
vingt et 


actuel 
jusqu'au 


Il résulle du texte 
peuvent être reçues 





scrutin (dimanche 2% mai 1951 à minuit} et que les déciaralions 
d'apparenlement ne peuvent être reçues que jusqu'au vingt-lroisième 
jour précédant le scrutin {vendredi 25 mai 1951 à minuit}. Il s'ensuit 
que dan; les journée: des samedi 26 mai 1951 et dimanche 27 mai 
1951, les déciarations de candidature qui seraient déposées ne | r- 
ront être accompagnées de déclarations d'apparentement, mên i 
eiles émonent de jiistes, homogènes ou non, composées de candidats 
appartenant à des parlis ou groupements natienaux, Si ce cas :a 
produisait, vous seriez conduit à enregistrer la déclaration de candi- 
dature et à refuser l'enregistrement de la déclaration d'apparen- 
tement. 
D. — Recrs 

Conformément à l’article 9 du décret du {2 mai 1951, vous devrez 
déiivrer un reçu de3 déclarations d'apparentement qui £seront 
conformes aux presriptions rappelées ci-dessus (&$ A, B et C du 
présent titre) et qui sera distinct du reçu de déclaralion de can 
didature. 

Il pourra toutefois se produire qu'une déclaration d'apparentement, 
régulière dans sa forme et dont vous aurez donné recu, ne sera pas 
valable si ele ne satisfait pas à loutes les conditions énoncées au 
paragraphe F du présent lire. 

(1) Il va de soi que vous n'avez pas À vous pré le 
candidat est membre ou non de ce parti; il suflit que celui-ci lui 


ait donné l'investiture. 
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-— s n tomes 
E. — MODIFICATIONS INTERVENANT DAXS LES DÉCLARATIONS F, — VALIDITÉ DES DÉCLARATIONS D'APPARENTEMENT 
D APLARENIEMENT | ji : = : 
Les articles 5, 9 et 11 du décret du 12 mai 1951 précisent les condi. 






tions auxquelles doivent satisfaire les déclaralions d'apparenternent 




















{o Décès. S ! ‘ ) 
+ pou” être considérées comme valables. Elles sont les suivantes 

Yan 616 indiqué au paragraphe E du titre Ier que si un candidat , : : Mar 
vient à décé = anrès L dé laration de 5e de la liste dont io (Art. {1 du décret) Elles doivent émaner de listes dont tous les 
d faisait nortis et avant l'ex iration des délais, une nouvelle décla- candidats se réclament d'un des partis ou groupements nalionaux 
zalion de candidature doit Cire effectuée en remplacement de l'an- dont la qualité sera constatée dans un arrêté publié par me; soins 
cierne | HOME se . quinze jours au plus tard avant le scrutin. 

Le nouveaa candidat qui acceple de figurer sur la liste doit être Cet arrêté comprendra les partis ou groupements nationaux: 
con-idéré comme acceptant par là même les apparentements, précé- Qui auront fait la notification prévue à l'article 2 du décret du 
demiment souscrits par la liste 32 mai 1951: 

| u'v aura donc pas lieu d'exiger expressément une déclaration Pour lesquels il aura éié constaté qu'ils ont présenté des listes 
d'approbation des apparentements antérieurement conclus. ou des candidals dans trente départements au moins; 

bauns Le ras de décès d'un candidat au cours de la campagne élec- 20 {Art. 9) Eles doivent avoir élé enregistrées à la préfecture 
torale el de son remplacement par un nouveau candidat, la mème (voir ci-dessus paragraphe D du présent Utre); 
solution 54 “bé 3 (Art. 5) Elles doivent avoir élé déposées dans les délais fixe 

à l'article 4 (voir ci-dessus paragraphe C du présent titre), 





Un aprarentement entre deux ou plusieurs listes n'est valable que 


se chacune des listes intéressées a déposé une déclaralion d'appa- 






Clargiscement des apparentements. 










































Aux ter 4 ticle 6 du décret lu 12 cg 1991, Va Page rentement avec l'autre ou les autres Listes 

L Ù « june élargi si une ou plusieurs listes vien- 

1 1 pr ra ieurs listes déjà apparentées, Par exemple, pour que :’apparen‘ement entre les trois listes \, 
{ t-à-dir | i deux listes A » et « B » ont déjà souscrit des « B ”,. el « C » Soit valable, il faut que chacune de ces listes ait 

d * ) j i emment, une troisième ligte « C » peut déposer déclaré vouloir s'apparentler avec chacune des deux autres. 

Uri ion ns I e elle déclare s'apparenter avec « A » Le dernier alinéa de l’article 3 précise que dans le cas où ces 

« L déclarations n'auraient pas été souscrites par toutes les listes inté. 
Con émient à l'article 6 du décret, cet apparentement ne sera ressces, l'apparentement ne jouerait qu'entre Les listes qui ont 

y té \ et B » font, au plus tard le accompli cette formalité. 

L (Poisierne r avant le scrutin, c'esl-à-di avant le 25 mai Il va de soi que les déclarations d'apparentement élant indépen- 

dot, à nuiauil, une déclaralion compléme ? dar laquelle elles dantes {même Si elles ont été déposées simultanément) des décla- 

ü ipparenter avec la liste « C ». Cette déclaration complé- rations de candidature, le fait qu'une déclaration d'apparentement 

Ii re devra êtra signée de tous les candidats des listes « A » n'est pas valable laisse subsister la validité de la déclaralion de 

Le B candidature, 

tous les candidats de l’une des deux listes « A » et BR » ne 

déposaient pas cette déc:aration complémentaire d'apparentement, G. — JUGEMENT DES CONTKSTATIONS 

l'uppare nent entre « A » el « B » resterait va'able, mais ne serait 

li onsSKI mime étendu à la liste « C ». L'article 6 modifié de la loi du 5 octobre 191€ à donné compé 

tence au conseil de préfecture pour slatuer sur les contestations 
au sujet de l'enregistrement des listes ou des déclarations d'appa- 
09 Rujlture renlement. 
| convient de signaler que seuls le: candidats de la list { 
Aux lerm l'artic'e 8 du &éfcret du 1? nai 1991 les déclarations A7 nt la faculté de se Sourroir devant e rl D dette ture: 
d'apparentement peuvent être rompues jusqu'au jour de là remise ce tribunal doit rendre dans les trois jours sa décision qui sera 
au préstient de la emission de pronaganie de ia dermiecre CiCu- sans appel. : 

] 599 +vei r ” we (051 re’atil 5 RTE hon-le ln sésaeende Si le conseil de préfecture se prononce en faveur des demandeurs 
SD ee UE D A après la dale limite du dépôt des déclarations de candidature et 

é‘eclorale a fixé celte remise au dixième jour avant le scrulin, c'est- d'apparentement, l'enregistrement de la candidature ou de l'appa- 

Prsire @2 s Cas acluei au J90di 1 Pau rentement deviendra définitif, à condition toutefois que le tribunal 
En conséquence, vous devrez prendre toutes dispositions je ait été saisi avant celte même date limite. 

sure ; I lt d uin l mit { a per nence »S y j 

— rvi es af { 7 à la r : A en déclarations d'aLpareatemes 9 Par contre, pu la requête du demandeur est rejetée, et que l'inté- 
Uornme tous les actes relatifs aux apparentements, les déclarations ressé se pourvoie en cassation devant le conseil d'Etat, ce nouveau 

de ture ne seront valables que si elles comportent la signature recours ne sauFail êlre Suspensif. 

? ous les: can ildats : j : IL conviendra donc, pour permettre aux candidats dont la décla- 
IL y a lieu de signaler qu'une déclaration de rupture d'apparen ration de candidature ou d'appareniement aurait clé refusée, de 
ent faite aurès le vendredi 25 mai 1951 (vingt-troisième jour pré- déposer en iemps utile leur réclamation, que vous demandiez aux 

cédant le scrutin) ne pourra être suivie et remplacée par une nou- présidents des conseils de préfecture interdépartementaux de pré 

veile déclaration d'apnarentement. ; JT eu greffe de chaque département une permanence les % el 

\ PI 27 mai 1931 jusqu'à minuit. 





IL y aura lieu de tenir une liaison étroite avec les greffes de 
façon à être avisés immédiatement des arrêts des conseils de pré 
fecture. 

Dans ces conditions, le %% mai 1951 au soir, vous devres 





Modifications, apparentements successifs. 










Le dixième alinfa de l'article 6 modifié de la loi du 5 octobre 196 : 3 Re 
a prévu la possibilité d'apparentements successifs, connaître l'état définitif des apparentements conclus entre les listes 
\insi que l'a précisé l'article 7 du décret du 12 mai 1951, de votre département et le 20 mai 1951 au soir de la liste définitive 
Ÿ + a apparentements siKcessifs 'orsqu'une ou plusieurs listes ont des candidatures. 
déclaré rompre l'apparentement précédeminent conciu et réaliser un 
rare nt avec une « sieurs liste uvelles 
à en nent à unt Ju piusieCf 1 s nouy es. IL. — PUBLICATION DR LA LISTE DES APPARENTEMENTS 
mine il a été indiqué plus haut, un apparentement “rouveau ne 
L'article 13 du décret du 12 mai 1951 précise que la liste définitive 





pourra être conclu 
des apparentements doit être portée à la connaissance des électeurs 






































Que s'il a ét$ précédé d'une déclaration de ruplure; 
Que si celle-ci, ainsi que la nouvelle déc'aration d'apparentement, par deux moyens: 
sont déposées avant de vendredi 23 mai 1951 à minuit. 1° Par une affiche qui sera envoyée à la mairie sept jours au plus 
Par exemple, pour reprendre le cas indiqué plus haut, si deux listes tard avant le scrutin, et qui devra être apposée dès réceplion. En 
« A set « B » ont toutes deux déposé une déclaration d’apparente- outre el dans le même délai, sgroal adressés les autres exemplaires 
mr, et que, quelques jours plus tard, la liste « R » désire s'appa- de cette affiche qui devront être apposés le jour du scrutin, dans 
ri L I ls äVeC « À », mais avec « C », elle devra déposer : ous les bureaux de vole; 
Dbabord une déclaration de rupture de son apparentement avec s 2 Par une note qui sera élablie par vos soins et qui devra étre 
Er Pa ne 4 au dernier envoi aux électeurs des documents de propa- 
megane pus hadie-gr natal a RENE ” Aux termes de l'article 97 de la loi du 5 octobre 1916, la dernière 
" = PS | nn: . listé « CG » doit déposer une déclaration d'apparen- circulaire de chaque liste doit être adressée aux électeurs le cin- 
ae Pr nos. Éd PERS SEP ANAE s Mets quième jour précédant le scsutin, c'est-à-dire le mardi 12 juin 1%1. 
des Mecs Mo ES ue race 9 ibénée de lou Les déclaraiions d'apparentement pouvant être rompues jusqu'au 
_ : ee Re es D UT c 1) jeudi 7 juin 19%1, vous disposez donc de trois jours pour faire pr 
a NN QUES CORCINIQ OR ER URRNeNS ADS a R (1). céder à l'impression de l'affiche et de cinq jours pour l'impression 
\ s le manquerez pas de me tenir ani rrmé de toute modification de Ia note adressée aux électeurs : 
uvan r dans les déclarations d’'apparentement. e por pepe us 
. . La liste des apparentements qui sera publiée par vos soins Dé 
1\ 11 convient de ne pas confondre l’apparentement élargi (vote devra contenir que ceux devenus définitifs, c’est-à-dire: 
ci tessus litre II, $ E, 2°) avec l’apparentement sucessif qui néces- Ceux satisfaisant toutes les conditions énoncées au paragraphe F; 
É ne ruplure préalable, puis une nouvelle déclaration d'apparen- Ou bien ceux que vous auriez jugé non valables et que le conseil 
feiuent de vréfeclure aurajent validés, 
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TITRE IV 


Transmission aux maires et à mes services 
des déclarations de candidatures. 


sn nastessseseresenases sr si tists 


B. — AVIS AUX MAIRES 


pès que vous aurez délivré aux candidats le récépissé définitif 
ar la loi, vous en informerez les maires de la circonscription 


rt U !} . 
Le t -ale dans laquelle se présente la liste. 

cette mesure à pour objet de permettre aux maires de veiller à 
d'application des dispositions combinées de la .oi du 20 mars 1914 


- l'affichage électoral (attribution de panneaux) et du titre V de la 
joi no 16-2151 modifiée du 5 octobre 1946 (en Particulier art. 25, 31 


Vous informerez également les maires des modifications qui peu- 


vent être apportées à la nés des listes de candidats par suite 
des décès ainsi que des annulations de candidature que je vous aurais 
potinces 


Enfin, dès que le délai imparti pour les déclarations de candida- 
ture sera expiré, vous ferez parvenir aux maires les listes défini- 


tives ces candidatures régulièrement déposées. * 


Cette mesure à pour objet de permettre aux présidents de bureaux 
de vote d'annuler, au moment du dépouillement du scrutin, les 
bulletins déposés dans l’urne au nom de listes qui n’auraient pas 
été régulièrement enregistrées (art. 6 modifié de la loi no 46-2151 
du » octobre 1946). 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


EE | 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Citations à l'ordre de l’armée aérienne. 





Par décision du 9 mai 1%51, sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), le ministre de la défense nationale cite: 


A l'ordre de l’armée aérienne. 
a) Avec attribution de la Croix de guerre 1939-1915 avec palme. 


Roussel (René-Camille), lieutenant, base aérienne no 481. 


La présente citation annule et remplace la citation à l'ordre de 
la brigade aérienne accordée par ordre général n° 18 en d*te du 
b janvier 1945 du général. inspecteur général de l’armée de l'air, 
commandant des forces aériennes engagées. 

Cette citation comporte l'attribution de la Groix de guerre 1939- 
{195 avec palme. 


b) Avec attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme. 


Dumesnil de Maricourt (René-Marie-Arthur-Alain), colonel, groupe- 
ment aérien tactique Nord. 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
Ukäâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


+ © + 





Décret n° 51-541 du 5 mai 1951 modifiant le décret n° 47-280 du 
14 février 1947 instituant le cadre supérieur et le cadre normal 
des fonctionnaires de l’enseignement du second degré exer- 
çant au prytanée militaire et dans les écoles militaires prépa- 
ratoires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du minis- 
Te des finances et des affaires économiques, du ministre du 
tudget, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 


Rs et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
erre), 


Vu le décret n° 47-880 du 14 février 1947 instituant le cadre 
üpérieur et le cadre normal des fonctionnaires de l'enseigne- 
nent du second degré exerçant au prytanée militaire et dans 
ts écoles militaires préparatoires de la guerre, 





Décrète : 

Art. 4e. — Le renvoi (4) mentionné au tableau annexé au 
décret du 14 février 1947 susvisé est abrogé par un renvoi ainsi 
conçu : 

« (4) Les professeurs du troisième ordre comptant dix années 
de service dans l'enseignement ge supérieur, peuvent 
être titularisés dans les fonctions de chargés d'enseignement ». 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du 
présent décret qui aura effet du 1% janvier 1951 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret n° 51-542 du 5 mai 1951 modifiant le décret n° 49-1378 
du 3 octobre 1949 et le décret n° 50-1332 du 23 octobre 1950 
relatifs aux agents sur contrat du ministère de la défense 
nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949 relatif aux agents 
sur contrat du ministère de la défense nationale; 

Vu le décret n° 50-1332 du 23 octobre 1950 modifiant et com- 
plétant le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'article 20 du décret du 3 octobre 1919 est 
abrogé et remplacé par l’article suivant: 
« Art. 20. — Les agents visés par le présent décret peuvent 


obtenir, E période de douze mois, sur présentation d'un certi- 
ficat médical délivré par le médecin de l’administration des 
congés ainsi fixés: 

« Après six mois de présence: un mois à plein traitement, 
un mois à demi-traitement. 

« Après trois ans de présence: deux mois à plein traite- 
ment, deux mois à demi-traitement. 

« Après cinq ans de présence: trois mois à plein traitement, 
trois mois à demi-traitement. 

« Dans ces trois cas, il ne leur est versé que la différence 
entre les allocations ou la demi-allocation et les prestations en 
espèces qu'ils reçoivent de leur caisse de sécurité sociale. 

« Dans tous les cas les prestations familiales sont payées en 
totalité pendant la durée des absences visées au présent 
article 

« Le premier, les deux premiers mois, ou les trois premiers 
mois d'incapacité temporaire des accidentés du travail sont 
rémunérés à pee Salaire suivant la durée de présence des 
intéressés telle qu'elle est précisée au premier alinéa du 
présent article. Cette dernière disposition n’est pas applicable 
aux agents contractuels de l'ordre administratif classés dans 
les catégories C. » 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et les secré- 
taires d'Etat aux forces armées, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget, le secrétaire 


gr 
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d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui prendra effet pour compter du | god octo- 
bre 1950 et qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait À Paris, le 5 mai 1951, 
HENRI QUEUILLE, 


Par le président du consei! des ministres: 
ministre de la défense nalionale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires & onomiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
étaire d'Etat à la fonction publique 
el à La réforme administrative, 
'JERRE METAYER. 


Le secrétaire d'Elal aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI, 
++ —-— 


Décret du 109 mai 1951 
portant Concession de la médaille miitiaire. 


Par décret en date du 10 mai 1951, sur le rapport du président 
du conseii des ministres, du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat aux formes armées (guerre), sont décorés de la 
médaile mililaire, les mailitaires dont les noms suivent 
Abdallah ben Mohamed ben X, ? classe, matricule B 4982/4353, com- 

pagnie de cominandement 2/3 régiment de tiraileurs marocains. 

Celle concessior nnu citation à l’ordre n° 62 du 9 lévrier 

19% 

Abdelkader ben ei Arbi hen Ahmed, fre class 
ment de tirailleurs marocains. 

Ahmed ben Mohammed, caporal, 
leurs Inaro ains, 

Ahmed ou Brahim, fre classe, mle 351, fer tabor marocain. 

Avon (Auguste-Georges), sergent, 43e régiment d'infanterie coloniale, 

3 bataillon, Celle concession annule la citalion à l'ordre ne 1538, 


*, mile B 9327/13, 6° régi- 


mie Q 2236, G° régiment de tirail- 


en date du 31 décembre 193%. 

Bernard (Yvon-René-Jacques), brigadier-chef, 2e régiment de spahis 
marocains, 3° escadron 

Bertrand (Gustave), garde, % légion de garde républicaine de mar- 
“he. Cetle concession annule la citation à l'ordre ne 45% du 22 
novembre 1948. 

Bertrand (René), sergent-chef, fre brigade d'Extrême-Orient, 4° B.M. 
E.0, Cette concession annule la citation à l'ordre n° 563 du 31 juil- 
let 1946 

Bettinger (Raymond-Charles), caporal-chef, bataillon de marche de la 
2e 1/2 brigade coloniale de commandos parachutistes. 

Bonnard (Marcel), sergent, 3/6e régiment d'infanterie coloniale. 

Bou<hta ben Julali, caporal-chef, A 70/37, 6e régiment de tirailleurs 
marocains, 

Bremard (Maurice), adjudant, 3° groupe de commandos coloniaux 
parachutistes 

Bui Van Lo, brigadier, 4° régiment d'artillerie coleniale, m'e 2175, 

Caubère (Georges), garde républicain, 3° légion de marche de ja 
garde républicaine, Cette concession annule la citation à l'ordre du 
corps d'armée accardée par ordre général no % en date du 413 
février 1951 

“hable (Emile), 
portés. 

Chavaux (Gaston), sergent-major, 6 régiment de tirallleurs maro- 
cains. 

Chenu (André-Léon’, caporal-chef, 3% bataillon de marche d'Extrême- 
Orient. 

Chervin (René), sergent, bataillon de marche de tirailleurs sénéga- 
lais ne 27, 

Cosme (Jean), sergent, bataillon Muong. 

Coumes (Georges-Antoine), caporal-chef, {0° groupement parachutis- 
tes chasseurs à pied. Cette concession annule la citation à l'ordre 
a° %, en date du 13 février 1951 


maréchal des groupe de spahis algériens 





Demarta (Franklin-Pienre}, sergent, forces du Laos. Cette con 
annule la “ilation à l’ordre de l'arinée parue au Journal off: 
12 octobre 1950 {décision n° 27). 
Devinast (Gaston), sergent, 3/6 régiment d'infanterie coloni: 
Dubois (Pierre), soldat de % classe, re 1/2 brigade de parachulistes 
S. A. S. Cette concession annule la citation à l’ordre de l'armsa 
décision n° 20 du 27 mai {947, Journal officiel Au 29 mai 19: 
Faquet (André-Georges-Pierre), sergent, 2/2%e régiment de marche da 


ürailleurs sénégalais 

Filamant (Raymond), maréchal des logis chef, 8e groupe de 
alzériens portés. 

Gouillon (René-Gabriel), maréchal des logis chef, 8e groupe de 
alzériens portés, 

Hadj Cherif (Omar), 2 classe, 22e bataillon de tirailleurs algé 
imle 1556. 

Henry ;Armand), maréchal des logis, bataillon de marche de’! 
leurs sénégalais no 27. 

Jreck ‘Louis Michel-Xavier), adjudant, 6 régiment de tira 
marocains. 

Javeiaud (Jean-René), maréchal des logis, 10e groupement 
tiste de chasseurs à pied. 

Lahoucine ben Mohamed, maoun aouel, m'e 272, 3e tabor mar 

Lhassen ben Mohamed, moqqadem, m'e 85, 3e tabor marocain, 

Liem {Le Van), sergent, mle 3002, unités mobiles de défens 
chrélientés Sud-Vielnam :n° 30). 

Mabon François), soldat de 2e classe, G régiment d'infanterie co! 

* niale, Cette concession annule la citation à l’ordre ne 1% 
25 mars 1947. 

Ma‘iguen (André), fre classe, 3/6 régiment d'infanterie coloniale 

Mimoun Ou Asseu, maoun, mile 28, 1!e tabor marocain. 

Mohamed ben Bouazza, moqqadem-aouel, mie 134, 3° tabor mar 

Mohamed ben Brahim, moqaadem, m'e 5%, 3° tabor marocain 

Mohamed ben Mohamed, moqqadem, mle 41, {fe tabor marocair 

honamed ben Salah, sergent, mle 4 450/36, 6° régiment de tira 
marocains. 

Mohammed ben Habbour ben Thami, caporal, mle À 9658/13, % ba. 
taillo 1 d'1 Ge régiment de lirailleurs marocains. 

Mohand Ou Lahcen, mogqadem, mile 11, 11e tabor marocain 

Pannetier (Jean), sergent, 1/3%e régiment d’infanterié coloniale 

Pigeo1 {André-Pierre), éergent-chef, balaillon de marche de 
leurs sénégalais no 97, 

lecragui ben Hamed, capora:-chef, mle A 2307/40, 2% bataillor 
G régiment de tirailleurs marocains. 

Poussille (André), sergent-chef, bataillon de marche de 
sénégala:s n° 27. 

Salaur ‘Joseph}, sergent-chef, groupement mobile no 3, bata 
muon : 

Soudani Mohamed, 2e classe, mle L. M. 1139, 2/1er régiment de tirail- 
leurs algériens. 

Thami ben Lahoucine ben Tayeb, caporal, mie C 2639/13, % halaillon 
du 5e régiment de tirailleurs marocains. 

De Tinguy (Bernard), re classe, 3% bataillon porté du groupement 
blindé du Tonkin. Cetie concession annule la citation à l'ordre 
n°? 243 du 31 maï"1947. 

Valentin (Robert), sergent-chef, 3/4° régiment de tirailieurs maro 
cains. 

Veron (Jean), adjudant, fer bataillon de chasseurs laotiens. 

Vescovali (Jean-Marie), maréchal des logis chef, {er tabor marocain, 
Cette concession annule la citation à l’ordre ne 9 en date du 14 fé- 
vrie- 1991. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


{Pour prendre rang du 23 décembre 1949.) 


Briollet (Louis-Marie), sergent-chef, compagnie de sécurité du sous 
secteur de Hongay. Cette concession annule la citation à l'ordre 
no 218 du 3 avril 194 et comporte l'attribution de la Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec paime. 


(Pour prendre rang du 20 octobre 19%.) 


Lempereur (Marcel), sergent-major, I. M. XIe tabor marocain. 


(Pour prendre rang du 419 janvier 19541.) 


Kamara (Bakari), {re classe, mle 21511, bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais no 26. 

Nadal (Simon), sergent, I. M., 10 groupement parachutiste de Chas- 
seurs à pied. 


(Pour prendre rang du 20 janvier 1951.) 


Hamon (Charles), sergent-chef, I. M., {er groupement parachutiste 
de chasseurs à pied. | 

Mohammed ben Ej Jilali, capora!, mle 359, 11/6 régimentde trai- 
leurs marocains. 
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(Pour prendre rang du 22 janvier 1951.) 


d tirailleurs Sénégalais ne 27. 
(Pour prendre rang du 8 lévrier 1951.) 


Bernard Jean-Joseph), sergent-chef, 10° groupement parachutiste de 
chasseurs à pied. 


(Pour prendre rang du 41 février 1951. 


Grelot (André), sergent-chef, Ille régiment de marche du Cambodge. 
Cette concession annule Ja citation à l'ordre n° 33 en date du 
4 février 191. 


(Pour prendre rang du 14 mars 1%1.) 


Horma ben Mohamed, 1re classe, mle 797, 8e groupe de spahis algé- 
rjens poriés. 

Miloudi ben Lahcen ben Cherki, {re classe, B. 713/4, 2e bataiHon 
du & régiment de tiraikeurs marocains. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


—+- © + 





Décret du 10 mai 1951 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 10 mai 19%1, sur le rapport du président du 
œuseil des ministres, du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat aux forces anmées (guerre), sont décorés de la médaille 
militaire, les militaires dont les noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 


Abdelkader ben Mohamed Kahlouche, 2e classe, 8e groupe de spahis 
algériens portés 

Ahmed ben Bouchaib, 2 classe, forces franco-vietnamiennes du Sud. 

Allai Laiboud, maoun, 3° tabor marocain, 36° goum marocain. 

Amiset (Stéphane), sergent, 10e groupement parachutiste de chas- 
seurs à pied. 

Aomar ben Saïd, moquaddem, 3e tabor marocajn, 36 goum marocain, 

Beaudenuit (Albéric-René}), 2e classe, 10 groupement parachutiste de 
chasseurs à pied. 

Beci:a (Fernand), brigadier-chef, 5e régiment de cuirassiers. 

Benh:b1b Habib, 2e classe, 8& groupe de spahis algériens portés. 

hondel (Raymond), caporal-chef, 2e régiment de tirailleurs maro- 


Cain. 

Bohuon (Francis-Armand-Jean-Marije), garde républicain, 3e légion de 
marche de garde républicaine. 

Biualia Bouafia ben Brahim, fre classe, 8e groupe de spahis algériens 


Bouhadj el Moklar, caporal-chef, 3% bataillon de marche du 3e régi- 
ment de tirailleurs algériens. 

Catilion (Jean-Adrien), caporal, {0e groupement parachutiste de chas- 
seurs à pied. 

Cazenave (Serge-Lucien), caporal-chef, 1% groupement parachutiste 
de chasseurs à pied. 

Chaouli ben Salah, fre classe, 8e groupe de spahis algériens portés. 

Char issier (André-Georges), maréchal des logis chef, 8e groupe de 
spas algériens portés. 

Ciebroux (Pierre-Napoléon), sergent, 73 compagnie coloniale de 
quartier général. 

Chevalier (Guy-Marie-Marcel), maréchal des logis, 6 spahis maro- 


Ca 


Colignon (Emile-Jules-Lucien), garde, % légion de marche de garde 
Mpuüblicaine. 

Cunchinade (Jean-Pierre), sergent, 10 groupement parachutiste de 
chasseurs à pied. 

Delecolle (Lucien-Jacques), {re classe, 40° groupement parachutiste 
de chasseurs à pied. 

Deschamps (Jean), sergent-chef, bataillon Muong. 

Durand (François-Joseph), sergent, Se régiment de marche de tirail- 
leurs sénégalais. 

Emmanuel (André), sergent-chef, 7% compagnie coloniale de quar- 
üer général. 

Euzenot (François-Jean-Marie), sergent-chef, æ bataillon du 6° régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

dr (Jean-Gaston), adjudant, 3% régiment de tirailleurs maro- 
cains. 

Foucher Jean), sergent-major, 6 régunent de tirailleurs inarocaine. 


Sékou), tirailleur de 2e classe, mle 90308, bataillon de marche 





Gourdin (Roland), sergent, 6 groupement de commandos coloniaux 
parachutistes. 

Guérin ,Gaston-ÆFernand-Esprit), sergent, bataillon des forces côtières 
du Tonkin, {re compagnie. 

Hoans van Khoa, sergent, 3/21e régiment d'’inf 

Hulot (Paul-Félicien), eergent-chef, 27e bataillon de tirailleurs algé- 
riens. 


Jandeau (Joseph), garde, 2e légion de marche de garde républicaine, 


interie coloniale. 


Journoud (André), {re classe, 5e régiment de cujrassiers. 

Juteau (René), maréchal des logis, 10° régiment d'artillerie colo- 
niale. 

Kabbour ben Mbark, % classe, 2e régiment de tirailleurs marocains. 

Kscem ben Mohamed, {re classe, G. C. A. T. du 17e labor marocain. 

Kbir ben Jillali, {re classe, 2e régiment de tirailleure marocains. 

Kerbouche Bouali, brigadier-chef, Se groupe de spahis algériens 
portes. 

Layssac (Claude), sergent, Ile tabor marocain. 

Leblanc de Choisay {Marcel-Paul-Edouard), 2e « 
parachuliste de chasseurs à pied. 

Legodais (Loui--Joseph-Marje), caporai-chef, 10e groupement parachu- 
üste de chasseurs à pied. 

Lhasen ben Rhazi, sergent-chef, 31e bataillon de marche du génie. 

Loas (Robert-Ernest-Charly-Pau!-Marie), garde, 2e légion de marche 
de garde républicaine. 

Magnier (Robert-Raymond-Pau,), garde républicain, 3e légion de 
marche de garde républicaine. 

Mahboubi Mohamed ben Méchéri, brigadier-chef, 8e groupe de spañis 
algériens portés. 

Malochet (Raymond), sergent-chef, 6e régiment de tirailleurs maro- 
Ccains, 

Malarde {TKésiré-Joseph), garde républicain, 3° légion de marche de 
garde républicaine. 


' 


lasse, 10° groupement 


Mazouzi Mebarek, {re c'asse, 8° groupe de spahis algériens portés. 
Mercier (Guy), 2e classe, 7e groupement colonial de commandos 
parachutistes. 

Messlem Safi ould Abdelkader, maréchal des logis, Se groupe de 


spahis algériens port 


Mezad Hacen, 2% classe, 8e groupe de spahis algériens portés. 
M'Hammed ben Ilamed, {re classe, 31e balaillon du génie. 
Michon (Raymond), {re classe, 5° régiment de Cuirussiers. 


Miloudi ben Mohamed, caporal, 2e régiment de tirailleurs marocains. 


Mohained ou Bougr.ne, 2e classe, 3e fabor marocain, 36° goum ma’0 
Cain. 


Moradj Slimane, {re classe, 8e groupe de spahis algériens portés. 

Moreau (Jacques) nié: 
Tonkin. 

Pianton (René), sergent-chef, 10e groupement parachutiste de chas- 
seurs à pied. 


, Caporal-Chef, bataillon des forces côlières du 


Porte (Roger), {re classe, 10° groupeinent parachutiste de chasseurs 
à pied. 

Revel (Jean-Louis), aspirant, 8e groupe de spahis algériens portés. 

Rhiahi ben Mohamed, 2° elasse, 3/2e régiment de tirailleurs maro- 
cains. 

Rose (Henri), 2e classe, 7% groupement colonial de cominandos para- 
chulistes. 

Salah ou Mouha 


a tn 91 
2e bataillon. 


, 1e classe, 6° régiment de tirailleurs marocains, 


Tagraa Larbi ben Amar, 2e classe, 3° groupe de spahis a'gériens 
poriés. 


Tersinet (Hubert-Albert), garde républicain, 3e lég'on de marche de 
garde républicaine. 

Toriliec (Jean-Pierre), garde, Ze légion de marche dé garde répu- 
Diicaine. 


Torres (Jacques), % classe, bataillon des forces côtières du Tonkin. 

Touahar Abdelkader ben Bouzid, brigadier, 3e groupe de spahis airé 
riens portés, 

Trebern (Jean:, 2e classe, régiment d'infanterie coloniale du Maroc, 
5e escadron. 

fan/henthi he ! \ nd € : x P 

Vande nbuss he ‘Joseph), sergent-chef, .2 bataillon du 6G régiment 
de tirailleurs marocains. 


Venne (Gabriel-Charies), garde, 2e légion de garde rénubiicaine de 
marche. 
art fDauuli das dl « ic ‘ ‘ 
Were (Paul), caporal-chef, 29e bataiilon de marche de birail'eurs 
sénégalais. 


Zaitri bi n Ahmed ben Bouzouada, 2e classe, 8e groupe de spahis 
algériens portés. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix ue guerre 


des lhéäires d Opéraiions extérieurs ave C 


pale 
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Abassini Hadj, 1re classe, 21e ba’aillon de tirailleurs algériens. 

Ayrermi ben Sahbi ben Redjeb, 2 classe, 71° compagnie de circula- 
bon roulière 

Albert {Roger-Viclor-Alexis), caporal-chef, 


coloniale. 


{ie régiment d'infanterie 


bert), soldat, 43° régiment d'infanterie coloniale. 
(Gabriel-Paul-Henri), sergent, 10e réginent mixte d'infanterie 
dite, 

si (Joseph-Constai 2e classe, régiment de marche 


œ dragons. 


‘lot (Roger 


’ \ 
rh 


Emmanuel), 2° classe, 13° demi-brigade de légion étran- 


{re classe, 10e régiment mixte d'infanterie coloniale. 


re), adjudant-chef, le régiment d'infanterie 


’ 


elkader, 2» classe, 21e bataillon de tirailleurs algériens. 


! ment infanterie colo- 
niaie 
Arnal !Antoine), fre classe, fer régiment de tirailleurs tonkinois. 
Arnaout 
Arriudarre 
térie coloniale. 


(Joseph-Emile-Félix), re clas 5e régiment d'infanterie 


Paul-René), 2e classe, 23e régiment d'infanterie coloniale. 


, 


(Joseph-Marie-François), 2° classe, 21° régiment d'infan- 


COIONIaIC 


Aubert André-J seph}, sergent-c 


régiment d'infanterie colo- 
niale, 

Avorle (Robert 
co,oniait 

Barai:he (Albert 


Barbary (Georges-Henri), fre classe, 22e régiment d'infanterie colo- 


lasse, quartier général, %® division d'infanterie 
sergent, {le régiment d'infanterie coloniale. 


niaie, 
Bardin (René-Théophile), maréchal des logis chef, 5° régiment d’artil- 
ierie colonia.e. 
Barelle (Jules-henri), {re classe, 43e régiment d'infanterie coloniale. 
Baron (André-Raymond), 2° classe, {te régiment d'infanterie colo- 
niaie. 
Basset !Serge-Maurice), 2e classe, 6° régiment d'infanterie coloniale, 
Bazin {Jean), ? canonnier, régiment d'artillerie coloniale du Maroc. 
Bechard 


coloniale. 


(Séverin-François), {re classe, 23° régiment d'infanterie 


Benoiton (Louis), caporal, {er bataillon de marche d'Ex'rème-Oriert 
Bernadeaux (André 
Bidaud (Alexandre), caporal-chef, 11e régiment d'infanterie colonia.e 


sergent-chef, 11° régiment d'infanterie Co:0- 


sergent, 22° régiment d'infanterie coloniale. 


Blaise (Lucien-Charles), 
niale, 

Bian:hard (Charles-Urbain)}, sergent-ch régiment d'infanterie 
coloniale, 

Blondy (Emile), adjudant-chef, régiment de tirailleurs annamites. 

Bobitler {Pierre-Marcel-Joseph), 2e canonnier, régiment d'artillerie 
coloniaie du Maroc. 

Boirac {Jacques-Pierre-Marcelli 


} 4 
Î 


n), sergent, régiment de tirailleurs 


CainD 481015. 


Boissière - ‘Pierre-Marie-Henri), 5° régiment d'infanterie coloniale. 
Borras {Emite-Joseph), sergent-chef, 6* régiment d'infanterie colo- 


{0e régiment mixte d'in- 
coloniale. 
{(Georges-Raymond), classe, 10° régiment mixte d'’infan- 
térie coloniale. 
Bou'ard {René-Amédé-Aifred), 
maréchal des logis, à régiment d'artillerie Coio- 


» 


{re classe, compagnie du génie 71/3. 
sse-Gaston), 2e classe, régiment de marche du 9° dra- 
3 régiment d'infanterie 


lin\, ire ciasse, 


régiment de marche 


gent, 16° régiment d'infanterie coloniale. 
(Jean-Louis), aspirant, 9° régiment d'infanterie 


classe, 21e régiment d'infanterie coloniale. 


{1° régiment d’infan- 


to als . famtart N tal 
13e régiment! d'infanterie coloniale, 


is-Paul), caporal-chef, {ue régiment mixte d'in'an- 
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Carieur (James-Victor), sergent-chef, 10° régiment mixte d'infanteri 
coloniale, 

Carlotti (Laurent-Bernardin), sergent, 10° régiment mixte d'infanterie 
coloniale. 

Cevaer (Jean-Marie), sergent, 21e régiment d'infanterie coloniale. 

Chabanne (Alphonse), 2e classe, 45e régiment d'infanterie coloniale. 

Chanudet {Armand), maréchal des logis, 5 régiment d'artillerie colo 
niale. 

Chareyre (Sylvain-AugusteMarius), 2e classe, 49° régiment d'infan. 
terie coloniale, 

Charpentier (Pierre-Louis-Féiix), 2 canonnier, rég:ment d'artilleri 
coloniale du Maroc. 

Chassebleu {Jean-Louis), 2e classe, régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc. 

Cite (Claude-Armand), 2 classe, 6 régiment d'infanterie coloniale, 
:laudet (Joseph-Albert-Emile), caporal-chef, 16° régiment d'infanterie 
colonja!e. 

Clément (Alfred-René), caporal, 43° régiment d'infanterie coloniale, 

Clément (Antoine-François-Joseph), fre classe, 10° régiment mixte 
d'infanterie coloniale. 

Clere (Narcisse-Charles-René), soldat, régiment de tirailleurs cam 
bodgiens. 

Cocco (Jean-Marie), % classe, {fe régiment d’infanterie coloniale. 

Colombani (Nonce-Joseph), sergent, 16° régiment d'infanterie cole 
niale, 

Colombel (Frantz-Constant-Georges-Albert), {re classe, 40° régiment 
mixte d'infanterie coloniale. 

Coison (André), fre classe, 11e régiment d'infanterie coloniale. 

Condret (Jacques-Ienri-André), sergent-chef, régiment de tirailleurs 
armnainites. 

Coupat {Georges-Antoine-Joseph), maréchal des logis, régiment de 
marche du 9% dragons. 

Couturier (Jean-Michel), 2e classe, 10° régiment mixte d'infanterie 
coloniale. L 

Cribelier (Jean-Moïse), sergent, 5° régiment d'infanterie coloniale, 

Curin (Jean-Marie-Emile), {re classe, 71e compagnie de Q. G. 

Cus (René), 2 classe, groupement d'artillerie coloniale de montagne 
du Levant. 

Djelloul ben Allala ben Ahmed, 2e classe, 4e régiment de tirailleurs 
tunisiens. 

Deleruyelie (Jean-Bapliste-Jules), caporal, 11° régiment d'infanterie 
co:oniale, 

Denaives (André-Paul-Modeste), 2 classe, ie bataillon de génie 
colonial, 

Deslandes {Guy-Alexis-Auguste-Pierre), 2e classe, 11° régiment d'in- 
fanterie coloniale. 

Desprez {Yves-Aimé), {re classe, compagnie du génie 13/5. 

Dewavrin (Marcel-Francis-Hyppolyte), 2e classe, régiment d’infan- 
terie coloniale du Maroc. 

Doat-Campene (Maurice-Joseph}, 2° classe, 6° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Dobbels (André), 2e classe, 2 régiment étranger d'infanterie. 

Dominici (Antoine-Paul), sergent, 1f° régiment d'infanterie coloniale, 

Douillet (Roger-François), 2e classe, 22° régiment d'infanterie colo 
niale. 

Dubois (Jean-Maurice), 2% classe, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc, 

Ducrocq (Emile), % classe, 16° régiment d'infanterie coloniale. 

Dufour (André-Aurélien), {rs classe, 2e régiment d'infanterie colo- 
niale, 

Dumand (Lucien-Roger), 2° canonnier, régiment d'artillerie col: 
niale du Maroc. 

Dumont (Jean-Roger), 2 classe, 43° régiment d'infanterie coloniale. 

Dumont (Pierre-Jean-Louis), caporal-chef, 5° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Dupau (Jean-René), 2e classe, 6° régiment d'infanterie coloniale. 

Eouzan (Pierre-François-Alfred), sergent, 6° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Erdeven (Joseph-Matre), caporal-chef, 16 régiment d'infanterie colo 
niale. 

Ethève {Gaston}, {re classe, 10 régiment mixte d'infanterie coloniale, 

Favre (Marius-Joseph), caporal-chef, 6 régiment d'infanterie colo: 
niale, 

lFernandez-Pinerua (René-André), aspirant, 11° régiment d'infanterie 
co:oniale, 

Fieve (Henri-Benoît-Joseph), % classe, 23e régiment d'infanterie colo 
niale. 

Filaire (Lucien-Eugène), {re classe, 43° régiment d'infanterie colo- 
niale, 
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Fill Robert-Joseph}, caporal, 10e régiment mix'e d'infanterie colo- 
WMarcel-Léonce-Arsène), caparal-chef, {te rég ment d'infan- 
joniale. 

Eugène-Edouard-Rocolphe), maréchal des logis, groupement 
nobile de Cochinchine-Cambodze. 


Fi Francis-Charles-André), caporal-chef, 11e régiment d'infanterie 
; ale 

" \ibert-Maurice), sergent-chef, {er bataillon cambodgen de 
ri he 


Raymond-Albert-Vincent), 2° classe, 6e régiment d'infanterie 
ale 
Jean-Marie), sergent, compagnie des services de Ja base 
re de Saigon. 
oni (Pierre-Paul), adjudant, 10e régiment mixle d'infanterie 
onlaie. 
Jean-Baptiste), caporal, 10e régiment mixte d'infanterie colo- 


Le | 


Gi 

GC: Henri-Jules), caporal, 40e régiment mixte d'infanterie colo- 
Gar bernard), maréchal des logis, 4° régiment d'artillerie colo- 
gaudieux (Charies-Ignace), brigadier, 5° régiment d’arlillerie colo- 
nialé 

Gav hoger-François-Baptiste), 2° classe, 10+ régiment mixte d'infan- 
terir coloniale. 

GC Bobert-Henri), 2 classe, régiment de marche du Tchad. 
Gard (Emmanuel-Joseph}, 2 classe, régiment de marche du Tchad. 
G Roger-Julien-Marie)}, 2° canonnier, régiment d'artillerie 

du Maroc. 
Gioana (Félix), fre ciasse, 11e régiment d'infanterie co:oniale. 


Giordeni (Louis), sergent, %e régifnent d'infante:ie coloniale 
(Mar:c-Ange), maréchal des logis chef, maitre maréchal 
au 10e régiment mixte d'infanterie coloniale, 


in + (Eugène-René-Adrien-François), 2° classe, 61e bataillon du 

Go’; | (Henri-Germain), ?e classe, 11e régiment d'infanterie colo- 

nan Georges-Edouard-Henri), {re classe, 41° régiment a’infan- 
\nlaic. 

boug il 1vé Laurent-Jean-Marie), 2e classe, 5° régiment d'infan- 
onidie. 


1is), 2e classe, 11e régiment d'infanterie coloniale. 


Justin-Alexis), sergent, 5° régiment d'infanterie coloniale. 

’ e L Lel 

‘e-Jean-Joseph}), 2e classe, Ge régiment d'infanterie colo- 
( Roger-Robert), sergent, 1re brigade d’Exlréme-Orient. 


{re classe, 6° régiment d'infanterie colonia:e. 
Robert), 2e classe, 13° demi-brigade de légion étrangère. 
| 


Elie-Rémo), 2? canonnier, régiment d’arlilerie coloniale 


n-Benoit), caporai, 16e régiment d'infanterie coioniale. 
Guili eorges-Léon-Constantin), sergent, régiment de tirailleurs 
Haas (Marcel), {re classe, compagnie autonome de transporls aulo 
\nnam-Laos. 


Hébert (Raymond-Emile-Constant), maréchal des logis chef, 5e régi- 
m d'artillerie coloniale. 
Helerich (Georges), sergent-major, infanterie coloniale, D, G. E. R. 


Hy (Maurice-Louis-Marie), 2e classe, régiment de marche du 9e dra- 


alà l'onguine}), re classe, 11e régiment d'infanterie co'oniale. 
lecke:l (Georges), 2° canonnier, régiment d’arlillerie coïoniale du 
Mar 


keler (Walter-Julius), re classe, 11° régiment d'infanterie colo- 


Ouperbiet (Paul), adjudant, % régiment d'infanterie coloniale. 
Les concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mêmes fails. 
——_—_—__—_—_—————————— 1-0 -L————— 


Décret du 10 mai 1951 portant concession de la médaille militaire. 


—_———— 


Par décret en date du 10 mai 1951, sur le rapport du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nalionale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (gucrre), sont décorés de la 
Médaille militaire les militaires dont les noms suivent: 


À TITRE POSTHUME 


ben Hamoude, capora!, mle 2889, 6° 


Harocains. 


régiment de tirailleurs 


r 


pr pre ue ben Ameur, sergent, mle A 71, 2e bataillon de marche 
qu 1% régiment de tirailleurs a-gériens, 





Aomar ben Ai, 
Ailai Maoun Aouel, mile %, 


Boujemaa ben 


Cain. 


Brahim ben Mohamed ben Amar, caporal, mle 16 


lirailieurs'n 
Costa (Antoine- 
Cait:. 
Domi (René), 


Hassan N'Bouaz: 


Kani Bicaba, 


eurs 


M'Hamed ben Abdaliah, serg: 


eurs mar 


M'Hamed ben Si M'Hamed Maoun 


marocain 


Mohamed ben El Mehdi, 2e classe, mie 675%, 3 


Mohamed ben Hammou Maoun, m'e 506e 3e tabor 


Mohamed ou 


Mohand ou Ali ou Chabane, mogdqadeim, 


oi goum. 
Moha ou Ali 


} 


de chasseurs 
Noudjalla 


tirailleurs sénégalais 


Ravmond-Aug 


Pissol 


Cain 


S. N. P. Abdelkader 


marche du 
Terbah Moham 
jer régiment 


Thibliel 


coloniale du 


mt 
Co R ] 
Drevon | 

à ea 
Du Li 1 
E 1111 Je a 


Chasseu! 
Faure (Pit 
coionid.e. 


Fourcade \nd 


terie colonial: 


Frenzer ‘{Ilars-Ka 


listes 


Froidelond {Yvon) 


Gaborit {Abel}, 
Garsou 
l'Afriq l£ OCC 


poris. 
Gaudini (Frat 
riens 


Geandrot (Emmanuel-Jacqur 
; 


colonial! de 


Géoffray {Ciaudius 


niale 
Gerbaul! 


Gerber {Bruno) 


Geslin Louis 
chu! sie 
Giovaneli {F1 














































































jeurs Marocains. 
Nguyen Van Khoa, 


Daniel), sergent, mie 13340, bataillon 





(Marius 

garde républicaine. 
Tran Dinh Thuy, 
Vareilles {A;:berl) 


Roger-Loui<), 
identaie francaise 
Gaspard (Robert-Mar: 
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Goupil (Georges-Léon-Carmnille), {re classe, 24e régiment d'infanterie 
co'oniale. 

Gressent (Daniel-Raymond-William), caporal-chef, 7e régiment de 
tirailleurs a:gériens. 

Grima (Paul-Antoine-Joseph}, caporal-chef, 23e régiment d'infanterie 
coloniale. 

Grolvin (Paul-Adrien), ser 
Orient. 

Gueguen (Jean-Maric), adjudant-chef, 4° régiment d'artillerie colo- 
niaie. 

Gueguen (Roger-Charles-Marcel), 
lerie coloniale. 


Guibon (Pierre-Jean-Joseph), 2e classe, 21e régiment d'infanterie 


ion de marche d'Extrême- 
{er canonnier, 4ie régiment d’artil- 


Marcel-Ernest), garde, groupe d'escadrons Muong de la 
le garde républicaine. 
11e régiment d'infanterie coloniale du 


coloniale. 


laillon colonial de 
de chasseurs parachu- 


ve-Julien-Georges), maréchal! des logis chef, groupe d'’ar- 
niale de montagne du 
vau Georges-Claude}, 2° classe, régiment étranger 
d'infanterie. 
Herbelte (Maurice), ?e classe, 23e régimert é‘ranger d'in 
Jerbillon (Ioger-Louis), 2e classe, base aéroportée Nord. 
Holbecq caporal-chef, 3 régiment étranger d'infan- 
terie 
Hotle (Ienri), brigadier, {fe régiment d'artillerie coloniale du Maroc. 
Huck (Gérard), sergent, 21e régiment d'infanterie coloniale. 
Jannussi (Lucien-Alexandre), 2e classe, 1° régiment de chasseurs 
parachutistes. 
Jegouzo (Charles-Jean-Marie), 2° classe, régiment d'artillerie colo- 
niale du Maroc. 
Joseph (Julien), maréchal des logis, 4fe régiment d'artillerie colo- 
hiale, 
Jossely (René-Guy), 2 classe, {7 bataillon colonial de commandos 
parachutistes. 
Jouhanel (Alphonse-Antoine), gendarme, 153%e compagnie de quartier 
général. 
Jubien (Gilbert), {re classe, forces côtières du Tonkin. 
Kadda (René-André-Marie), caporal, 5° bataillon colonial de com- 
mandos parachutistes. 
Knoche (Ernst), sergent, 13e demi-brigade de légion étrangère. 
Lahousse (Etienne-Léonie), {re classe, 1°r régiment de chasseurs para- 
chulistes. 
Lamy (Lucien-Emile), alias Lambin (Louis), 2e classe, 3e régiment 
étranger d'infanterie. 
Lanciaux (Roger), sergent, 23° régiment d'infanterie coloniale. 
Larivain (Pierre-Ludovic), 2e classe, 1er régiment de chasseurs para- 
chulistes, 
Lasalle {Jean-Ernest-Fernand), gendarme, détachement de gendar- 
merie d'Indochine-Sud. 
Launois (Roger-Paul-Albert), sergent-major, 1er régiment de tirailleurs 
algériens. 
Laval (André-Paul-Henri), sergent, 21e régiment d'infanterie colo- 
niale 
Lavauzelle (Jean-Baptiste-Robert), garde, groupe d’escadrons Muong 
de la 3° légion de marche de la garde républicaine. 
Bechennec (Lucien), caporal-chef, 4 bataillon de marche d'’Ex- 
trême-Orient. 
erre {Paul), {re cl! 
rf (Christan-Alphon 


(Gaston-Joseph 


régiment étranger d’in- 
bataillon colonial de 
de chasseurs parachu- 
régiment d'infanterie 


légion de garde 


lle iale. 
nt de marche de tirail- 


d'infan- 


bert-Vi 

Maroc. 

laud 2e à 
‘giment étranger d'infanterie. 
11 } L4 


, Caporal-chef 





Marotel {Jean-Marcel-Henri), 2 classe, 1# régiment de ch 
parachutisies. 

Marrot (Louis) 
Jere. 

Martin (Louis), caporal, 2e bataillon thaï. 

Martin (Joseph-Charles-Léon), 2e classe, 13° demi-brigade de kgion 
étrangere, 

Martin (William-Eugène), {re classe, régiment régional d'infanterie 
coloniale du Maroc. 

Martinet (Jean), sergent, 


chulistes. 


asseur 


maréchal des logis, 1er régiment étranger de cava. 


5e bataillon colonial de commandos Para- 

Mertz (Gustave), caporal, {er bataïllon étranger de parachutistes. 

Midrouillet (Jean-Lucien), 2° classe, 5 balaillon colonial de com 
mandos parachutistes. 

Misteli (Hans), 2e classe, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Moinard (Roland), 2 classe, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroec, 

Monceau (Robert), sergent, 2% balaillon de chasseurs laotiens. 

Monier (Jules-Henri-Juste), caporal-chef, 2° régiment d'infanterie 
ec0ionmae. 

Monier (Roger-Jean), {re classe, 13e demi-brigade de légion étran- 
gère. 

Moreau (André-Jean), capora], 5e bataillon de chasseurs laotiens. 

Muliner (Robert), 2e classe, 4er bataillon étranger de parachutistes. 

Noel (René-Henri), 2e classe, {er régiment de chasseurs parachutistes. 

Nouviaire (Robert-Georges), sergent, %3%e régiment d'infanterie colo 
niale. 

Occelli (Emile-Gratien-Joseph) 
tillerie coloniale. 

Oitz (Jean-Paul), 2e classe, régiment d'infanterie coloniale du Mar. 

Ouin (Guy-Marcel-Ernest), 2e classe, ler régiment de chasseurs para 
chultist 

Paimparey (Christian-Gaston-Daniel), sergent, 4e régiment de tirail 
leurs {unisiens, 

Papart {André}, sergent, 2e bataillon de chasseurs lJaotiens, 

Paris (Guy-Pierre-Charles), canonnier, 4° régiment d'artillerie colo- 
niale. 

Paturaud {Valentin), {re classe, 21e régiment d'infanterie coloniale. 

Payet (André), 1re classe, 24e régiment de marche de tirailleurs séné. 
galais. 

Pellier {Jean-Sylvain), 2% classe, 5e bataillon colonial] de commandos 
parachutistes. 

Peykens (André), {re classe, 13° demi-brigade de légion étrangère, 

Picquet (André-Ernest-Eugène), caporal, bataillon de marche indo- 
chinois. 

Pierron (Gilbert-Lucien), 2e classe, 5% bataillon colonial de com. 
mandos parachutistes. 

Piet (Edouard), sergent, 2e bataillon thaï. 

Poggi (Joseph-Antoine), 2e classe, 1er régiment de chasseurs. 

Poli ‘François), adjudant<hef, 43e régiment d'infanterie coloniale. 

Pouilloux ‘{Jacques-Pierre-Henri), sergent, 5e bataillon de marche 
d'Extrême-Orient, 

Prigent (Robert), 2 classe, 3e bataillon colonial de commandos para- 
chutistes. 

Primoguet {Marie-François-Alexandre), caporal, compagnie de com- 
mandement du secteur Centre. 

Ramadier (André-Pierre-Eugène), garde, 2° légion de marche de la 
garde républicaine. 

Regottaz (Louis-Jean), sergent, compagnie de commandement du sec- 
teur Haul-Laos. 

Renaudeau {Robert-Paul), garde, {re légion de garde républicaine de 
marche 

Reynier (Roger-Jacques), caporal-chef, {3e demi-brigade de légion 
étrangère. 

Rihet caporal, 4 commando de parachutistes de la com- 
pagnie de commandement du secteur Haut-Laos. 

Rivière !Yves-Louis-Maurice), 2e classe, régiment d'infanterie col 
niale du Maroc. 

Rodriguez (Emile), {re classe, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Lucien-Gaston-Adolphe), ?e classe, compagnie autonome de 
garnison de Haïphong. 

ufel (André-Joseph), 2e classe, compagnie du génie 61/4. 

Ruiz (José), ot, der bataillon étranger de parachutistes. 

sergent, ë bataillon de chasseurs 


1 


, Maréchal des logis, 4e régiment d'ar. 


[AIN 


omien 


caporal-ci 


se, régiment d'infanterie coloniale du 


aéroportée Nord. 
2e classe, 5 bataillon 
arachuti 


, Caporal, 21e régiment d'infanterie coloniale. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix & 
guerre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mêmes fafts. 
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Déoret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’ironneur. 


pectificatif au Journal officiel du 2% avril 1951, page 4073, 4r 
poonne, au grade d'officier, au lieu de: « Beille (Alcibiade-Adrien- 
Casimir), ancien lieutenant au bataillon d'Afrique », lire: « ancien 
peu tenant au 3 bataillon d'Afrique ». 


—ÿ> ® &- 





Décret portant changement d'arme (armée de terre, réserves). 


ecufcatif au Journal officiel du fer mai 1951: 
page 4189, Infanterie coloniale, au lieu de: « Darode de Tuilly », 
bre. « Darodes de Tailly ». 
e 4190, Service de santé des troupes coloniales, Flochel (Hubert- 
hwnse) ‘et Leriche (Edouard-Germain- Georges), au lieu de : 
le À. E. F.-Cameroun », lire: « Indochine ». — Rayer: « Delacroix 
andré-Alexandre-René)" ». 
page 4:91, Infanterie coloniale, au lieu de: « M. le capitaine Ber- 
trand (Léon-Marie-Emile) », lire: « M. le lieutenant Bertrand (Léon- 
IMarie-Emile) ». 
Paze 4192, Service de santé des troupes coloniales, au lieu de: 
« Dagues (Jean- wA Mielot (Henri-G.) », lire: « Dagues (Jean-E.); 
Mielot (Henri-C.) » (Le reste sans changement.) 
—— 22 —— 











Décret portant nomination dans le corps des officiers de réserve 
de la marine. 


fi atif au Journal officiel du 5 mai 1951: page 4625, branches 
ï ts de quart » et « navigaleurs aériens », au lieu de: « Cor- 
ni Picrroosepb- Victor). du port de Brest », lire: « Cornillet 
(Pi Me Victor), du port de Brest »; au lieu de: « Wertheimer- 
Pozullo (Paul-Jean), du port de Bizerte », ‘lire: « W ertheimer-Pégullo 
(Paul-J an), du port de Bizerte »; au lieu de: « Courtol (Josepn- 
Erwan-Marie), du port de Lorient », lire: « Courtel (Joseph-Erwan- 
Marie), du port de Lorient »‘ au lieu de: « Chanoy (Henri-César- 
Charles), du port de Toulon », lire: « Chaney (Henri-César-Charles), 
du port ‘de Toulon »; au lieu de: « Les aspirants mécaniciens de 
réserve du « service Central » dont les noms suivent: », lire: « Les 
aspirants mécaniciens de réserve du « service général » dont les 
noms suivent: »; au lieu de: « Borgno (Jacques-Maurice), du De 
de Cherbourg », lire: « Borgne (Jacques-Maurice), du port de Cher- 
bourg »; au “lieu de: « Grubonmann (André- Jean}, du port de Tou- 
Jon », lire: « Grubenmann (André-Jean), du port de Toulon »; au 
lieu de. « Mousso (Bernard-Roger-André-Marie), du port de Lorient », 
dre: « Mousse (Bernard- Roger-André- Marie), du port de Lorient ». 


—+.+ _ 











Troupes coloniales (nominations, souñs-officiers, active). 
ait au Journal officiel Au 20 mars 1951: page 318% 
de conne, infanterie, au Lors d’adjudant-chef, les Padjudants, 


ra! Dall'Agata (Rodolphe) Ce sous-officier a été admis, par voie 
de :ement d'arme, dans 1e cadre des agents des corps de troupe 
(troupes mél tropolitaines), St compter du Aer février 4951, 





Tableau d'avancement, pour l’année 1951, des administrateurs oivils, 
agents supérieurs et secrétaires d'administration de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (8uerre). 





Par arrêlé ministériel du 4 mai 1951, les fonctionnaires dont les 
n0ms suivent sont inscrits au tab'eau d' avancement de cJasse, valable 
pour l'année 1951, dans l'ordre ci-après: 


l'our le grade d'administrateur civil de classe exceptionnelle. 


M. Voegelin, administrateur de {re classe, 3e échelon. 

M. He nnequin, administrateur de {re classe, 3° échelon. 

3 M. Menin, administrateur de {re « lasse, 2e échelon. 

4 M. Blianchetière, administrateur de {re classe, 3° échelon. 


CICR 


Pour le grade d'adininistrateur civid de 1r° classe. 


\!. Monceau, administrateur de % classe, 3e échelon. 

M. LAUrenS, ‘administrateur de 2° classe, 2° échelon. 

M. Coutant” (P.), administrateur de % classe, % échelon. 
M. Bastie, administrateur de 2° classe, 2° échelon. 

; PBabauit, administrateur de 2e classe, 3° échelon. 

M. Fel ltz, administrateur de 2e classe, 2 échelon. 

M. He nry, administrateur de 2e classe, de échelon. 


1 0e Core 
E < 


Pour le grade d'administrateur civil de % classe. 
‘!. Pallereau, administrateur de 3 classe, 4 échelon. 


? M. Gibeau, administrateur de 3 classe, ke échelon. 
{ Favre, ‘ad ninistrateur de 3e ‘lasse, ä& échelon. 
reuillin, administrateur de 3e classe, 4e échelon. 
n à lrni inis! rateur de 3e classe, 4e échelon. 
? uininistrateur de 3e classe, ä* échelon. 
d« imin istrateur de 3 classe, 4 échelon. 


{= Supplément.) 


‘ 





Pour le grade d'agent supéricur de {re classe. 


Mlle Chapiotat, agent supérieur de 2 classe, 3 échelon {dé inscrite 
au tableau de 1950) 


Pour le grade d'agent supérieur de 2% classe. 


4 M. Rampant, agent supérieur de 3e classe, 5e échelon (déjà inscrit 
au tableau de 4950). 
2 Mlle l'a! lon, agent supérieur de 3e classe, 6° échelon (déjà inscrite 
au tableau de 1%#). 
Pour le grade de secrétaire d'administration principal. 
1 Mile Forey, secrélaire d'administration de {re classe, 3e échelon. 
2 M. Ferrari, secrétaire d'administration de {re classe! 3e échelon. 
3 Mlle Castan, secrétaire d'administration de {re classe, 3e échelon. 
4 Mme Cauvin, secrétaire d'administration de {re classe, 3e échelon, 
5 M. Brun, secrétaire d'administration de fre classe, 3e échelon. 


' 


6 M. Berger, secrétaire d'administration de {re classe, 3e échelon. 
Pour le grade de secrélaire d'administration de {re classe. 


1 Mlle Deruelle, secrétaire d'administration de ?e classe, 3e échelon 
2 Mme Michaux, secrétaire d'administration de ?% ciasse. 3° échelon. 
nu] IF Je 7 . 


3 M. Béraud, secrétaire d'administration de % cl: 
RES CONS. 





Par ar! "êté du 4 mai 1951, Mle Lenoir, bibliothécaire arch vista 
adjoint, 5° échelon, est inscrile au tableau d'avancement, valable 
pour l'année 1951, pour l'emploi de bibliothécaire arc hiviste. 

——— © © &——— — —— 


Tableau d'avancement (troupes coloniales). 
ANNÉE 1991 


Ouvriers militaires (tailleurs et cordonniers), 


19 TAILLEURS 
Pour le grade de sergent-major maître ouvrier de % catégorie. 


Le sergent-chef Lurier (Léon), %e régiment d'infanterie coloniale 


Pour le grade de sergent-chef maître ouvrier de % catégorie. 
Les sergents: 
Lestrat (Joseph), Afrique occidentale française, 
Boyer (Camille), 4° régiment d'infanterie coloniale. 
Nicolaï (Jean-Baptiste), dépôt des isolés des troupes coloniales 
(annexe de Bordeaux). 


Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste. 
Les caporaux-chefs: 


Le Goff (René), Afrique occidentale française. 
Pernisek (Charles), Madagascar, 


Pour le grade de caporal-chef[ ouvrier spéciuiste. 


Boucher (Gérard), Afrique équatoriale française. 
Rajaofera ct ExtrèémeOrient, 
Boitelet (Christian), Extrême-Orient. 


20 CORDONNIERS 
Pour le grade de sergent-major maltre ouvrier de % catégorie. 
Les sergents-chefs: 


Feuvrier (Maurice), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Siméoni (Don-Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales. 

Pour le grade de sergent-che[ maître ouvrier de 2e catégorie. 
Les sergents: 

Brunet (Gabriel), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Chicheportiche (Élie), Extrème-ÆOrient. 


Grisoni (Paul), Afrique occidentale française. 
Vittori (Mathieu), Extrême-Orient. 


Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs : 
Cazes (André), service fabrications habillement, 
Pascalini (Samaré), Extréme-<ürient 
Tabarini (Vincent), Æxtréme-Orient. 
PBarbedette (Jean) ‘section des C. 0. A. coloniaux. 
Guïdini (François}, Afrique occidentale française. 


Pour le grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les caporaux: 
Andrei (Marc), Extrôme-Orient. 
Ma {Antoine}, Afrique occidentaie française. 
Lovichi (Ludovic), Extréme-Orient. 
Zonzon (Eugène), : fri que occidentale française. 
Algarra (Francis), Afrique équatoriale française. 
—@ @ 2———— —  — 











































































Liste d’ 


Omezon 
Rozez 

Sérafino 
Simon ({ 
Triomph 
Walel 


Arcoud 
Astoul! 


Autic1nal j 
rd (Robert-Marie-Ma l), chef d'escadrons. 


Boucha 
jJournès 
Le ULoat 

drons 
Le Gall 
Liau! iu 


Noxle | (Xar 
Perin (Jea 


R land 


(D. E. 
Barthéle 
Béraud 


Guidetti 
Kaufler 
Lambret 


l 
LAncI 


Mall 


t 


dron ( 
(Albert-Henri-Aimé), capil 


Morin 
Renault 
Tirole 

\ igière 


Visseq ( 


. Besson 


Jean TTre 


(Ren« 


rd d'Alancon (Robert-Jacques), chef d'escadrons. 


non (Roïx 


n d'Arbaumont (Bernard-JulesMarie-Joseph), chef d'esca- 


(Georges-Charles), 
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admission à l'école supérieure de guerre en 1951 
(5: promoticn). 


école supérieure de guerre 
jix-huit par déci- 

107,1 
noms euivent, classés par 


£ r 0 ton . 
déclarés OMIS : 


Infanterse. 
FRE apitaine. 


pitaine (D. E. M.). 
hef de bataillon. 


taine (D. €. M.). 
d hef de bataillon. 
j (D, €. M. 


de bataillon, 


itaine 


capitaine. 
{ au} 1irie, 
s chef de bataillon. 
rie), capilaine. 

1liu11h (D. L M.). 
chef de bataillon. 

hat ie iré), capitaine. 
(Jean-Jacques-Ri jphe), capitaine. 
acques-René-Etienne), chef de bataillon (D. E. M.). 

rt (Roland-Pierre-Marie-Guy), chef de bataïil- 


(d') 

d-Louis-Joseph), capitaine. 
(Antoine), chef de bataillon (D. E. M.). 
Jean-Victor-Ernest-Simon), lieutenant-colonel. 
e (Jean-François), capitaine. 


Eden 


(Maurice-Edouard), chef de bataillon. 


Arme blindée et cavalerie. 


Marie), chef d'escadrons (B. T.). 
, Capitaine. 


Antoine-Charkes 


Augu<te-Bapiiste 


Pierre-Léonce-Michel), chef d'escadrons (D. E. M). 
de sainl-Haouen (Antoine-Jacques-Louis), chef d’escta- 
(D. E. M.) 

lu Tertre (Alain-René-Louis), chef d’escadrons. 
(Jean-AiphonseÆugène), chef d'escadrons (B. T.). 
ier-Joseph}), capitaine (D. €. M.). 
n-Marie-Edmond), chef d'escadrons (D. E. M.). 
Jacques-Adrien-Louis), capitaine. 


Artillerie. 


GitdasMarie-Léonce), chef d'escadron (D.E.M.). 
(Guy - Joseph - Louis), lieutenant-colonel 


SorNain 
M). 
my (Pierre-Paul-Joseph)}, chef d’escadron (B. T.). 
Aimé-Jose] . chef d'escadron (D. E. M.). 
chef d'escadron. 
h, chef d'escadron. 
‘adron. 
( 1}, chef d'escadron (D. E. 
(Pierre Lot F chef d’escadron (D. E. ; 
(Henri-Marie-François-Jules), chef d'escadron (D. M.). 
(Jean), chef d'escadron (D. E. M.). 
rt-André-Marie}, lieutenant-colonel (D. E. M.). 


M.). 
M.) 
E. 


D. E. M.). 

! iine. 
(Jean-Ju'es-Pierre), chef d'escadron. 

chef d'escadroù (B. T.). 
chef d'escadron,. 
capitaine (D. E. M.). 


(Paui-Louis-André), 
Aimé-Jacques-Marius), 


Train. 


(André_Lucien), chef d'escadron (D. E. M.). 


Gillet (René-Louis), chef d'escadron (D. €. M.). 


M. du 
nant-colonel. 


Pouge: 


Génie. 


de Nadaillac (Jean-François-Claude-Raoul)}, leute- 





Infanterie co'oniale. 


MM. Brion (Jacques), chef de bataillon (D. E. M.). 
Cadoux (Pierre-René), chef de bataillon. 
Capodanno (Ferdinand-Lucien-Pascal), chef de 

E. M.). 
Carles (Henri-Emile-Jean), chef de bataillon (D. 
Lesgratoulet (Guy-Louis-Eugène), capitaine, 
Dorin (Michel-André), chef de bataillon (D. E. M). 
Guiziou (Jean), chef de bataillon (D. E. M.). 
Lamberton (Jean-Marie), chef de bataillon. 
Laroussinie (Albert-Maurice), capitaine. 
Le Jan (Julien-Georges), chef de bataillon. 
Meslet (Jean-Paul-Albert), chef de bataillon (D. E. M.). 
Quoniam (Albert), chef de bataillon. | 
Severyns (Jean-Marie-Georges), chef de bataillon. 
Tencé (Henri-Louis), chef de bataillon. 
Vitry (Franck), lieutenant-colonel (D. E. M.). 
I. — le médecin et l'intendant militaires, dont les noms suivent, 
sont désignés comme élèves titulaires à l’école supérieure de 
guerre : 


bataille 


E. M. 


Troupes métropolitaines. 


M. Hyrondelle (Yvon-Henri-Paul), médecin capitaine (D, EF. MX 


Troupes coloniales. 


M. Silvestri (Louis), intendant militaire de 3e classe, 


HI. — Ces officiers et fonctionnaires seront affectés à l’écol 
reure de guerre à la date du 16 juin 491. 

Toutefois, à titre exceptionnel, ils seront compris dans le travai 
d'avancement de 1951 au titre de leur ancien corps; les dossiers 
du personnel ne seront donc adressés au général commandant 
l'école supérieure de guerre qu'après l'établissement de ce travail 


IV. — Ces officiers et fonctionnaires devront être mis en route par 
leur corps de manière à se présenter à l’école d’application des 
transmissions, à Montargis, le 18 juin, avant dix heures. 

Is seront munis d’une feuille de déplacement 41,quater valalle 
pour le trajet garnison d'origine-Paris (changement de résidenre) 


CE 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGEI 


Remises de débets. 


Par arrêtés en date du 26 avril 19%1, le ministre des finances 4 
des affaires économiques a fait remise gracieuse : 

{o Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.000 F 
à M. Dauly (Paul), en capital et intérêts, de celle de 298.431 F, qu” 
a indûment perçue, pour la période du 21 août 1946 au 30 juin 149, 
en cumulant au delà des limites fixées par la législation en vigueur 
les arrérages des pensions militaires d'ancienneté nos A 87-038 et E 49- 
029-983, qui lui ont éié concécées successivement et un traitement 
d'agent à la direction des travailleurs indochinois à Marseille; 

20 A M. Soulie (Gustave), de la somme dont il reste redevable, en 
capital et intérêts, sur celle de 969.143 F qu'il a indûment perçue 
pendant la période du 4 mai 1946 au 17 avril 4949 inclus, sur la pen- 
sion militaire d'ancienneté n° A 31127, la majoration pour enfants 
y rattachée no A 7637 et Ja pension C’invalidité mixte n° 85421. 


RE SSESE <. d… CÉNNpNEEne- 


Par arrêlé du 27 avril 1951, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Pereon, née Roulleau (Jeanne), ex-femme de ménage au contrôle 
économique, de la somme de 1.420 F qu'elle a indûrment perçue au 
titre de salaire pour la période du 19 mars au 3 avril 1945 pendant 
laquelle elle était placée en position de congé de maladie sans 


traitement. 
4 @ @— 


Par arrêté du 2 mai 1951, il est fait remise gracieuse à Mile Salaun 
(Marie-Thérèse), adjoint de contrôle au contrôle économique, de la 
somine <e 21.29 F sur celle de 312% F qu'elle a indûment perçue, 
à titre d'émoluments, pour la période du 4er juin 1947 au 2 janvier 


4948. 
———+0 + —— 


Far arrêté en date du 4 mai 1951, il a été fait remise gracieuse aux 
ayants droit de M. Zaftreya, ancien receveur particulier des finances 
d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), sous réserve d'un versement 
préalable de 37.750 F, de la somme de 75.566 F et des intérêts y altr 
rents mis à la charge de leur auteur au titre des reversements à 
effectuer sur ses émoluments des années 1944, 1942 et 1943 par applr 
cation du décret du 15 mars 149% instituant un prélèvement profres 
sf sur les émoluments extraordinaires des comptables directs du 
Trésor et du décret du 29 octobre 1926 relatif aux cumuls d'emp'01s 
publics, de rémunérations et de retraites. 


+0 
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Réglement général relatif à l'application des droits et taxes de douane, 
à la taxation des embaliages el à la vérification des marchandises. 


Je ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du b yet et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
vu le code des douanes et notamment les arlicies 26, 35, 36, 37, 





Vu décret &u 6 octobre 196 portant m dification de la régle- 
hüon douanière relalive à l'application des droits et les décrets 





6 juillet 1927, 25 novembre 19%3%6 et 11 décembre 1937 qui l'ont 
ul irrôté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif des 
do nes d'imporlation et les lexites subséquents qui l'ont complété 
ou modilié, 
Arrélent: 
Tirer Ier, — Déjinudions. 

yrt {er, — Sont considérés comme emballages, pour l'application 
ées droits et taxes de douane, les contenants extérieurs et intérieurs, 
Jes conditionnements, enve:oppements et supports contenus dans les 
C0 à l'exclusion des véhicules, de leurs agrès et du matériei 
accessoire protégeant la marchandise et séparant les colis les uns 
des autres dans les véhicules. 

Art, 2. — On entend par: 

Poids brut: le poids cumulé de la marchandise et de tous ses 
embaliazes, 


u-ts;, 

Poids demi-brut: le poids brut &iminué du poids du premier ermibal- 
jage extérieur, 

loids demi-net: le poids cumulé de la marchandise et de la 
pa de l'emballage intérieur en contact avec elle, el éventuellement 
de la partie de l'emballage intérieur qui est présenté avec elle pour 
la vente au détail; 

Poids net: le poids de la marchandise dénouillée de tous ses 
emballages. 
art. 3. — La tare est le poids des emballages. La tare réelle est 
ézale au poids effectif des emballages. La tare forfaitaire représente 
Je poids forfaitaire des emballages en pourcentage du poiGs brut. 

Art. 4, — 1. — Le poids net réel est le poids effectif de la mar- 
chandise dépouillée de tous ses emballages. 
— Le poids net forfaitaire est obtenu en déduisant du poids 
brut la tare forfaitaire. 


Tire Il. — Taration sur le poids net forfaitaire. 


Art, 5, — Des décisions du directeur général &es douanes publiées 
au Journal officiel sous la forme d'avis aux importateurs et aux 

xportateurs, fixent le tab'eau des tares forfaitaires, Ce tableau com- 
orte la liste des marchandises taxées au poids net susceptibles de 
bénéficier de la taxation sur le poids net forfaitaire ainsi que les 
les modalités d'application des tares forfaitaires. 

Art, 6. — 1. — Les marchandises inscrites au tableau des tares 
{rfaitaires sont taxées, au choix du déclarant, soit sur le poius net 
réel, soit sur le poids net forfaitaire, Le déclarant doit indiquer dans 
sa déclaration le mode de taxation qu'il a choisi, 

2, — La taxation sur le poids net forfaitaire n'est pas admise: 


Lorsque les emballages ne sont pas conformes à ceux prévus au 
des tares forfaitaires ; 


ls sont incomple{s; 

ls renferment des marchandises d'espèces différentes ; 
positions contraires du tableau des tares forfaitaires, lorsque 
ks marchandises sont contenues Gans plusieurs emballages. 


Titre HIT, — Taxation des emballages pleins, 


Art, 7, — Les emballages qui ne sont pas d'un type usuel et qui 
sont susceplibles d'être utilisés autrement que comme emballages 
sont Soumis, dans tous les cas, à leur droit propre. 

ATE, 8, — 1, — Les emballages autres que ceux visés à l’article 7 

Présent arrêté sont soumis au même droit que la marchandise 
embalce lorsqu'ils doivent être compris dans le poids imposable de 
celle marchandise ou lorsqu'ils servent de contenant, de condition- 
ns à ent, d'enveloppement ou é&e support à une marchandise taxée 
ai valorem. 





— 115 sont admis en franchise des droits de douane: 

a) Lorsque la marchandise emballée est exempte de droits en rai- 
sin de son espèce tarilaire, de son origine où de sa destination 
privilégiée ou lorsqu'elle est taxée au poids net ou sur une base 
ré que le poids ou la valeur; 

») Lorsque lesdits emballages ne doivent pas être compris dans le 
poids imposable de la marchandise emballée, taxée au poids demi- 
brut ou demi-net. 

ArL 9, — 1, — Lorsqu'ils renferment plusieurs marchandises d’es- 
peces différentes, les emballages autres que ceux.visés à l’article 7 
uu présent arrèlé sont admis en franchise des droits de douane: 

, ®)Sils ne contiennent ni marchandises taxées au poids brut ou 
gétnorut, ni marchandises taxées ad valorem ; 
> il s'agit d'emballages non compris dans le poids demi-brat ne 


renfermant aucune marchandise taxée au poids brut ou ad valorem; 


,°,51 loutes les marchandises emballées taxées au poids brut ou 


Pt ou ad valorem sont exemptes de droit en raison de leur 


ou de leur destination privilégiée. 








2. — Dans les autres cas, le poids et la valeur de l’embakage 
commun sont réparlis sur toutes les marchandises emballées d'es- 
pèces différentes, proporlionnellement au poids et à la valeur de 
chacune d’eiles, pour déterminer les poids ou les valeurs imposahies 
des marchandises {axées sur le pois brut, demi-brut ou ad valorem. 
Le poids du premier emballage extérieur ne peut toutefois être 
compris, mème en parlie, dans le poids demi-brut à soumettre aux 
droits, Par dérogation à la règle qui précède, reste soumis à son 
droit propre l'emballage commun qui contient plus de deux marchan- 
dises d'espèces différentes taxées au poids brut ou demi-brut ou à 
la valeur. 

Art. 10 — 1. — La vaieur de l'emballage soumis au même droit 
de douane que la marchandise embal'ée laxée ad valorem doit être 
comprise dans .a valeur imposab'e de celle marchandise. 

2. — La valeur de l'emballage exonéré du payement des droits de 
douane en raison de sin origine ne doit pas être ajoutée à la valeur 
du contenu mais son poids doil être compris, le cas échéant, dans 
l8 poids imposable de la marchandise ‘'orsque celle-ci est taxable 
au poids brut, derni-brut ou demi-net. La même règ'e est applicab'e 
lorsque les emhallages sont placés sous un régime douanier sus- 
pensif ou sont immédiatement réexportés. 

3. — Le poids de l’embaliige laxable à son droit propre ne doit 
pas être Compris dans le poiis imposable de la marchandise embal- 
iée laxée au poids brut, demi-brut ou au dermi-net, 






Art. 11. — Les embal'ages soumis aux mêmes droits de douane 
que la marchandise embaliée, en vertu des dispositions du présent 
arrèlé, sont réputés avoir même origine que celle-ci, sauf justi- 


fication contraire reconnue valab'e. 

Art. 12, — Les dispositions du titre III ne sont pas applicables: 

a) Lorsque le tarif des douanes prévoit des dispositions contraires 
et notamment une larilication spéciale 
pleins ; 

b) Aux fûls en tôle repris au n° 1105 B du tarif et aux bouteilles 

d 


t Es nt! r _ 1, » ' ! r 1 ' } 1 ne 
et récipients pour :e ! es gaz comprimés ou liquéfiés, repris 
e 


pour les emballages importés 


F {ranspori 
au n° {404 du tarif, importés pleins de produ j 
d'un droit de douane ad valorem converk en droit spécifique en 
vertu des dispositions du renvoi (b) du chapitre 27 du tarif des droits 
de douane d’importalion annexé à l'arrêté du 16 décembre 1947. Ces 
embailages restent laxés à leur droit propre. 


r& ihloe 
rs passibies 


TITRE IV. — Vérification des nart handises. 


Art. 13. — Le déclarant qui accepte les résultats de la vérification 
par épreuve doit le faire par écrit sur sa déclaration. 

Art. 14. — 1. — Les résutats de la vérification par épreuve du 
poids, de la longueur, de la surface, du nombre ou du voiume des 
marchandises, acceptés par le déclarant, servent de base pour déter- 
miner les quantités imposab.es. 

2, — Toutefois, les différences en plus s'il s'agit d’'exportations 
faites en décharge de comptes d'admission temporaire ou d’'entre- 
pôt ou en décharge de droits et taxes ou avec un avantage quel- 
conque, et les différences en moins dans les autres cas, ne sont 
appliquées qu'aux marchandises effectivement vérifiées, la déciara- 
tion étant admise conforme pour le surpius, 

Art. 15. — Le directeur général des douanes fixe les fractions de 
l'unité de mesure qu'il y a lieu de retenir pour déterminer le poids, 
la iongucur, la surface et le voiume imposables. 


TITRE V. 

Art. #6. — Le présent arrêté est applicable à l'importation et à 
l'exportation. 

Art. 17. — Toutes disposilions contraires à celle 
cédents cessent d'être appiicabies, à compter de ! 
vigueur du présent arrêté. 

Art. 18. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1951. 

Le ministre des finances et des afjatres économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


— Dispositions finales. 


»s des articles pré- 
a date d’entrée en 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
<$-8-2—— — — — 





Exonération des droits de douane d'importation des sacs d'emballage 
présentés pleins de certains p'oduits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget, 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation et les arrélés subséquents qui l'ont 
Imodifié ou complété; 

Vu le renvoi (a) du no 1092 B dudit tarif; 

Vu le code des douanes, 


Arrétent : 


Art. fer, — Sont cxonérés des droits de douane d'entrée les sacs 
l'emballage importés pleins, repris sous le n° 1092 B du tarif des 
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droits de douane d’importalion, qui sont en contact immédiat avec 
l'un des produits énumérés ci-après : 











ee _ — — 





NUMÉRO DU TARII 


des douanes 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Guano dissous. 
Chlorure d'ammonium. 
sulfate d'amimonium 
rale d'arnmonium et ammonitrates. 
SANIIUIN, 
LUE, 
um et de magnésium. 
HaiuIn. 
ique, 
phoration. 
ermophosphates). 
ques d'os et autres, 





t} 


t de potassium 
\allite, kaïnite, sylvi- 





es et droits indirects est 
in sera publié au Journai 


finances el des affaires économiques, 
u ministre et par aulorisation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MAIÆCOT, 








-+<e+— 


Rétablissement et réduction des droits de douane 
d'importation applicables à Certains produits. 


Le m tre des finan et des affaires économiques, le ministre 


du budget el le crétaire d'Elat aux affaires économiques, 
nforme du ministre de l'industrie et du commerce 
de l'agriculture, 
ice du 8 juillet 19» relative au régime douanier et 


| 


16 décembre 197 e nt modification du tarif des 


* d'importation et les textes subséquents qui l'ont 


*<, notamment les articles 9 et 95, 


Sont réfablis lee droits de douane d'importation appli- 


lux marchandises reprises au tableau ci-dessous : 














NUMEROS 
du DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
tarif douanier 


—— 





Graines d 
araines di 
Fourrges 
Beiteraves et aulires 
Huile d'olive brute. 
le ricin et de pulghère, brutes. 
palmiste et de coco (coprah 
karité brute. 
mandes douces et de noyaux de fruits (abri- 
prune) brutes, 


les raffinées : 





racines fourragères. 


brutes. 


in et de pulghère, 
et de coco (coprah). 
‘vaux de fruits. 
neu ation 
de betteraves contenant moins de 10 


le sucrerie. 
propyle, 
s d’esters vinyliques et d'acide acrylique ou 


nyliques 








… n . A nn. | 

Art. 2. — Sont provisoirement perçus aux taux indiqués à Ja qu 
trième colonne du tableau ci-dessous, les droits de douane d'imt, . 
tation applicables aux marchandises reprises audit tableau : si 








de TAUX 
NUMÉROS DÉSIGNATION ; 


du = =, percevoir 
tarif minimum 
inscrits 
au tarif. 
(4) (3) 


tarif douanier des marchandises. 





Pour 4100 


Huiles de ricin et de pul 
ghère, brutes... 56 10 
Huile de karité brute.....……. 30 
Lies ou fèces d'huiles... d'a 25 

















Art. 3. — Contlinueront, toutef)is, à bénélicier de 
des droits de douane d'importation les marchandises repr 
arlicies 19 et 2 ci-dessus que l'on justifiera, dans les cond 
fixées par l'article ® du code üâes douanes, avoir été ex 
dire à nation du territoire douanier avant la à 
éer {101 résent arrêté au Journal officiel et qui éeront d 
pour la consommation sans avoir élé placées en entrepôt « 
tituées en dépül. 

Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indir 
chargé de l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 4%. 

Le ministre des finances et des affaires éconor 

Pour le ministre et par autorisation: 

Le directeur adjoint, 
YVES MALÉOOT. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat aut affaires économiques, 
ROBERT BURON. 





——— - - © +. 
Fonds de concours. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mai 1951: page 4589, 2e colonne, 
après la 30e ligne, lire: « l'exercice 1951 », au lieu de: « l'exercice 
1950 », 





—+0+- 


Complément à l'arrêté du 24 février 1951 portant nomination des 
membres de la conférence internationale des matières pre- 
mières. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l'industrie et du cormimerce 
et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Arrétent: 

Art. er, — Sont nommés membres de la délégation frança 
auprès de la conférence internationale des matières premières 
Washington: 

M. Elie-Max Ventura, ingénieur en chef des mines; 

M. Robert-Jean Wirth, inspecteur des finances de 2° classe 

M. Ventura remplira le rôle de secrétaire général de la délégat 
française. 

Art. 2. — Sont nommés experts techniques de la délégation fr: 
çaise pour les matières premières suivantes: 


Manganèse. 

M. Henri Noual, président directeur général des aciéries de Parl 

et d'Outreau. 
Pâtes et papier. 
M. Marc-Henri Hyañl, ingénieur des manufactures de l'Etat, 
Assisté de: 

M. de Précigout, président du syndicat des pâtes artificielles; 

M. Xavier Prouteau, délégué général de la fédération des synût 
cats de producteurs de papier, cartons et celluloses. 

Art. 3. — Sont mis à la disposition de la conférence intert 
des matières premières, pour y exercer les fonctions de secrélair 
des comités de produits: 

M. Jean-Houanny Zucco, chargé de mission au ministère 
l'industrie et du commerce ; 

M. Claude Tiers, inspecteur des contributions diverses en Algérie 
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4 résent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
n Art. que he et prendra elet à compter du 17 mai 1%. 
pait | Paris, le 145 mai 1951. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


7, re des aflaires étrangères, 
” SCHUMAN. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


ROBERT BUBON. 


+0 





Nomination des membres de la commission chargée de vérifier les 
conditions dans lesquelles sont exécutées les dépenses payables par 
les caisses publiques allemandes, 





re des finances et des affaires économiques et le ministre 





F4 puu, , 

cu le décret ne 501295 du 18 octobre 190 relatif à l'exécution et 
au « e de la partie française du budget tripartite des frais d’oc- 
eu n et des dépenses imposées à l'Allemagne, payables par les 
€ 1e5 allemances et, notamment, Particle 5; 

Vu rèté du 12 avril 1951 re'ätif à la commission chargée de véri 
{ litions dans lesquel les sont exécutées les dépenses payées 
t publiques allemandes, 

{rt fer, — Sont nommés membres de la commission chargée de 
y ; conditions dans lesquelles sont exécutées les dépenses 
pe r les caisses publiques allemandes, 

Avec voix délibérative. 
\! j, conseiller maître à la cour des comptes, président. 
v (Patrice) et M. Sénéchal, conseillers référendaires à ia 

ç ompies. 


Avec voix consultative. 
Y, pecteur général des territoires occupés, représentant 
d des affaires étrangères. 
itrôleur général de 1re ciasse de l'administration de 
entant du ministre de la défense nationale. 
inspecteur des finances, chargé de mission à l’admi- 
raie du ministère des finances et des affaires écono- 
\ ( l, trésorier-payeur général, Cétaché dans les fonctions 
de | cénéral en Allemagne, représentants du ministre des finan- 
ces des res économiques, 
nistrateur civil, 


M , adm représentant du ministre du bud- 


Le) 


- nommés rapporteurs auprès de la commission de 
Y | irzée de vérifier les conditions dans lesquelles sont 
e i:penses payables par les caisses publiques allemandes: 
Fourier, auditeurs &e 2e classe à la cour des comptes. 
ur de 3e classe de l'administration de l'armée. 
Fait » 5 mai 191. 
nistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


‘u budget, 
Pour ! par délégation : 
; r du cabinet, 
I BLOT, 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 11 mai 1951 portant admission à la retraite de professeurs 





de l’enseignement supérieur. 
Par décrel en date du 41 mai 19%: 
Sont admis à faire valoir leurs droits à une pension de retraite, 
à inter de la date ci-après, les professeurs titulaires des univer- 
Siles des départements dont les noïmMs suivent: 


I. — Facultés de droit. 


M. Dumas, professeur à Aix, à compter du 27 mars 4950 (maintenu 
ns jusqu'au 7 mars 1951). 


HU. — Facultés de médecine. 


M. Raynaud, professeur à Alger, à compter du 7 décembre 1948. 

M. Trillat, professeur à Lyon, à compter du 25 mai 1949. 

M. Lucien, professeur à Nancy, à vi du 27 mai 1949 (main- 
lenu en fonciions jusqu'au 6 avril 1950), 








M. Clermont, professeur à Toulouse, à compter du 9 mai 1949 
{maintenu en fonctions jusqu'au 27 septembre 1950). 

M, Garipuy, professeur à Toulouse, à compter du 9 novembre 41948. 

M. Lamy, professeur à Nancy, à compter du 7 octobre 1948. 


III. — Faculés des sciences 


M. Kollmann, professeur à Marseille, à compiler du 15 juin 1949 
(maintenu en fonctions jusqu'au 10 avril 1950). 

M. Sève, professeur à Marseille, à compter du 5 mai 1950 (main- 
tenu en fonctions jusqu’au 25 mars 1951). 

M. Vérain, professeur à Alger, à compter du 271 décembre 41948 
(maintenu en fonctions jusqu'au 21 juillet 190). 

M. Dalloni, professeur à Alger, à compter du 19 mai 1949 (main 
tenu en fonctions jusqu'au 2 octobre 1950). 

M. Gambier, professeur à Lille, à compter du 17 mars 1948. 

M. Grumbach, professeur à Poitiers, à compter du 2? mai 19%0. 

M. Gay, professeur à Montpellier, à compter du 19 avril 4960 
{maintenu en fonctions jusqu'au 17 mars 1%54). 

IV. — Facultés des lettres. 

M. Cloché, professeur à Besançon, à compter du 3 février 1968 
(maintenu en fonctions jusqu'au 9 février 1951), 

M. Lote, professeur à Aix, à compter du 23 août 1948. 

M. Fauconnet, professeur à Poitlers, à compter du 49 février 1960 
(maintenu en fonctions jusqu'au 17 février 1954). 

M. Gavel, professeur à Toulouse, à compter du 29 août 1948 (main- 
tenu en fonctions jusqu’au 22 mai 1950). 

M. Porteau, professeur à Clermont-Ferrand, à compter du 19 fé- 
vrier 1950 (maintenu en fonctions jusqu'au 17 février 4951). 


V. — Facultés de pharmagie. 


M. Hollande, professeur à Montpellier, à compter du 18 janvier 
1%0 (maintenu en fonctions jusqu’au 29 janvier 4951). 


Les décrets des 12 juin 1948, 20 juillet 1949 sont rapportés en €s 
qui concerne les professeurs dont les noms sont mentionnés dans 
le présent décret. 
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Décret du 11 mai 1951 portant admission à la retraite 
de professeurs de l'enseignement supérieur. 
Par décret en date du 114 mai 19% : 


Son admis à faire valotr leurs droits à une pension de zetraite 
les professeurs titulaires des universités des départements dont jes 
noms suivent: 

I, — Facultés de droit. 


M. Kroell, professeur à Nancy, à compter du % avril 1954, 


H. — Facultés de médecine et facultés mixtes de médectne 
et de pharmacie (division de la médecine). 


M. Policand (Alhert}, 
vier 1951. 
. Mouriquand, professeur à Lyon, à compter du 18 juin 1%. 
Duperié, professeur à Bordeaux, à compter du 47 avril 490. 
. Beltrami, professeur à Marseille, à compter du 2 janvier 194. 


professeur à Lyon, à compter du 15 jan- 


lt 


IM. — Facultés des sciences. 


M. Tian, professeur à Marseille, à compter du 3 novembre 45% 


IV. — Facultés des lettres. 
M. Brun, professeur À Aix, à compter du 41 maj 1950. 


V. — Facultés de pharmacie. 
. Chelle, professeur à Bordeaux, à compter du 31 juillet 4%. 


£ 


Les professeurs ci-dessus désignés senont maintenus en fonction 
jusqu'à ia fin de l’année scolaire 1950-1954. 
BB — 


Affectation provisoire au ministère de l'éducation nationale, 
d'une parcelle du terrain da manœuvres de la Caserne Hoche, à 
Grenobie. 





Le ministre du budget et le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre que} 
conque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre de la dé'ense nationale en date de 
21 septembre 140; 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des opérae- 
tions immobilières au cours de sea séance du 23 février 1%4 
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Art. 
nüätionale 
trochimie 
grand porlai itut 
située dat oœues! 


Ho he 


jer, — Est affectée, provisoirement au ministère de l'éducation 
ch école nationale supérieure d'élec- 

trométa en vue de l'aménagement d'un 

parcelle de terrain de 21 mèlres @rrés 
terrain de manœuvres de la caéerne 


creno 
1 


ble, 

Uri 1e 

dilit 
du 


à Lrenoi 


L'affectation donnera lieu au veréement par l'université 
au budget général, d'une indemnité annuelle de 1.000 F, 
art. 3 Le direcleur de l'administration générale au ministère 
de l'éducation nationale et le chef du service des domaines au minis- 

ie tel chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 


tère du bud£ie 
cubon du présent qui Sera publié au Journal officiel de Ja 


nu S 


République frança 


soil ChArgzes 
arr lé, 
e 94 avril 1951, 
Le ministre de l'éducation nationdle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
du budgrt, 
| par dark g 
directeur du cabinet, 


ROBERT BLOT, 


ire € it1On : 


Fille 
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Nombre d'élèves à admettre à l'école normale supérieure 
à la suite du concours de 1951. 


de 


ret du 


nationale, 
13 juillet 1936 modifié par le décret du 17 mañ 


iæ ministre l'éducation 


Vu Île 
499; 

Vu l'arrêté 
du 
et 


ui 


du 
coneour de 
l'oblention 


Q février 141 fixant la date des épreuves écrites 
191 pour l'admission à l'école nonmnale supérieure 
des bourses de licence, 


Arrète 


Article unique. — 
male Supéi 
suit 

io 


0 
pe 


Le nombre des élèves à admettre à l'école nor- 
eure à la suite du concours de 1951 est fixé ainsi qu'il 


lettres. — 


sciences 


Section des 


section 


J0 an Maximum ; 


des 30 au Maximum. 


Fait à Paris, le 9 1901 


mai 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
DOS 





Nombre d'élèves à admettre à l'école normale supérieure 
de jeunes filles à la suite du Concours de 1951. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 13 juillet 1946 modifié 
aus: 

Vu l'arrêté février 1991 fixant la date des épreuves écrites 
du concours de 191 pour l'admission à l'école normale supérieure 
de jeunes filles et l'obtention des bourses de licence, 


par le décret du 17 maï 


du 9 


Arrête : 


Article unique. — Le nombre des élèves à admettre à l’école 
normale supérieure de jeunes filles à la suite du concours de 4961 
est fixé ainsi qu'il suit: 

4° Section des Jettres. — 26 au maximum; 


2e Section des sciences. — 16 au maximum. 
Fait à Paris, le 9 mai 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 





+e+— 
Administration centrale. 


Par arrêté en date du 23 avril 1951, Mlle Lafleur (Denise), agent 
supérieur de ?° classe au ministère de l'éducation nationale, est 
pu en disponibilité pour convenances personnelles, pendant une 

urée de trois mois, à compter du 5 janvier 1951. 


+0 +- 
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Enseignement supérieur. 


Par arrélés en date du 24 avril 1951, sont nommés pour cinq ans 
directeurs des écoles nationales supérieures d'ingénieurs ci-dessous 
désignées: di 

M. Goudet (Georges), professeur à 
Nancy, directeur de l'école nalionale 
mécanique de Nancy. 


la facu'té des sciences 


di ue CI de 
supérieure d'électricité 


el de 


M. Chaudron, professeur à la faculté des sciences de Paris, direc. 
teur de l'école nationale supérieure de chimie de Paris, 
M. Andrieux, professeur à la faculté des sciences de Grenoble 
directeur de l’école nationale supérieure d'électrochimie et d'élec: 
tromélallurgie de Grenoble. 


M. Esclangon, professeur à la faculté des sciences de Grenob}e 
directeur de l'école nationale supérieure d'électrotechnique ef 
d'hydraulique de Grenoble, 


M. Letort, professeur à la faculté des sciences de Nancy, dinee. 
teur de l'éco'e nationale supérieure des industries chimiques de 
Nancy. 


M. Roubault, professeur à la faculté des sciences de Nancy, direc. 
teur de l’école nationale supérieure de géologie appliquée et pros. 
pection minière de Nancy. 


M. Poncin, professeur sans chaire à la faculté des sciences de 
Paris, directeur de l’école nationale supérieure de mécanique el 
d’aérotechnique de Poitiers. 

M. Schmitt, professeur Sans Chaire à la faculté des sciences de 
Rennes, directeur de l'école nationale supérieure de mécanique 
de Nantes. 

M. Forestier, professeur à la faculté des sciences de Strasbourg, 
directeur de l’école nationale supéricure de chimie de Strasbourg, 

M. Chalaud, professeur à la faculté des sciences de Toulouse, 


directeur de l’école nationale supérieure agronœnique de Tou- 
louse, 


M. Escande, professeur à la faculté des sciences de Toulouse, 
directeur de l'école nationale supérieure d'électrotechnique et 
d'hydraulique de Toulouse, 

Ces mesures auront effel à compter du 4 avril 1951. 


& D <- 





Tableau d'avancement de grade, pour l’année 1951, 
d'agents techniques de la direction de l'architecture. 


Par arrêté en date du 19 avril 1%1, :es agents techniques de la 
direction de l'architecture dont les noms suivent sont inscrils ay 
tableau d'avancement de grade pour l'année 1951: 

Pour le grade de contrôleur général. 


M. Fayard (Jean). 


Pour le grade de contrôleur. 
M. Arnaud (Emile;. 


Pour le grade de reviseur. 
M. Augy (Henri). 





+02 
Médaille d'honneur des sociétés musicales et chorales. 


Rectilicalif au Journal of/iciel du 6 février 1% : 
Ain. 
Page 1279, {re colonne, 27e ligne, au lieu de: « Ceret, À Neuville-les 
Dames », lire: « Geret (Joseph), à Neuville-les-Dames ». 
Bouches-du-Rhône. 


Page 1279, 3 colonne, ‘&r ligne, au lieu de: « Morent (Marius) 
lire: « Moreni (Marius) ». 


Gers. 


Page 1280, 3 colonne, lire, avant Betran (Louis), 57° ligne: « Aurke 
gnac (Raoul), à Samatran ». 


Landes. 


, au lieu de: « Villenave, à You H' 
oux à 


Page 1280, & colonne, 38e !i 
Lire : « Villenave (Blaise), à Ych 
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1e Mai 1954 REPUBLIQUE FRANÇAISE 
u 24 » L A ME BA ee. TE E . RE si Ps" die RE 
Mo 
Loire. Pas-de-Calais. 
: 7e 2 re Col » supprimer les lignes 49, 56, 51 et 52; 62% 
Duso 1284, fre colonne, 1% ligne, au lieu de: « Ragondon (Clau- gg A rouge pp . les 49, # "= gr 
: = ? . » ç à t1S) 5 , € i ae Brayc it Va HU «1 >». t À t 1 r- 
dius » « Racodon (Claudius) », ceau »: 3 colonne, 52e ligne, au lieu de Hannedou . AUgus}) », 
lire: « Hannedouche (Auguste) »; 81° ligne, au lieu ü Lassalle 
Manche. (Gaston) », lire: « Lassalle (Georges ; 4° colonne, 31° ligne, au 
: L re à : : heu de: « Mantel (Raphaôl) », lire: « Mantel (Raphaël) »; «ernière 
mn 1, % colinne, 25% ligne, au lieu de: « Fromand », lire: ligne, au lieu de: « Galamets », lire: « Galametz ». 


p Fruiiou ?». 
Meurthe-et-Moselle. 
wat. % colonne, 48e ligne, au lieu de: « Canal, à Auboué », lire: 
Louis), à Auboué »; 70e ligne, au lieu de: « Roan », lire : 
man »: 728 ligne, au lieu de: « Menechinello (Angel) », lire: 
Meneshinello (Angel) ». 


Nord. 


pave 1282, {re colonne, 65° ligne, au lieu 6e: « Deffranne (Pierre) », 

ffrannes (Pierre) »; 2° colonne, 48e ligne, au lieu de: « Fla- 
ment (Zénor), à Oussignus », lire: « Flament (Zénor), à Gussignus »; 
Be “olonne, {re ligne, au lieu de: « Huart (Jean), à Flers-lès-Lille », 
os. « liuart (Jean), à Flers-lez-Lille »: 4e colonne, fre ligne, au 
Heu de: « soette (Raymond) », lire: « Soete (Raymond) »; 14° ligne, 
: « Bondue », lire: « Bondues ». 





Rhin (Bas- 


Page 1284, {re colonne, 6% ligne, au lieu de: « Alberoni Charles), 
à Strasbourg-Neudorf », lire: « Alberoni (Charles), à Strasbourg-Neu- 
hof »: % co'onne, 38e ligne, au lieu de: « Gesharot Emile) », lire: 
« Gerhardt (Emile) »; 3 colonne, 6is ligne, au lieu de sachrer 


(Charles) », lire: « Sacherer (Charles) »:; 4° colonne, 25e ligne, au 
lieu de: « Kœænighoflen », lire: « Kœænigshoffen »; 36° ligne, au lieu 
de: « Zilliok (Joseph) », lire: « Ziliiox (Joseph) ». 


Rhin (Haut-\. 


Page 1285, {re colonne, 75e ligne, au lieu de: « Meyer (Jules), & 
Villabe-Neuf », lire: « Mever (Jules), à Village-Neuf »; 2% colonne, 
3e ligne, au lieu de: « Weber (René), à Mulhouse-Darnach », lire: 
« Weber (René), à Mulhouse-Dornach 37e ligne, au lieu de: 











sms « Mme Zurbach, née Hady », lire: « Mine Zurbach, née Haby ». 
Oise. : Saône (Haute-), 
page 1282, 4e colonne, 65°, 73, 75°, 71° et 84° ligne. au lieu de : « Bau- Page 1235, 3e colonne, 34e et 35e ligne, au lieu de hanagne », 
peuil-les-Eaux », lire: « Bonneuil-les-Eaux ». lire: « Chamagne ». 
MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Instructions pour l'application de l'arrêté du 30 aoru 1951 déterminant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique. 

D G. 8. En particulier, il n’a pas paru opportun de modifier l'arrêté du 
30 avril 1935 pour tenir compte de la dérogation générale accordée 
Cabin A 1165. Paris, le 20 avril 1951, par la cirèulaire ministérielle du 2 novembre 1943 en ce qui concerne 
— le doublement des isolateurs aux traversées des lignes de télécom- 


Le ministre de l'industrie et du commerce 

à Messieurs les préfets. 
L'évolitlon de la technique électrique a rendu nécessaire une 
mise à jour de l'arrêté interministériel du 30 avril 19% détermi- 


nant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les dis- 
tribulions d'énergie électrique au point de vue de la sécurité des 
personnes et des services publics intéressés, arrêté qui avait déjà 

formément aux avis émis par le comité technique de l’élec- 


difications ou des compléments de détail par les 
tes suivants: 
Arr inistériel du 10 janvier 1938 et circulaire d'envoi du 





i-tériel du 13 mars 1940; 
rielle du 15 mars 1940; 


{ 8 ] elle du 2 novembre 1943; 

Arr ( riel du 17 septembre 1945 et circulaire d’envoi 

A riel du 23 octobre 1915; 

j crielle du 16 décembre 1948. 

J'ai M] ir de vous adresser ci-joint ampliation du nouvel 
rrèté riel en date du 20 avril 1951 relatif au même objet 
pris d'accord avec mes collègues MM. les ministres des travaux 
pu: les transports et du tourisme, des postes, télégraphes et 
LC t rés avis du cornité technique de l'électricité. 
moulicalions apportées au texte du 30 avril 1935 (modifié par 
les es et textes rappelés ci-dessus) concernent: 


7, paragraphe 4er, alinéa 2, relatif aux câbles souterrains; 
es 33, J4 et 1% relatifs aux mises à la terre et à la 

pr on des réseaux contre la foudre; 
‘à Si, paragraphe {%, en ce qui concerne l'intervention de 
la butée des dans le calcul de la stabilité des supports; 





leTTes 
les 71, paragraphe 5, et 86, dernier alinéa, en te qui con- 

Erne les transpositions de conducteurs; 

L'article 137. 

J'altire votre attention sur le fait que le nouvel arrêté ne prétend 
vsoudre la totalité des problèmes posés par l’évolution de le 
nique, car il à été jugé nécessaire de continuer l'étude de ceux 
à Solution n'apparaît pas encore de façon indiscutable; d'ail- 
leurs, l'examen par le comité technique de l'électricité des 
demandes de dérogations, qui continueront à être présentées sur 
tes divers points, apportera des éléments complémentaires utiles à 
d préparation des textes futurs, 





munication et des voies ferrées, dans le cas de lignes aluminium 
acier ou en aluminium sur jisolateurs rigides; les dispositions pré- 
vues dans cette circulaire, pour remplacer le doublement des isola- 
teurs, n'étaient autorisées, en effet, qu'à titre provisoire, leur usage 
à titre d'essai devant permettre de déterminer s’il v avait, du point 
de vue de la sécurité, équivalence entre le nouveau système d'at- 
tache et le double arnarrage. Or, les résultats expérimentaux ne 
permettent pas de conclure; dans ces conditions, il a paru préfé- 
rable de ne pas faire figurer dans le nouvel arrêté les dispositions 
de la circulaire du 2 novembre 193; en attendant que les travaux 
poursuivis sur cette question aient pu aboutir, ces dispositions ont 
été seulement rappelées dans les commentaires de l'arrêté tech- 
nique, 

J'ajoute que les commentaires des articles 23, 34 et 124 ont été 
reimaniés pour tenir comple de la nouvelle rédaction desdits arti- 
cles, et que, d’autre part, la rédaction des commentaires des arti- 


ee 


cles 5, paragraphe 5, et 36, visant la haubannage des supports des 
canalisations aériennes de distribution, de l'article 16 visant les 
branchements aériens, de l’article 62 concernant la protection des 
lignes de télécommunication, a été mise en harmonie avec les indi- 
cations données dans les diverses circulaires rappelfes ci-dessus; par 
ailleurs, compte tenu en particulier de l'évolution des idées sur cer 


tains points, il a paru utile d'apporter quelques retouches aux com- 
mentaires de 1955. 


Le nouvel arrêté a le même domaine d'application que celui du 
30 avril 1935 et son plan est resté le même; il débute par un préam- 
bule destiné à définir les installations auxquelles il s'applique, puis 
il est divisé en trois titres dont le premier comprend les dispositions 
applicables aux inslallalions de distribution et d'alimentation, le 
second les dispositions applicables aux installations de traction élec- 


trique et le troisième des dispositions diverses relatives notamment 
aux délais d’applicalion de certaines dispositions de l'arrété. Toute- 
lois, il a paru préférable de ne pas inclure les commentaires de 
l’arrêté dans la présente cir 
que le texte de l’arrûté et cel om ire 
ultérieurement publiés en les présentant face à face, 


1laire « le le rédiswer Aa tolla « ! 
Ua e € 6. 105 SCT Cat Arte 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


PHILIPPE THOMAS. 








 ————" 
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COMMENTAIRES DE L'ARRÊTÉ 


ee 


PREAMBULE 


Les installations auxquelles s'applique le présent arrêté sont celles 
constituent les ouvrages proprement dits de distribution d'éner- 
gie électrique et celles qui touchent à Ja traction électrique. 

Pour éviter toute confusion, le terme « alimentation » à été sys- 
tématiquement réservé, comine dans jes arrôlés antérieurs, aux ins- 
tallations de distribution d'énergie électrique spéciales à l'alimenta- 
lon «du 1 traction, le terme :« niact » aux installations spéciales 

lerme « distribution » aux ins- 
ilion el de transport d'énergie 


qui 


de prise de courant de Iracton 
tallations proprement diles de 
ésectrique 

Ainsi de 
pFeoncraie 
d'énergie 
iés « Canal 
terraines d'alim 
bons aériennes, 
Jätions proprement dites 


, souterraines ou, d'une facon plus 

Lie d'inslallalions de distribution 

in réseau de traction, sont dénom- 

ilhnentation », « canalisations sou- 

(ation », uivrages d'alimentation », Des canalisa- 

souterraines où des ouvrages dépendant d'instal- 

distribution d'énergie électrique sont 

dénommées « canalisations aér'ennes de distribution », canalisa- 

tions souterraines de distribution », ouvrages de distribution ». 

Lorsqu'il y a transformalion du courant, ce sont les sous stations çu 

les postes de transformation qui constituent la limite entre le réseau 
de distribution et Je réseau d'alimentation. 

L'arrêté s'applique à tous les ouvrages empruntant, en un point 
quelconque ae leurs parcours, les voies publiques, ainsi qu'aux 
cuvrages établis exclusivement sur des terrains privés et s'appro- 
chant à moins de 10 mètres d'une ligne de télécommunicaiion pré- 
existante ; mais il ne s'applique ni aux usines de production d’éner 
gie non concédées, ni aux installations intérieures d'abonnés qui ne 
font pas partie intégrante des distributions, Les usines de produe- 
tion non concédées et les installations intérieures des établissements 
assujettis au contrôle du manistère du travail sont soumises aux dis 
posÿions du décret du à août 195 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'exécution des dispositions du livre IT du code du 
travail et de la prévoyance sociale, en ce qui concerne la protection 
des travailleurs dans les établissements qui meltent en œuvre des 
courants électriques, 

L'arrêté ne contient aucune prescription relative à la prolection 
des paysages que mentionne l'article 49 de Ja lei du 15 juin 1906, A 
n'en pas douter, les ingénieurs auront le plus grand souci de veiller 
à ce que l'établissement des ouvrages ne compromelte pas le carac- 
tère artistique ou pittoresque des monuments et des sites; il peut à 
cel égard être ulile, toutes les fois que les circonstances le compor- 
teront, de consulter les fonctionnaires et les commissions chargés, 
dans chaque circonscription administrative, de veiller à la conser. 
valion des monuments et des sites, 

Dans cet ordre d'idées, il sera bon que les ingénieurs se mettent 
en rapport avec les services municipaux intéressés, lorsque les pro- 
jets seront de nalure à médifier l'aspect des rues ou des promenades 
des villes, Si les trawaux projelés intéressent un immeuble Classé 
parmi les monuments historiques en verlu de la loi du 31 décem 
bre 4913, l'architecte départemental des monuments historiques 
devra être consulté; s'iis intéressent un paysage remarquable, il y 
aura lieu de saisir la commission instituée dans votre département 
dans les conditions prévues par Je décret du 27 juillet 1930 portant 
règlement d'administration publique pour ja loi du 2 mai 1930, ayant 
pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels 
et des sites de caractère arlstique, historique, scientifique, iégen- 
daire ou pitloresque. 


IMIRE Ie 
INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION 

Le titre Ier concerne les dispositions applicables aux installations 
de distribution et d'alimentation; il comporte cinq chapitres, à 
s#& Voir : 

Chapitre A7, — Classement des ouvrages et prescriptions géné- 
raies. 

Chapitre 11. — Dispositions communes aux trois Catégories. 

Chapitre II. — Ouvrages de première catégorie. 

Chapitre IV. — Ouvrages de deuxième catégorie, 

Chapitre V. — Ouvrages de troisième catégorie. 


CHAPITRE }« 


Classement des ouvrages et prescriptions générales. 
tre fer contient Jes dispositions techniques générales appli- 


donne lieu aux obser- 


lies systèmes de distribution; 


lassées en Wois catégories sui- 
de régime exislant entre les copduc- 





leurs et la terre, ou, pour les distributions triphasées, entre les 
conducteurs et le point neutre, que ce point neutre soit ou non Mis 
au sol. Dans une distribution triphasée, dont Ja tension efficace entre 
phases est U, la lension qui serl de base pour définir la catégorie de 
U 
la distribution est égale à: —— 
VF 

I! est précisé que la tension à considérer pour le classement dans 
l'une ou l'aulre des catégories est la tens.on entre Chaque condueæx 
teur ei le sol: celte précision a pour but d'éviter toute ambiguïté guy 
a catégorie à laquelle il convient de rattacher les installations & 
deux ou plusieurs ponts, en courant-continu où en courant mono 
phasé, et dans lesquelles la tension entre phases peut atteindre des 
valeurs élevées, sans que la tension entre phase et neutre dépasse 
Es liniles qui permeltent de ranger ces installations dans la pre. 
mière catégorie. 

La première catégorie resle divisée, en Cas de courant alternatif, 
en deux subdivisions: B, et B,. Les règles applicables sont jdenti 
ques, qu'il s'agisse de la subdivision B, ou de la subdivision B,, ef 
on aurait pu envisager de ne plus maintenir ces deux subdivisions: 
néanmoins, il a paru prémaiuré de renoncer à celle subdivision en 
raison de l'usage très général qui en est fait. Il est à noter que les 
installations de la subdivision B, dans les immeubles doivent être 
exécutées avec plus de soin encore que celles de la subdivision B ; 
si ces installations ne sont pas directement rég'ementées par le pré. 
sent arrêté, le service du contrôle peut néanmoins avoir à en con- 
nuître en vertu des disposilions de l'article 49 des cahiers des charges 
de concessions conformes aux {pes approuvés par décret délibéré en 
conseil d'Etat, 

IL importe d'ailleurs de ne pas perdre de vue que les ouvrages de 
deuxième ou de troisième catégorie ne sont pas les seuls qui puis- 
sent présenter des dangers: les limiles indiquées pour la tension 
maximum de première catégore correspondent aux. installations 
usuelles où les accidents se produisent le plus rarement; mais il a 
été constaté que, dans cerlaines circonstances, des courants dont 
la tension est très inférieure à la limite adoptée ont ocasionné des 
électrocutions, 11 y a lieu de tenir compte de ce fait dans l'étude 
des installations de première catégorie. 

Art 2. — Les matériaux utilisés dans les ouvrages doivent satis'aire 
aux mêmes conditions que celles en usage dans les travaux des 
ponts et chaussées, Ces conditons sont définies par le cahier des 
charges général pour les travaux dépendant de l’administralion des 
pont: et chaussées approuvé le 29 oclobre 1913, complété par une 
annexe en date du 7 février 19335 et modifié le 19 juillet 1934, en 
ce qui concerne les liants hYdrauiiques, par le décret du 21 décem- 
bre 1927 el l'arrêté dû 13 mars 1928, modifié le 18 décembre 19%. 

De plus, ronformément au décret-loi du 2 novembre 1958, il y 
aura lieu d'introduire dans les cahiers des charges des adjudica- 
tions et marchés les normes publiées par l'union technique de l'élec- 
tricité et le comité électrotechnique français ayant fait l'objet d'un 

'{# d'homologa'ion comme normes françaises. 


CHAPITRE H 
Dispositions communes aux trois catégories. 
SECTION 1 
Canalisations aériennes. 


Art. 3. — Les conditions exigées à l'article 6 pour la résistance 
mécanique des ouvrages donneraient en ce qui concerne les sup- 
ports en bois une sécurité ilusoire si leur implantation dans le #0! 
n'était pas faile avec précaution, notamment à une profondeur sul- 
fisante corrélative de leur hauteur. 

Art. 4. — Les essais des isolateurs ne peuvent être pratiquement 
eleclués sur une ligne déjà construite, Conformément aux méthodes 
courantes de l’industrie, les isolaleurs doivent être essayés à l'usine 
avant livraison; les essais doivent comporter en particulier des 
épreuves permettant da s'assurer de la résistance mécanique des 
isolateurs 

Art. 5, $ 2. — Pour éviter les divergences éventuelles d'interpré- 
tation, il parait utile de rappeler que la section d’un câble est la 
somme des sections droites des brins qui le composent. 

$ 4 — Les dispositions prévues pour les routes nationales où 
départementales et les chemins de grande communication ou d'inté- 
rêt commun sont applicables aux rues des villes ou villages qui 
bénéficient d'un de ces classements: il y aura lieu également de 
lies appliquer aux autres voies urbaines dont la fréquentation est 
particulièrement intense. 

Les épissures et les soudures, interdites dans la traversée des 
voies publiques précédentes et dans les portées contiguëés peuvent! 
être aulorisées à litre provisoire comme moyen de réparation. Cette 
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hr sräiction ne s'oppose pas à l'emploi, même dans la traversée, de 
ninchons de jonction présentant une résistance mécanique au 
D É ns égale à celle du conducteur. 

ÿ 5. — La traction des conducteurs sur un support d'angle ou sur 
1 dernier support de la portée extrème est parfois compensée par 
auban, constitué par un fil métaliiaue dont l’une des extrémités 


Jr 


1 


> fixée à la partie supérieure du support. Si le hauban vient à être 
uodu cibre fortuitement par le désancrage de son autre extrémité, 
, doolacements qu'il subit alors sous l'action du vent et par le 
F des passants peuvent le rendre dangereux, C’est le cas surtout 


ue le point d'attache du hauban est au-dessus des conduc- 
tours, les risques de contact avec un conducteur sont très grands 
ous ce cas et l’électrisalion du hauban doit presque fatalement 
« produire, L'arrêté proscrt formellement celte disposition de l’atta- 
it convient, au surpius, de réduire l'emploi de haubans le plus 
ossimie, 


lonutefois 


‘ 


. les dispositions prescrites an premier alinéa motivées 
parti ulièrement par des accidents d'électrocut'on causés par des 
haubennages défectueux d'appuis de lignes de 2° calégorie, situées 
\ voie publique, ne présentent pas le même caractère de néces- 
moérieuse dans le cas de potelels établis sur les immeubles 
ant les haubans ne sont susceptibies de se trouver en aucun point 


Lei 
à la portée du publie. J Œ - 

Pour les potelets remplissant ces condilions, la fixalion des hau- 
bins à un niveau quelconque du polelet est autorisée en applica- 
‘on du deuxième alinéa, ce qui donne notamment au point de vue 
de la résistance une solution plus avantageuse, 

cependant, pour éviter tant des confacts dangereux pour les 
ouvriers appelés à travailler sur les loilires pour lesquels les pré- 
cantons à observer sont édictées par le décret du 9 août 1925 por- 


tant règlement d'admin:stration publique pour l'exécution des dis- 
nositions du livre II du code du travail (litre 11, hygiène et sécurité 
des travailleurs) que des risques djncendie, il a paru indispensable 
de maintenir l'obligation d’interposer un dispositif d'isolement en 
un point convenable du hauban. 

L'obligation d'intercaler un isolateur ne concerne pas les haubans 
rizides et les tirants de grande section faisant partie intégrante des 
supports. A cet égard, les haubans ou tirants conslilués par des 
barres ancrées à faible distance d’un polelet, peuvent être consi- 
dérées comme faisant corps avec lui, et aucune disposition particu- 
lière n'est imposée, tant en ce qui concerne le niveau de fixation au 
polteet qu'en ce qui concerne le dispositif d'isolement. 

Les conducteurs désignés couramment sous le nom de fils de garde 
ou de fs de terre, qui relient souvent les sommets des supports en 
vue d'assurer, en particulier, la mise au sol de ces supports par 
l'interméuiaire de l'un d'eux, sont soumis aux dispositions de l’arti- 
mais cet article ne concerne pas les conducteurs, dits de 
mise à la terre, qui relient chaque support À la terre établie au pied 


d'1 Shppori 
Art. 6. — L'article 6 définit les conditions dans lesquelles devront 
êlre calculées les dimensions des conduc'eurs. supports et ferrures 


des ouvrages de distribution, 

il y a lieu de tenir comple dans ce calcul, non seulement des 
charzes permanentes que les ouvrages ont à supporter, mais encore 
des charges accidentelles qui peuvent se produire sous l’action du 
vent, Ces charges accidentelles peuvent d’ailleurs varier suivant la 
tempéiature, Par les temps froids, la flèche des conducteurs diminue, 


ce qui e:! défavorable à la sécurité, mais par contre, en général, 
dans ces circonstances, la violence du vent n'’atteint pas le maxi- 
num cons'até avec des tempéralures moyennes. Il conviendra de 
faire le calcul dans les deux hypothèses et de retenir le résultat 


le plus défavorable. 


I n'y a pas lieu, dans la plupart des cas, d'envisager l'hypothèse 
d'une couche de verglas recouvrant les conducteurs, cette couche 
Se p'odui! pus rarement sur les conducteurs d'énergie que sur les 


4 


ignes de lélécommunication, en raison de la chaleur dégagée par 
l8 passage mnême du courant, Toutlefo's, il peut, dans certaines 
légions, par exemple en pays de montagne, se produire des dépôts 
de verglas sur les conducteurs: il y a lieu alors d'en tenir compte 
dans les calculs justificatifs. 

Pour les pylônes en treillis, la pression du vent sera prise entière 
Sir la première face frappée et réduite pour La face arrière. La for- 
Mule de réduction à employer sera celle du règlement pour le calcul 
e' les épreuves des ponts anétalliques. Le règlement actuellement en 
Ysueur à élé approuvé le 10 mai 1927. 

Si les supports sont établis sur des massifs de fondations, il n’y & 
pas lieu, en général, d'exiger de coefficient de sécurité pour la résis- 
tance Inécanique des matériaux constituant ces massifs, Il suffit 
ie plus souvent que la qualité et l'emploi des matériaux soient con- 
formes aux règles de l'art, Il reste entendu que les dimensions de 
ces massifs doivent être déterminées de manière à assurer à l’'en- 
semble un coefficient de stabilité suffisant. 

L'arrêlé exprine les différentes grandeurs géométriques ou méca- 
niques avec les unités prévues par le décret du % février 1948 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de la 
io du 2 avril 4919 sur les unités de mesures. La correspondance 
entre les urités légales et les unités dont l'emploi est autorisé à 
litre provisoire est indiquée en note. 
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SecriOx H 
Canalisations souterraines. 
Art. 7, — & {er, — Les câbles souterrains doivent être des meilleurs 





modèles connus, comportant une chemise de plomb sans souaure. 
li est à peine besoin de signaler que cette disposition a pour but de 
préciser le système suivant lequel est établie la chemise de plomb, 
mais non de spécifier qu'il ne devra y avoir trace d'aucune soudure 
sur cette chemise; en particulier, les reprises de presse ne peuvent 
être toujours évitées dans la fabrication et ne sauraient être inter- 
dites. 

$ 2. — L'armure métallique C'un câble souterrain peut suffire 
comme protection mécanique de celui-ci; mais les câbles souterraing 
ne sont pas nécessairement des câbles armés; dans ce cas, une pro 
tection mécanique est nécessaire. 


SeCTION IV 


Branchements particuliers. 


Art. 15. — Les dispositifs d'interruption à établir sur les branche- 
ments particuliers constituent parfois des points faibles du réseau 
de distribution. Le plus souvent, et notamment dans les installations 
de première catégorie, le coupe-cireuit principal posé chez l'abonné 
peut être considéré comme constituant le dispositif d'interruption 
prévu par l'arrêté. 


Art. 16. — La rédaction précise que les conducteurs aériens formanf 
branchement sont soumis aux mêmes dispositions que les canalisa- 
lions àe même catégorie, à l'exception de celles qui visent l'angle 
de traversée des voies publiques (art. 5, $ 3), le diamètre minimum 
dans les distributions de première catégorie (art. 36, $ 2) et l'obliga- 
tion d'être placées hors de la portée du public. Cette dernière condi- 
tion ne peut être remplie par les branchements particuliers à proxf- 
mité des bâtiments qu'ils desservent. Ils doivent nécessairement 
pénétrer dans les zones de protection définies par les articles 36 ($ 3), 
47 ($ 4), et 71 ($ 4). Dans toutes ces parties, ils Gevront être consti- 
tués par des conducteurs protégés efficacement. Cetle protection 
pourra selon la catégorie d'ouvrages être seulement mécanique (ca 
bles armés, fils cuirassés, tubes étanches en acier, grillages ou bar- 
rières de protection en communication directe avec la terre, écrans 
isolants), Æle pourra aussi consister dans l'emploi de conducteurs 
recouverts d'un isolant susceptible de rester à l'extérieur exposé aux 
intempéries sans s’altérer, comme l’industrie en fabrique depuig 
quelques années. 

Secrion V 


Dispositions spéciales applicables à la traversée des cours d'ead 
navigables ou f[lottables et des canaux de navigation, 


La section V détermine les conditions spéciales auxquelles doivent 
satisfaire les ouvrages à la traversée des cours d'eau navigables 0% 
flottables et Ces canaux de navigation. 

Il va de soi que sur certains cours d'eau fréquentés par des bati- 
ments de mer, le service du contrôle devra imposer, pour les tra- 
versées, les conditions spéciales nécessaires dans l'intérêt de la navi 
gation et de la sécurité. 

Généralement la hauteur des conducteurs est fixée à dix-sept 
mètres au-dessus des plus hautes eaux navigables, en ce qui concerne 
les voies de navigation intérieure, cette hauteur est portée à soixante- 
cinq mètres sur les voies d'eau accessibles aux bâtiments &e mer. 

Aucune disposition n’a été prévue pour le cas où les condurteurs 
traversent la voie d'eau au-dessus d'un passage supérieur; il est bien 
évident que les conditions spéciales exigées par l'existence de la voie 
d'eau ne s'appliquent pas en pareil cas. 


SeCTION VII 
Traversée de chemins de fer. 


Il importe de ne pas perdre de vue que !es dispositions prescrites 
ne concernent pas les traversées de voies ferrées énoncées dans la 
renvoi en note au titre de la section VII qui ne constituent pas les 
traversées &e chemins de fer visées par la présente sectivn. 

Une canalisation souterraine, empruntant la voie publique pour 
traverser un chemin de fer sous un passage inférieur, sans intéresse» 
les ouvrages du chemin de fer, peut d'ailleurs être établie sans inter 
vention du service du contrôle du chemin de ler et sans arrûté spécial 
d'autorisation pour la traversée. 

Toutefois, avant d'entreprendre les travaux de terrassement aux 
abords de l'ouvrage, f! conviendra d'en donner avis aux représen- 
tants Ge l'administration exploitant le chemin de fer. 


DIVISION I 
Traversée de chemins de fer des grands réseaux d'intérêt général 
Art. 2%. — La disposition qui fait l'objet du premier alinéa n'a pas 
pour but d'imposer l'établissement d'un seclionneur an d'un inter- 
rupleur au voisinag: immédiat de la traversée, Il suffit que le réseau 
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soit arnénagé de telle façon que le courant puisse être facilement 
coupé dans la traversée sans risque possibie de remise sous tension 
intempestive. 

l#3 passages à niveau ne sont pas classés parmi les points qui 
doivent être choisis de préférence pour la traversée des chemins de 
fer; la traversée aux passages à niveau crée, en eflet, un risque 
pour la circulation publique Il peut être avantageux, toutefois, au 
lieu d'établir une traversée en pleine voie, de la placer à proximité 
d'un passage à niveau pour qu'elle puisse être surveillée par k 
garde-barrière. Mais ce n'est pas là une obligation; il appartient eu 
service du contrôle d'adop'er la solution la plus conforme aux inté- 
rê1is en présence. 

En son de la diversité des conditions que peut présenter la 
traversée d'un chemin de fer par une canalisation électrique 
empruntant un passage inférieur, il n’a pas paru possible d’édicter 

réglementation générale concernant les mesures de sécurité à 
en pareil Cas. 
ce qui concerne les traversées aériennes, ces mesures seront 
fixées dans chaque cas particulier par l'arrêté préfectoral autorisant 
la iraversce. 

Art. %6 €t 27. — 1] n'a pas paru nécessaire de fixer une limite 
pour In densité maximum du courant dans les canalisations 
@ériennes el souterraines. Les nécessités industrielles amènent, en 
effet, les intéressés à adopter des densités de eourant bien infé- 
rieures à celles qui pourraient compromettre la sécurité. 


Art. 96, 8 4. — I y a lieu de noter que les isolateurs ne sont pas 
compris dans les organes de support visés au paragraphe 4. 


DIVISION TI 


Traversée de chemins de fer secondaires d'intérêt général 
et de voies ferrées d'intérèt kcal. 
Art. 28 — Les dispositions spéciales aux traversées par les cana- 
lisslions de diverses calégories seront reprises dans les chapitres 
suivants 


SECTION VHI 
Protection des lignes de télécommunication. 


Arl. 29, 88 2, 4, 5. — Quand les lignes de télécommunication ne 
peuvent êlre placées au-dessous des conducteurs d'énergie, L con- 
vient de les consolider, s’il y a lieu, pour éviter leur rupture, indé- 
pendamment du dispositif de garde solidement établi entre les deux 
sortes de conducteurs. Au sujet de ce dispositif de garde, il convient 
de renoncer d'une façon définitive aux baguettes de protection en 
bois placées sur le fil de contact; ce syslème de protection ne devra 
donc pas être admis pour les installations nouvelles; pour les 
anciennes où il est encore en usage, son emploi devra être aban- 
donné progressivement au fur et à mesure de la mise hors service 
des dispositifs existants. 

8 3. — Dans le cas où une ligne de distribution croise simulta- 
nément, dans la même portée, une ligne de contact et des fils de 
télécommunication, il y a lieu de prendre des précautions supplé- 
mentaires. I! convient d'ailleurs d'éviter autant que possible ces 
doubles croisements, par exemple en installant un appui intermé- 
Ajaire. 

art. 30. — Si les constructeurs, les exploitants et les agents du 
contrôle doivent se préoccuper avec un soin tout particulier de la 
protection des installations de télécommunication, quelles qu'elles 
soient, ils doivent redoubler de zèle et de précaution lorsque les 
ouvrages de distribution sont établis au voisinage de câbles télépho- 
niques à grande distance. L'intérêt national et international de ces 
câbles est trop grand pour que l’on puisse tolérer que le fonction- 
nement en soit interrompu à la suite de manœuvres maladroites et 
ÿmprudentes effectuées sur des canalisalions voisines. 

Voici un certain nombre de mesures qui paraissent propres à 
éviter tous inçiden!'s: 

jo Maintenir, en parcours parallèle, une distance minimum de 
#0 centimètres, en projection hor:zontale, entre le câble téiéphonique 
et les conducteurs d'énergie ; 

2e Maintenir, aux points de croisement, une distance minimum 
de 40 centimètres entre les câbles téléphoniques et les conducteurs 
d'énergie : 

3 Si le croisement s'effectue au-dessous du câble téléphonique, 
placer un treillage, ou tout autre dispositif avertisseur, au-dessus 
du câble téléphonique afin de le garantir de toute avarie, lors ‘des 
foules qui viendraient à être effectuées ullérieurement pour les 
travaux d'entretien de la canalisation; 

4o Si le croisement s'eflectue au-dessus du câble téléphonique, 
placer les conducteurs d'énergie à l'intérieur d’un tuyau en fonte 
où de tout autre di<positif équivalent; 

se Maintenir une distagce minimum de 40 centimètres en projec- 
lion horizontale entre le câble téléphonique et les divers ouvrages, 
tels que les regards affectés aux canalisations d'énergie; 

6 interdire, à proximité de câble téléphonique, l'installation de 
loyers ou autre disposiuif susceptible de dégager une forte chaleur. 
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IL aurait pu paraître naturel de compléter l'arrêté par un 
spécial reproduisant les dispositions qui précèdent. On a cepe 
renoncé à cette méthode: d'une part, en effet, il risque de sé 
senter des cas où la stricte application des mesures de protect 
recommandées ci-dessus conduirait à des impossibilités, notarnmer 
à la traversée des villes où l’encombrement des trottoirs s 
canalisations de toute nalure n'aurait pas permis de respe. 
jours les distances de sécurité qui doivent étre regardées 
comme rigoureusement indispensables, mais seulement comn 
minima au-dessous desquels il est de l'intérêt général de ne 
descendre sans raisons sérieuses; d’autre part, les mesares de : 
tection doivent faire, dans chaque cas d'espèce, l’objet d'un ex men 
attentif qui paraît devoir conduire à imposer le plus souvent des 
conditions particulières qu'il’ n’est pas possible de délailler à 
l'avance dans un arrêté. 

Aussi a-t-il paru préférable de faire confiance 4 l’init'ative 
Ingénieurs du contrôle, qui, dans le cadre de l'article 136 (8 2 
sont habilités à imposer, en plus des prescriptions de l'arrété. et 
sorsque la sécurité l'exige, des conditions spéciales pour l'élabiisse. 
ment des installations. 

Les ingéniewrs auront naturellement le plus grand intérêt À s'ins. 
pirer largement à cet égard des règles simples décrites plus haut 
mais ils devront les adapler aux circonstances el tenir comnle n 
ouire des desiderata exprimés au cours des conférences réglemen. 
taires par le service des lignes soulerraines à grande distanre 
(24, rue Bertrand, à Paris [7%]), qu’it importe de consulter coneur. 
remment avec la direction locale des postes, lélégraphes et té. 
phones, chaque fois qu'il s'agira de lignes souterraines à grande 
distance, M 


par 
| 


\J 
Les. 


SECTION IX 
Entretiensdes ouvrages. 


Art. 31. — La nouvelle rédaction précise que l'exploitant et le 
propriétaire d'arbres riverains d’une voie publique doivent se pré. 
venir l'un l’autre lorsqu'ils désirent procéder à des travaux d'éla. 
gage. Au surplus, les eonditions d'application de l’article 31 relatil 
à l'élagage des plantations restent précisées par la circulaire du 
té septembre 14909 à laquelle il y a :ieu de se référer. IL importe 
de faciliter le plus possible l'exéculion des élagages en raison det 
nombreuses interruptions de service dont la cause est uniquemen! 
altribuable à des branches d'arbres, 


CHAPITRE HI 
Ouvrages de première catégorie. 


Art. 33. — 88 der et 2 — Les distributions monophasées ou tripha- 
sées doivent comporter, les premières un point neutre, les secondes 
un conducteur neutre, mis en communication directe avec le sal 
sans interposition de résistances ou d’impédances. Ces mesures amé- 
liorent la sécurité dans le cas où il se produit un mélange avec une 
intallalion de catégorie supérieure, soit dans une canalisation, soit 
dans un transformateur ou dans tout autre appareil; la sécurité est 
également augmentée dans le cas où le réseau devient le siège de 
surtensions d'origine atmosphérique. 

Dans les distributions monophasées, le point mis à la terre sera 
généralement la prise médiane de l'enroulement du générateur ou 
du transformateur alimentant le résean, et c'est pourquoi il est 
désigné par l’expression « point neulre ». Toutefois, on peut mettre 
à la terre tout autre point de l'enroulement et notamment l'une des 
bornes extrêmes ({). Il est, dans ce cas, recommandé de traiter les 
conducteurs de ligne connectés à cetle borne comme des conduc- 
teurs neutres dé réseaux triphasés, 

L'isolement du neutre ne se justifie que pour les distributions 
intérieures d'usines ou d'ateliers importants, etc., qui peuvent étre 
soumises périodiquement à des mesures d'isolement; de plus, ces 
bâtiments industriels se trouvent généralement peu exposés aux 
effets de la foudre et les risques de mélanges de canalisations de 
catégories différentes v sont généralement réduits. 

Pour les circuits aériens alimentant des installations ordinaires 
d'abonnés dans lesquelles la permanence de l'isolement ne peut 


être assurée de façon satisfaisante, une mise à la terre très soignée 


du conducteur neutre {ou du point neutre) fournit une sécurilé 
supérieure. 

88 3 et 4. — Les mie: an sol du conducteur neutre des canalis1- 
tions aériennes doivent être mull.ples en vue de rendre plus certain 
le maintien de la communication avec le sol et plus faible la résis- 
tance de la connexion au sol. 

En outre, celte mulliplicité et la concentration des prises de lerre 
au voisinage des branchements — prescrite par ke nouvel arrôté, 
contrairement aux anciennes dispositions qui prévoyuient la répar 

(1) Par exemple dans le cas d’une distribution provisoirement 
monophasée pouvant êlre transformée en distribution triphasée 4 
l'occasion d'un renforcement: par extension, on continuera, poif 
plus de commodité et malgré l'incorrection certaine de celle expres 
sion, à dénonmimuer « point neutre » le point mis à la terre. 
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tition régulière des mises au sol — sont de nalure à améliorer la 
protection des installations d'abonnés contre les surtensions d'ori- 
gine atmosphérique. « 

pour les canalisations souterraines, une mise à la terre unique 
nar le pomb des câbles constitue une disposition au moins équiva- 
Les ‘te à la multiplication des prises de terre pour les lignes aérien- 
dl 


Si “pour celte raison, la mise au sol en plusieurs points, qui ren- 
drait d'ailleurs impossible l'usage de certains dispositifs de télé- 
transmission d'ordres ou de mesures par l'intermédiaire du conduc- 
wur neutre n'a pas été rendue obligatoire. 

11 y a lieu, par ailleurs, de se reporter à l'article 124 de l'arrêté, 


les détails d'exécution des prises de terre. 
3 5 — La liaison entre le conducteur neutre et les ferrures des 


N . 

jsolateurs des conducteurs de phases contribue à la protection contre 

oz surtensions atmosphériques en limitant à la valeur de ia tension 

de contournement des isolateurs la différence de rotentiel qui peut 
raitre entre conducteurs de phase et conducteur neutre. 

bien que cette tension de contournement soit assez élevée, de 
l'ordre de 30 à 50 KV dans certains cas, la protection des personnes 
contre les ondes atinosphériques de courte durée est néanmoins 
notablement améliorée, et le fonctionnement des autres organes de 
protection éventue:s (parafoudres..…) s'en trouve facilité, C’est pour- 
quoi, à la lumière de l'expérience acquise au cours des dernières 
années, il a paru opportun de modifier dans ce sens les dispositions 
le l'arrêté du 20 avril 1935. Les prescriptions nouvelles ne seront 
autefois applicables aux réseaux existants qu’au fur et à mesure 
des travaux de renouvellement ou de modifications. 

On a choisi pour y faire la liaison entre conducteur neutre et 
ferrures d’isolaleurs les supports où le conducteur neutre est mis 
au sol en raison de l'existence en ces points d’une connexion de 
mise à la terre qui facilite celte liaison. 


$ 6. — Dans certains réseaux, le conducteur neutre a été disposé 
jadis à la partie inférieure de la nappe, en vue de constituer ainsi 
un sorte de garde pour les lignes de télécommunication et autres 
obiets situés en dessous, ou vis-à-vis des imprudents qui auraient 
exalidé les supports, 11 vaut mieux se préoccuper de protéger l’en- 
semble des usagers contre le danger de chute sur la ligne d’un 
conducteur à haute tension, en cas de croisement avec une ligne 
de catégorie supérieure. 

itre part, la position supérieure du neutre tend à améliorer 
dans une certaine mesure le comportement du réseau vis-à-vis des 
surtensions atmosphériques. Enfin, il y a un intérêt certain, du point 
de vue de la sécurité des travaux, à normaliser la disposition des 
conducteurs de tous les réseaux aériens de première catégorie. 

Le présent texte maintient donc l'obligation de disposer le conduc- 
teur neutre à un niveau supérieur si possible à celui des autres 
Co! teurs, et, en tout cas, de ne jamais le placer en-dessous d'eux. 
Toutefois, la modification des installations existantes ne sera pour- 
suivie sous ce rapport qu'à l’occasion des travaux de renouvelle- 
ment, 

Pour les extensions de réseaux où le conducteur neutre serait 
encore à la partie inférieure, la disposition ancienne pourra être 
conservée, mais il est conseillé de prévoir la mise en application 
ultérieure du règlement, par exemple, en réservant la place néces- 
saire pour un conducteur neutre supérieur. 


Art. 34, $ 1. — Pour la détermination des zones particulièrement 
exposées aux effets de la foudre, le service du contrôle pourra utile- 








ment recueillir l'avis du service des eaux et forûts, de la comimis- 
sion départementale de météorologie, des centres d'observation pu- 
blics et privés, existant dans la région; il y a intérêt à ce que cette 
consultation soit aussi large que possible, 

8 3. — Les parafoudres ayant pour objet de limiler à la fois les 
tensions entre les conducteurs de phases et le conducteur neutre 
et les tensions entre les conducteurs de phases et le “sol, il y a lieu, 
pour remplir ce double rôle de la facon la plus efficace, de les dis 
poser entre conducteurs de phase et conducteur neutre el de relier 
l'ensemble au sol par une descente commune. 


SECTION Ï 
Canalisations aériennes. 


Art. 35. — Dans les traverses, il n'est pas nécessaire d’implanter 
à proximité immédiate de l'emprise de la voie publique l'un des 
supports, mais seulement de le rapprocher autant que le permettent 
les circonstances locales. Les dispositions prévues pour les routes 
nationales ou départementales et les chemins de grande commu- 
nication ou d'intérêt commun sont applicables aux rues des villes 
ou villages qui bénéficient d'un de ces classements; il y aura lieu 
également de les appliquer aux autres voies urbaines dont la fré- 
quenlalion sera particulièrement intense, 


Art. 96, $ 1°. — Le point le plus bas des conducteurs est main- 
tenu à 6 mètres le long et à la traversée des voies ouvertes à la 
circulation publique, dans leurs parties accessibles aux véhicules. 
Sur les parties de voies privées qui sont accessibles aux véhicules, 
la hauteur minimum à respecter sera fixée en tenant compte des 
nécessités locales: en particulier, une hauteur inférieure à 6 mètres 
pourra y être admise si les circonstances le permettent Quoi qu'il 
en soit, le minimum prescrit doit être observé même pendant les 
plus grandes chaleurs de l'été. 

A la traversée des ouvrages construits au-dess'is des voies publi 
ques, la hauteur libre peut, si la sécurité est assurée par un dispo- 
sitif spécial de protection, être abaissée au-dessous de 6 mètres 
mais sans que la hauteur libre de 4,30 mètres à réserver au-dessug 
de la chaussée puisse Ôtre diminuée. 

Le long et à la traversée des chemins ou parties de chemins, qui 
ne peuvent en aucun cas être accessibles aux véhicules, aucun 
minimum de hauteur n'est imposé aux canalisations; elles sont 
simplement tenues d'êlre, en vertu du 8 {er de l'article 5, hors de 
la portée du public. 

Dans les parties en courbe des voies ouvertes à la circulation 
publique, les supports doivent être plus rapprochés que dans les 
alignements droits pour diminuer l’'empiétement en projection hori- 
zontale des conducteurs sur la voie publique: il importe d'éviter 
des contacts possibles avec des chargements élevés. 

$ 2. — Le diamètre minimum de 2,5 millimètres n'est pas toléré 
pour les branchements particuliers ou d'éclairage public qui croisent 
ou surplombent une ligne de télécommunication. 

Il y a surplomb si les conducteurs d'énergie se trouvent en pro- 
jection horizontale à une distance inférieure à un mètre des condue« 
teurs de la ligne de télécommunication. 

$ 3. — Les croquis ci-après (figure 1) traduisent la disposition & 
adopter pour les conducteurs au voisinage d'un toit en pente, d’un 
loit en terrasse et d’un toit à la Mansard. 
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4. Dans le cas où les potelets établis sur les immeubles sont 
lématiquement reliés au sol, une électrisation dangereuse du 
ct peu à redouter, tout an moins sur les réseaux de pre- 

c'est pourquoi il ne leur est imposé aucune sujé- 


jue les dispositions du deuxième alinéa de 
‘iquent pas aux haubans des potelets éta- 

omportant des terrasses, lorsque ces ter- 
au public et que ces ouvrages se trouvent 


“mière catégorie et de deuxième (ou 
sur £gupports communs compor- 
ue de contact des conducteurs de 
de mise en communication entre 
par l'intermédiaire des fer- 

défant d'isolement. 


ions particulières où l'impossibilité 
lignes sur supports distincts, Il ne peut 
ent d'interdire purement et simplement 
première catégorie et de deuxième 

ur les mêmes supports. 
inmoins être évilée dans toute la me- 
rs l'application des mesures de sécurité 
ablement le prix de construction et ré- 
i a pu jouer précédemment un rôle exa- 


sitions de article 2 de l'arrêté qui 
toutes mesures doivent étre prises pour 
ontact accidentel ou amorçage d'arc entra 


er tout risque de contact, il faut envisager partout le 
cas où u -onducteur de deuxième (ou de troisième) catégorie 
viendrait à abandonner l'isolateur et tendrait à tomber vers Île 
conducteur de première catégorie. Mais en outre, dans certaines cir- 
con<tances particulières, un ccnducteur de première catégorie peut 
être soumis dans deux portées contiguës à des eflorts dont la résul- 
tante ait une composante verticale dirigée vers le haut; it faut alors 
examiner le cas où le conducteur viendrait À abandonner liso- 
teur et tendrait à s'élever vers les conducteurs de deuxième (ou 
de troisième) catégorie 


Les dispositions à adopter peuvent varier suivant les situations 
locüles. Par exemple, si deux canalisations de catégories différentes 
sont installées en deux nappes distinctes de part et d'autre du 
support, on peut envisager entre les deux nappes, par le moyen de 
cadres d'avancement, un écartement horizontal tel que tout ris- 
que “te contact se trouve à peu près éliminé en atignement droit. 


Mais i! n'en est plus de même dans les inflexions du tracé. Là 
où la ligne s'infiéchit du côté où sont installés les conducteurs de 
deuxième ‘ou de troisième) catégorie, le dispositif de retenue pres- 

rit d'une manière générale par l’article 47, $ 2 (ou par l'article 71, 
& 2) de l'arrêté, fournit la sécurité nécessaire. 

Là où la ligne s'infléchit du côté où sont installés les conduc- 
teurs de première catégorie et au cas où la situation des portées 
contigués peut soumettre ces conducteurs à un eflort vertical dirigé 
vers le haut, il y a lieu d'installer un dispositif de retenue placé au- 
dessns de la canalisation de première catégorie. 


8 3. — Le dispositif avertisseur à intercaler, sur chaque support, 
entre les deux canalisalions, pourra consister en quatre pointes 
de fer placées à proximité de la nappe de conducteurs de première 
catégorie, peintes en rouge de manière à attirer l'attention, mais 
de longueurs assez petites pour ne pas empêcher l'ascension du 
support en cas de travaux sur les conducteurs de deuxième (ou de 
troisième) catégorie. 


8 5. — L'interdiction d'empioyer des métaux différents pour les 
diverses vcanalisations installées sur les mêmes supports tend à 
éliminer les variations dans les positions relatives des conducteurs 
et les risques de contact ou d’amorçage d'arc qui pourraient être 
causés par l'influence de la température et des surcharges ou l’ac- 
tion du vent sur des fils ou câbles dont les coefficients de dilata- 
tion, les coefficients d'élasticité et les densilés ne seraient pas 
suffisamment comparables. 

8 6. — La tension 4e service visée par ce paragraphe est la ten- 
sion composée de la canalisation de deuxième (ou de troisième) 
calégorie, ou la plus élevée de ces tensiens dans le cas où la ligne 
comporte plusieurs canalisations de deuxième (ou de troisième) 


categorie ns différentes. 





S&CTION IL 
Traversée de chemins de Jer. 
MVISION I 


Traversée de chemins de fer des grands réseaux 
d'intérêt général. 


Art. 40, 8 2. — %l existe un grand nombre de dispositifs satisfai. 
sanis permeltant de relier chaque conducteur à deux isolateurs 
sur chacun des supports de la traversée. 


La planche schématique (figure 2) avec légende, représente, à 
ütre d'exemple, des dispositifs qui paraissent présenter une ho:ne 
garantie au point de vue de la sécurité. On pourra recourir à Yu 
ou à l’autre de ces dispositifs, ou encore à d’autres équivalents. 


Dans le cas des lignes en aluminium, en aluminium-acier où en 
ailiage d'aluminium sur isolateurs rigides, l'expérience a montré 
que le doublement des isolateurs n'était pas une solution satisfai. 
sanie, pour diverses raisons dont la principale est l'effet du rac. 
cord de doublement sur tes conducteurs de lignes. IL conviendra 
alors de se reporter à Ja circulaire ministérielle du 2 novembre 1943 
repraduile el<lessous (1), circulaire qui modifie dans ce cas parti. 
culier les commentaires antérieurement donnés en 49%5. 





(4) « Il est apparu que l'application des prescriptions des articles 40, 
5 2, 42, 60, 8 2 et 63, $ 2, de l'arrêté technique du 30 avril 49%, 
relatifs aux traversées de voies ferrées ou de lignes de télécom 
munication pouvait soulever des difficultés d'exécution, en ce qui 
concerne Le doublement des isolateurs prévu par les articles sus 
visés, lorsque les conducteurs utilisés sont en aluminium-acier. 


« Afin de remédier à ces inconvénients, il a été envisagé l'exécu- 
tion, avec le matériel existant, d’un amarrage d'arrêt sur les jsola- 
teurs de traversée, qui seraient alors des isolateurs de ligne, dis- 
posilif présentant l'avantage de pouvoir être immédiatement réa- 
lisé et, en cas de rupture dans les portées voisines, d'éviter l'aflais- 
sement du câble dans la traversée eltemême. 


« Après examen, et conformément à l'avis du comité technique 
de l'électricité, j'ai décidé qu'il convenait, en raison des dangers 
ou des insuflisances que peut présenter le doublement des 
isolateurs dans le cas des lignes aluminium-acier (1) équipées avec 
isolateurs rigides et avec les raccords existante: 


« 1° De proscrire les dispositifs a) à f) de la planche annexée au 
commentaire de l’article 40 dans la circulaire d'envoi de l'arrité 
technique ; 


« 20 D'autoriser, en ce qui concerne les traversées des lignes de 
tékécommunication, au lieu du doublement des isolateurs, dan: 
tous les cas où il étais: prévu, l'exécution avec le matériel existant 
d'un amarrage d’arrêt sur les isolateurs de traversées, sous réserve 
des mesures complémentaires ci-dessous : 


« Ou bien passage de la ligne téléphonique au voisinage imméd 
d'un des supports encadrant le point de croisement à un empla 
ment tel que l'on ait à peu près D<2.H (2), avec en outre em! 
d’une barre d'avancement convenablement placée; 


« Ou bien emploi d'un câble de garde tendu au-dessus des fs 
téléphoniques, si le croisement se trouve en un point plus éloigné, 
et cela sous réserve que les conditions locales permettent l'inslal- 
lation d’un dispositif de garde très court et simple. 


« Dans un très petit nombre de cas où le croisement aurait lieu 
en pleine portée et où l'installation d'un filet de garde conduirait 


à des dépenses importantes, supplémentaire de 


sécurité ne serait prise. 


aucune meéeure 


« Toutefois, le dispositif ci-dessus ne pouvant être conskkré 
a priori comme donnant une sécurité équivalente à celle que 
donne le doublement des isolateurs là où il est réalisé dans des 
conditions salisfaisantes, l'autorisation ci-dessus ne peut s'entend! 
qu'à titre provisoire, son usege à titre d'essai devant permettre de 


déterminer ei le nouveau système d'’atlache présente eflectivement 
une sécurité comparable à celie du double amarrage. » 


(4) Les mêmes dispositions seront d'ailleurs étendues, à titre également Frovi- 
soire, aux lignes en aluminium, 

(2) D = Distance horizontale entrs ke support de la ligne électrique et le fil le 
plus éloigné de la rame P. T. T. 

H = Distance verticale minimum entre fils électriques et P. T. T. 
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SRCTION IV 
Protection des lignes de télécommunication 


Art. 43, & 2. — Pour l'application de l’article 3%, aux croisements 
entre les conducteurs de distribution et les fils de télécommunication, 
il conviendra de ne pas mulliplier à l'extrême les supports des 
lignes de distribution dans les agglomérations urbaines. Les portées 

conducteurs d'énergie pourront être de longueur normale aux 
risements avec des lignes téléphoniques raccordant les abonnés 


artères principales. 


CHAPITRE IV 
Ouvrages de deuxième catégorie. 


l»2 mise au 50] du point neutre des canalisations de deuxième 
calégorie n’est pas rendue obligatoire par l'arrêté. 

Jl n'a pas paru possible d'interdire absolument Ja traversée des 
egg'oméralions par les canalisaiions de deuxième catégorie, mais 
A v aura lieu d'éviter Jes traversées toutes les fois qu'il y aura 
possibilité de Je faire. il conviendra même éviter la proximité 
des bälunents 


à 
le 
d° 


SECTION 1 


Canalisations aériennes. 
» 

At, 36,8 4er. — TJ] est désirabie autant que possible que Jes lignes 
de deuxième catégorie, d'une part, ei les lignes de 1lécommunica- 
tion parallèles, d'autre part, ne soient pas placées du même côté 
des voies publique:. 

Dans les distributions de deuxième catégorie, les supports mélal- 
liqu's devront étre en communication avec le sol. Pour que cette 
proleclion soit suffisants en cas de chules de conducteurs, il y 
aura lieu de vérifier minutieusement les conlilions de mises au 
sol. Parmi les dispositifs susceptibles d’être parfois appliqués avan- 
tageusemnent, il y a lieu de signaler celui qui consiste à relier 
les supports par un fil supérieur et à ne mettre en communica- 
tion directe avec le sol que ceux d'entre eux pour lesquels il est 
possible de trouver une bonne terre. 


8 2. — Pour empécher dans la mesure du possible le public 
d'atteindre les conducleurs, les deux dispositifs suivanis peuvent 
notamment être employés: 

1° Fil de ter barbelé enveloppant le support dans le cas de sup- 
ports en bois ou +n lélon armé et les montants en fer dans le 
cas de pylônes métalliques, le fil de fer étant placé à partir de 
deux mètres du so), sur une hauteur d’un mètre, sur laquelle il 
y aura dix tours de ronce de fil d'au moins deux millimètres de 
diamètre avec picots espacés de six centimètres; 

20 Herses à piquanis rigides entourant les supports. 


L'emploi de herses en tôle découpée dont on a rabatiu certaines 
parlies ne doit être aulorisé que si la tôle est assez rigide pour 
qu'on ne puisse pas rabattre les piquants à Ja main. 

læ dispositif empéchant l'ascension par l'intérieur pourra être 
par exemple un croision horizontal ou oblique. 

Il convient de remarquer qu'aucun dispositif ne réussira à empé- 
cher d'une manière absolue quelqu'un qui veut escalader je sup- 
port d'y parvenir: ce n’est que par l'éducation du public qu'en 
pourra diminuer ces tentatives. Une circulaire du 6 juin 198 a 
donné à cet égard aux ingénieurs en chef des instructions qu'il 
importe de ne pas perdre de vue. 

Les supports des installalions de deuxième catégorie doivent por- 
ter l'inscription « Défense absolue de toucher aux fi:s, même tom- 
bés à terre », suivie des mois « Danger de mort »; cette inscrip- 
tion doit figurer sur une plaque conforme aux dispositions de l’ar- 
rêté ministériel du 7 mars 1928 maintenu en v:gueur. 

$ 4. — Dans les traversées, il n’est pas nécessaire d’implanter à 
proximité immédiate de l'emprise de la voie pub'ique l'un des sup- 
ports, mais seulement de le rapprocher aulant que le permettent 
les circonstances locales. Les dispositions prévues pour les routes 
nationales ou déparlementaies et les chemins de grande communi- 
calion ou d'intérét commun sont applicables aux rues qui béné- 
ficient d'un de ces classements; 11 y a lien également de les 
appliquer aux voies urbaines dont Ja fréquentation est particulière- 
ment intense. 


Art. 47, & 4er, — Le point le plus bas des conducteurs est main- 
tenu à 6 mètres le long des voies ouvertes à la circulation pu- 
blique dans Jeurs parties accessibles aux véhicu'es et à 8 mètres 
à leur traversée. Sur les parties de voies privées qui sont acces- 
sibles aux véhicules, Ja hauteur minimum à respecler sera fixée 
en tenant comple des néressités Jocales, Quoi qu'ii en soit 
minimum prescrit devra êlre observé même pendant es plus 
grandes chaieurs de l'été, 





Re 

A la jraversée des ouvrages construits au-dessus des voiles pu. 
bliques, la hauteur libre peut, si la sécurilé est assurée par un 
dispositif spécial de protection, être abaissée au-dessous de 6 mètres 
mais sans que la hauteur libre de 4,30 m à réserver au-dessus de 
la chaussée puisse être diminuée. 

Le long et à la traversée des voies ou parties de voies qui na 
peuvent en aucun cas élire accessibles aux véhicules, aucun mini. 
mum de hauteur n’est jmposé aux canalisations; elles sont sim. 
plement tenues d'être, en vertu du paragraphe 4e de l’article x 
hors de la portée du public. 

Dans les parties en courbe des voies ouverles à la circulation 
publique, les supports doivent être plus rapprochés que dans Jes 
aligneïments droits pour diminuer l’empiètement en projection hori. 
zonla:e des conducteurs sur ja voie publique: il imporle d'éviter 
des contacts possibles avec des chargements é:evés 


$ 2. — L'arrêté étend explicitement au fil de terre les prescrip. 
Hons destinées à retenir les conducteurs qui auraient abandonné 
leur support. 

Parmi les dispositifs de retenue à recommander, il y a lieu de 
citer les cadres métalliques entourant tous les conducteurs; on 
peut encore prolonger la ferrure supportant l'isolateur par une 
corne métallique de forme et de longueur appropriées, qui main- 
livaodra le conducteur au cas où il vicndrait à sbandonner l'is0- 
latcur. 

De même si, sur chaque support d'angle ou de traversée, chaque 
conducteur est relié à deux jsola'eurs, les prescriptions du para. 
graphe 2 seront cons'dérées comme satisfaites. Dans ce cas, on 
tiendra compte des remarques formulées précédemment au sujet 
de j'arlicle 40, & 2. 


8 3. — Dans le cas de jignes équipées avec des isolateurs du 
iype suspendu, les parelils ou le doublement des isolateurs peuvent 
être remplacés par un renforcement approprié des éléments de la 
ligne ou par toute dissosilion propre à prévenir les effets de la 
ruplure des conducteurs ou des chaînes. 


6 4. — Les croquis traduisant les dispositions à adopter pour 
les conducteurs au voisinage d’un toit en pente, d'un toit à la 
Mansard et d'un toit en terrasse sont conformes à ceux de ja 
figure 1 (art. 36:. . 


Art, 50. — Dans les, distiibutions de 2e catégorie, les accidents 
peuvent nécessiter la coupure du courant dans le plus bre! délai 
possible. 

A cet effet, l'article 50 prévoit que chaque agglomération impor. 
tante doit être reiiée par un moyen de communication directe avec 
l'usine génératrice ou le poste le plus voisin muni d'appareils de 
coupure. Le distributeur peut, pour réaliser celte liaison, faire 
usage de télécommunication, avec ou sans fils, ou avoir recours 
à d’autres moyens, par exemple munir Je personnel de surveillance 
de meyens de iransport rapides (automobiles, bicyclettes, etc.). Il 
appartiendra au service du contrôle à’apprécier les propositions pré- 
sentées à cet effet par le distributeur. 

Dans Le cas où la distribution est munie d'appareils de coupure 
à l'entrée de chaque agglomération, l'exploitant est dispensé des 
prescriptions du premier alinéa de l’article 50, à la condition que 
toutes mesures sojent prises pour que les appareils de coupure 
puissent être manœuvrés efficacement en cas de besoin. 


SECTION 11 
Sous-stations, postes de trans/ormation et installations diverses. 


Les articles 51, 52, 53, 51 et 55 ne concernent pas les postes de 
transformation ruraux. 


Art. 51, 8 4er, — Pour garantir la sécurité du personnel appelé à 
travailler dans les locaux non gardés où sont installés des transfor- 
mateurs ou des disjoncteurs de deuxième catégorie, en cas d'incencie 
ou d'explosion, il est nécessaire que les porles, lorsqu'elles sont à 
rabattement, ne s'ouvrent pas sur l’intérieur. Or, ces locaux sont 
fréquemment installés sur une voie publique ou en bordure d'une 
pareille voie et les règlements ée voirie interdisent généralement lJ'ou- 
verture des portes vers l’extérieur. Il est évident que les motifs qui 
ont déterminé cette disposition doivent céder devant la question pri- 
moréiale de sécurité du personnel, I] y aura donc lieu, en pareil ca:, 
d'autoriser l'ouverture des portes vers l'extérieur, en veillant toule- 
fois à ce que Ja saillie qui résultera du rabattement de la porte vers 
le mur de façade soit réduite au minimum. 


Art, 52, 8 2. — En vue d'augmenter la sécurité du personnel amené 
à travailler dans les postes, l’arrété prévoit la protection des canalisa- 
tions nues par des grillages ou des écrans, qui peuvent être en 
métal ou en matière isolante. 


8 4. — S'il est fait usage Ge couches de peinture pour différenciet 
les conducteurs, on pourra employer une couleur déterminée pour 
chaque phase, quelle que soit la position respective des conducteurs, 
sans que celle indication doive élire considérée comme imposant cé 
procédé de préférente à toul autre 
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MENE _— De la prescription ainsi conçue ; 
3 de ce passage est défendu par une porte fermant à clef », SECTION V 
on à cru parfois pou ir conclure que ladite porte devait rester cé. 
s-mce à clef en permanence. Une pareille interprétation serait erro- Protection des lignes de télécommunication. 
? + c'est avec intention qu'il est écrit: « fermant à clef » ef 
pq rmée à clef », La porte doit pouvoir être fermée à clef lors- art. 62. — L'exploitation des lignes de télécommunication peut, 
à e surveiliance ne peut être exercée sur l'accès qu’elle on l'a constaté à plusieurs reprises, être mpromise par la proxi- 
; end, Mais il arrivera fréquemment que les nécessités de l'exploi- mité de lignes de deuxième catégorie, aussi ces lignes doivent-elles 
{ cent à la sages ouverte, et il n’en résultera aucun incon donner lieu en principe aux calculs d'induction el nfluence imposés 
vén 1t si l'accès e penäant ce temps, l'objet d'une surveillance dans le cas des lignes de troisième calégorie. 
pour que seui le personne qui à mission de pénétrer dans ia partie Les perturbations présentent, suivant les circonstances, une gra- 
arrière du tableau puisse le faire. vité très variab'e. Tantôt, n'apparaissent que des troubles d’exploita- 
rt 55, 8 2. — La hauteur de 2,50 m au-dessus du sot s'entend tion : foncti nnement intempestif d'appareils, gène d ns l'audition 
e à partir du terre-plein de service et non à partir du couron NOPRORMR AURR HENRRRS COTIRRS FINS RaRAnL SANG, 
des socles en maçonnerie dans lesquels sont scellés les mon- RE ES RE EEE OS CES CSS 
, la superstructure supportant les pièces sous tension. tion; see. areas en écoute, vi times du « ct sg 1e, 58 
trouvent atteints d'incapacité temporaire de fravail; Îles canalisa- 
vient d'observer que les sectionneurs établis dans ces postes tions et l’appareillage se détériorent ou mème prennent feu 


sont distincts des interrupteurs aériens Cont les conditions d’établis 
et la manœuvre sont réglementées par l'article 57 et l’ar- 


ut 56. — Cet article ne concerne que les postes de transformation 
ruraux où, pour des raisons d'économie, on est conduit à employer 


un simple, robuste, d'un encombrement réduit. 

ransformateurs sont placés soit dans des cabines étroites au 
nie] des pylônes, soit sur des consoles fixées aux pylônes eux-mêmes 
à uue certaine hauteur. 

g {er — Pour rendre les escalades plus difficies, la surface de 
re: ent ces postes ne doit présenter aucune aspérilé autres que 
de: ;: de boulons ou de rivets; à ce titre, il convient que 1es 
collrels de manœuvre soient établis de telle sorte qu'ils ne fassent 
pas perdre son efficacilé à la disposition dont il s’agit. 

$ Fn-ce qui regarde l'appareil de coupure dont le paragraphe 3 
pre mise en œuvre sur le circuit à haute tension, il y a lieu 
de r que l'emplacement de <et aprarsil n’est pas fixé et resle au 
choi 1 distributeur, Mais au point de vue de la sécurité Cu per- 
s | retien, il est généralement préférable d'installer l'appa- 
re r un des supports précédant immédiatement le poste que de 
| ir le support même du poste. Si, toutefois, cette dernière 
dis est adoptée, il importe que la coupure puisse être eflec- 
1 ju sol, sans que l'opérateur ait à monter sur la charpente du 
1 


— Par interrupteurs aériens, il faut entendre les appareilg 
Ge : à couper un circuit en charge, et non pas de simples section- 
neurs appelés à couper un circuit à vide. 


Les poignées isolantes mobiles ne peuvent être substituées à la 


pozn'e isolante prévue par l’article 57. 

I pareils, commandes, interrupteurs sont le plus souvent ver- 
ro < par des dispositifs qui en empêchent la manœuvre intem- 
D 


pas paru utile de compléter l'arrêté par des prescriptions 


S et égard, Mais il y a lieu de recommancer que les dispo- 
si illage ulilisés soient suffisamment efficaces pour qu'ils 
ne ! pas 6tre ouverts par des personnes non qualifiées. 


SECTION III 


T ée et voisinage d'autres lignes d'énergie électrique. 

\ S, $ 2. — Dans l'appréciation du minimum de distance À 
Ineneser cnire les conducteurs de Ceux canalisations qui se croisent, 
il !, si l’écartement des conducteurs d'une canalisation pris 

iX I°uX à diverses valeurs, de retenir la plus faible de ces 
va ° qui à dù être fixée de manière à empêcher une décharge 


distuplive entre conducteurs à travers l’air. 


SECTION IV 
Traversée de chemins de ler. 


DIVISION I 


Traversée de chemins de ter des grands réseaux d'intérêt général. 


| \I!. 60. — Les remarques formulées précédemment au sujet ce 
faiuie 40 Son! également applicables à l’article 60. 
È "À Il Ya lieu de tenir compte des indicatio nn s qui f nt l'objet 


se ‘IMGIne alinéa du commentaire de l'article 6, parsg raphe 2, ci- 





Les méthodes de caicul et les limiles indiquées à parlir du 
deuxième alinéa de l'article 62 et dans les développernents à suivre 
3e réfèrent seulement aux manifestations dangereuses En ce qui 
TE à courant alternatif, si les conditions d'écarte- 

0: 


concerne les lignt 

ment résultant de bservation de ces limites sont respectées, l’in- 
tensité des bruits induits restera le pius souvent négligeabie; tou- 
tefois, il convient de noter que, dans certains cas, une étude com- 
plémentaire serait nécessaire afin de déterminer les condilions par- 


ticulières à observer en vue d'éliminer les perturbations nuisibles 
aux transmissions, 


Le théorie analytique des phénomènes go les effets de 
l’iuduelion électromagnétique et les effets de l'influe 


1o Calcul des effets électromagnétiques. — Ia force é:ectromo- 
trice longitudinale induite par effet électromasgnétique (1) est cal- 
culée en supposant la ligne inductrice affectée d’une double mise 
à la terre provoquant un court circuit. Pour une ligne dont un des 
points, le neutre en général, est métalliquement en communication 
avec le sol (2), le court-circuit prend naissante si une phase est 
accident ellement mise au sol; pour une ligne dont aucun point 
n'est normalement en communication avec le sol, il faut deux mises 
à la tèrre simuilanées 


Dans lous les cas, on ne prend en considéralion que la force 
ge Les ndu "après atténuation de l'onde de choc produite 


par l'établissement p court-circuit. 


Si, dans le champ magnétique de la ligne inductrice, se trouvent 
des carducteurs reliés au s0l, de conductivité et de section sufli- 
santes pour que les impédances des circuits qu'ils forment avec la 
terre soient suffisamment petites, les variations du champ magné- 
tique de la ligne de distribution ont pour effet de développer dans 
de tels circuits des courants induits dont les actions inductrices 
se composent avec celles de la ligne d'énergie; en fait, il résulte 
de cette composition une diminution de la force électromotrice 
observable sur les lignes de télécommunication voisines. 


' 


L y a lieu de tenir compte de cet effet hs otecteur dans le calcul 
des for:es électromotrices effectivement induites. 


Cet effet protecteur est important en particulier: dans le cas des 
câbles de distribution sous enveloppes étalliques bien reliées 
électriquement entre elles d'une section à l'autre, et pourvues de 
bonnes mises à la terre; dans le cas de conducteurs spéciaux de 
grande conductance, Lien reliés au sol à intervalles rapprochés, et 
disposés à proximité eoit des conducteurs de la ligne de distribu- 
lion, soit des conducteurs de la ligne de télécommunication,; dans 
le cas de fes de rails éclissés électriquement, disposés à proximité 
de Ja ligne inductrice ou de la ligne induite; dans le cas d'une 
ligne de télécommunication en câbles sous enveloppe métallique. 


Tant que la valeur de la force électromotrice induite, calculée 
dans les conditions qui viennent d'être indiquées, ne dépasse pas 
43 voits,-la ligne de télécommunication est présumée ne courir 
aucun danger du fait de l'induction électromagnétique. Des limites 
eupérieures à 430 volts peuvent parfois être admises si des disposi- 
tions parliculières son! prises en ce qui concerne la construction 
e les équipements terminaux des lignes de télécommunication sou- 
nises à l'induction. 

Aucun calcul d’induction électromagnétlique n'est exigé en ce qui 
concerne les lignes à neutre isolé telles que leurs conditions d'’en- 
tretien rendent peu probable l'existence d'une doubie mise à M 

(1) H s’agit de la force électromotrice induite par le champ magné- 
tique alternatif du courant de la ligne de distribution dans le cir- 
cuit constitué par les conducteurs de la ligne de télécommunication 
et ‘a terre. 

(2) C'est-à-dire mis Œrectement au sol, ou par l'intermédiaire 
d'une jiinpédance assez faible pour que les disjoncteurs puissent 
foncüonner imimédiaieiment lors d'une mise ou sul d’une phase, 
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calcul est à rdée provisoirement, et 

n, en € qui concerne les parallélismes 
longueur entre lignes de télécommu- 

de tenéion inférieure à 20000 volts 
artement entre ces Jignes est au moins égal 


d'influence électrique. — L'influence élec- 
contrairement à l'induction électromagné- 
»nsions relativement é'evées,; l'arrêté n'exige 
in efficace entre phases est supérieure à 
2) (Ka) \4 


La si nn ] 13 dangereuse considérée pour le calcul des 
effets d'influenre électrique est la suivante: 

Au moment de la fermeture de l'interrupteur sur la ligne d'énergie, 
A arrive parfois que les divers conducteurs de la ligne ne sont pas 
connectés exactement au méme instant, Pendant le très court inter- 
valle de temps où toys ces conducteurs ne sont pas sous tension, 
le champ électrique développé autour de la jigne est très intense et 
les conducteurs de la ligne de télécommunication voisine peuvent 
se trouver portés à une tension notable. 


Si cetle tension ne dépasse pas 300 volts, en valeur instantanée, fl 
n'en résulle pas une silualion dangereuse pour la ligne de télécom- 
municalion, On est assuré que cette valeur de 300 volts n'est pas 
dépasse quand l'écartement des lignes en présence, exprimé en 
mètres, est, sur tout leur parcours, supérieur à 1/3 ÿ U, U repré- 
sentant la vaieur en volts de la plus grande tension efficace entre 
phases de la ligne d'énergie. Quand les conducteurs de la ligne de 
télécommunication se trouvent portés à une tension instantanée 
supérieure à 300 volts, les parafoudres qui sont disposés entre ces 
conducteurs et la terre s’amorcent généralement et la charge induite 
sur le circuit s'écoule à la terre par les parafoudres. Il arrive le plus 
souvent qu'à chaque extrémité de la ‘igne un seul parafoudre entre 
en fonctionnement. Alors, la charge induite sur le conducteur non 
directement relié à ce parafoudre n'atteint celui-ci qu'après avoir tra- 
versé le poste téléphonique récepteur connecté à la ligne. 


Cette décharge de la ligne à travers le poste récrpleur provoque 
un choc acoustique extrêmement pénible. 


On admet qu'un choc acoustique est dangereux dès que la quan- 
tité d'énergie mise en jeu dépasse 0,01 joule. Dans les calculs, on 
suppose toutefois que, la décharge de la ligne s’efflectuant simulta- 
nément aux deux extrémités, l'énergie totale de la ligne se partage 
en deux parties égales. 


Une annexe à la présente circulaire contient quelques indications 
sur des méthodes permettant de mener à bien les calculs dernandés, 


Art. 63, & 2. — L'arrêlé n'impose pas pour les lignes à isolateurs 
rigides le dispositif de relenuc visé par l’article 47, 8 2. L'emploi de 
déux isolateurs établis conformément aux schémas a, db et f de la 
figure 2, offre en effet des garanties suffisantes. Toutefois, dans lo 
cas des lignes en aluminium, en aluminium-acier ou en alliage 
d'aluminium, on se reporlera aux indications données au commen- 
taire de l'article 40, & 2. 


Sur les lignes à îisolateurs suspendus où il est fait emp'oi de 
doubles chaines, le dispositif réalisé devra être tel que je conduc- 
teur soit maintenu par deux pinces, une à l'extrémité de chaque 
chaîne, la suspension étant complétée par une bretelle de sécu- 
rité. Les schémas g et g' de la figure 2 représentent l'aspect géné 
rai d'un équipement ainsi conçu. 


Art. 64. — Bien que, dans le eas étudié par cet article, les lignes 
de télécommunication soient assimilées aux lignes de deuxième caté- 
gorie, ii n'y a pas lieu de leur imposer l'emploi d’isolateurs sus- 
ceplibles de tenir la même tension que ceux de la ligne d'énergie. 


SecTION VI 


/ 


rplottation de distributions. 


Art. 65. — Ne sont visés par l’article 65 que les interrupteurs 
destinés à couper un circuit en charge, à l'exclusion des section- 
peurs qui ne sont destinés qu’à couper un circuit à vide. 


Les mesures de sécurité prévues par cet article se justifient 
d'elles-mèmes. L importe que les opérateurs appelés à effectuer les 
manœuvres n'omettent pas de se munir des gants et du tabouret ou 
du tapis prescrits. Si, parfois, en raison de l’état du sol, le tapis ou 
le taboure® n'assurent pas une protection complète, ils n’en consti- 
tuent pas moins un chaïnon utile dans la série des isolements sur 
lesquels est fondée la sécurité du personnel, On peut, d’ailleurs, 
aménager à l'avance une plate-forme bétonnée destinée à recevoir le 
fapis ou le taboureL 





CHAPITRE VV 
Ouvrages de troisème catégorie. 


En dehors de toutes les conditions prescrites, l'attention des explot. 
tants doit être spécialement atiréce sur l'importance d’une consiruc. 
tion très soignée des nuvrages qui constilue, en définilive, l’une 
des principales garanties de sérurilé. 

La mise au sol du polnt neutre des canalisations de troisième 
catégorie n’est pas rendue obligatoire par l’arrêté. 

H n'a pas paru possibe d'interdire absolument la traversée des 
agglomérations par les canalisalions de troisième catégorie, mais 
Ü y aura lieu d'éviter ces traversées toutes les fois qu'il y aura 
possibilité de le faire; il conviendra même d'éviter la proximité 
des bäliments. 


SECTION 1 


Canalisalions atriennes. 


Art. 70. — Les remarques formulées au sujet de l’article M 
s'étendent au présent article. 


Art. 71, &8 fer. — Les hauteurs min!ma prescrites doivent tre 
observées strictement en toule saison. 


8 2. — Les angles des lignes constituant toujours des points faih.es, 
les tracés les glus reclilignes devront, autant que possibie, étre 
recherchés. 

Dans les traversées des routes nationales, départementa'es, ces 
chemins de grande communicalion et d'intérêt commun par une 
ligne équipée avec des isolateurs suspendus, il peut être utile de 
doubler les conducteurs par une brelelle au droit et de part et 
d'autre des isolateurs. Celle attache de sécurité, destinée à maintenir 
la continuité mécanique du câble au «as où il serait rompu au 
droit de l'isolaleur, remplira son rôle en cas d’amorçage d'arc au 
point de suspension. 

Dans le cas de lignes équipées avec des Isolateurs suspendus, 
les mesures à prendre pour relenir un conducteur qui viendrait à 
abandonner son support peuvent consister dans la pose d’un pare- 
fils, ou dans le doublement des chaînes d'isolateurs, on dans tout 
autre dispositif équivalent. 


8 3. — 11 sera satisfait, dans le cas des lignes équipées avec 
des jisolateurs suspendus, à da prescription d'arrêt formulée par 
l'article 5, paragraphe 4, deuxième alinéa, en employant des pinces 


de tixation retenant le conducleur sans le laisser glisser. 


8 4. — En ce qui concerne le voisinage des bâtiments, si on ns 
peut l'éviler, les croquis ci-après traduisent les dispositions à adopter 
pour les conducteurs au voisinage d'un toit en pente, d’un toit en 
terrasse et d'un toit à la Mansard pour les isolateurs rigides (figure 9) 
et pour les isolateurs suspendus (figure 4). 


8 5. — La transpisition consiste à effectuer deux permutalions 
circulaires des conducteurs, à peu près au tiers et aux deux tiers 
de la longueur de la ligne, de manière que chaque phase occupe 
successivement et sur environ un tiers de cette longueur chacune 
des trois posiions possib'es 

Cette dispostion n'est pas obligatoire pour les lignes de longueur 
inférieure à 50 km. 

H es entendu que des transposilions compiètes supplémentaires 
pourront être imposées exceptionnellement si la protection des lignes 
de té'écommunication voisines l'exige (voir article 86). 


SRCTION Il 
Sous-stalions, postes de trans/ormation et installations diverses. 
Art. 75, 819. — Les observations formulées à propos de l'article 51, 
paragraphe 1er, s'étendent à l'article 75, paragraphe 4er, 


Art. 36, $ 4. — S'il est fait emploi de couches de peintures pour 
différencier les conducteurs, on pounra employer une couleur déler 
minée pour chaque phase, quelle que soit la position respective 
des conducteurs, sans que cette indication doive être considérée 
comme imposant ce procédé de préférence à tout au:re. 


Art. 77, 8 3. — Les remarques formulées à propos de l’article 53, 
paragraphe 3, s'étendent à l’arlicie 77, paragraphe 3. 


Art, 79. — Les remarques formulées à propos de l'article 8% 
s'étendent à l’article 79 


Art. 80, — Les remarques formulées à propos de l'article 
s'étendent à l’article 80, 


SECTION IV 
Traversée et voisinage d'autres lignes d'énergie électrique. 


Art. 82, & 2. — Les observations présentées el-dessus au sujet dé 
l'article 58, paragraphe 2, s'étendent à l'article 82, paragraphe à 
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ra2T iphe 


ndicalions qui font l’objet 


l’arlicle 63, paragraphe 2, 


s'applique 


troisième calégorle, dont 

peut devenir important 

précautions spéciales 
lions. 

ires à prendre pour la pro- 

n et afin de faciliter leur applt- 

les services télégraphiques ou 

niques et les téressés apportent la meil- 

n de collaboration. I y lieu de recommander les 

systématiques et réguliers tous renseignements utiles 

Ù tantes ou projetées et aux 

talalions voisines. 


constructions 


présenter certaines condi- 

entretien, notamment en 

cuis et la perdilance (1), qui 

ssible pour chacun des conduc- 

ssible, L'arrèlé précise les con- 
inalisations d'énergie au voisinage 
L'arlicle 86 précise que tout projet 
évaluation des tensions induiles sur .es 


ivoisinantes. 


6 km selon que l’ar- 
si en nappe ou en triangle) se 

u Pou: éviter des dépenses inu- 

té ne 1 exige plus. Toute‘iis, en cas de nécessité, des 
pourront être demandées comme il 
le 71, paragraphe 5 (der- 


13 ou 


tiles, l'art 
transpositions 
indiqué dans oimmentait l'art 


62 rensigne sur les effets dont il 
“envoie à une annexe à la présente cir- 
les calculs d'influence et d'induction. 


1 


ipplicahles aux lignes de troisième caté- 


Art 87, $ 2. — Lorsque les fils aériens de télécommunication ne 
seroni pas remplacés par une canalisation souterraine, des câbles 
de garde seront installés au-dessus des circuits de télécommunica- 


ton. 


Ce disposilif de protection pourra consister en un ou plusieurs 
câbles d'acier galvanisé d’une section suffisante qui en aucun cas 
ne pourra être inférieure à trente millimètres carrés, mis au sol, 

slalliques, en béton armé, ou en bois, 
hauteur suffisante et parallèlement aux fils de télécommuni- 


soutenus par des sup} 


à une 
cation. 


ce dispositif de pro‘ection sera d'ailleurs vérifiée 
il, dans l’hypothèse du système des charges et des sur- 
charges prévues par l'arrêté. Il conviendra de faire application du 


ft F Gnumrits & 
coeflicient de sécurité 5. 


Si le dispositif de garde contient plusieurs fils situés à des niveaux 
différents, on ne fera intervenir dans le calcul, comme support du 
conducteur tomb, que les fils situés au niveau supérieur. 

Sur les iignes isolateurs suspendus, et avec des conducteurs 
cäblés en cuivr une section au moins égale à 48 millimètr 
carrés, pour cause d'ordre mécanique ne paraît à 


i 


craindre eu! danger sérieux à rcdouter est celui d'un arc déter- 


À 


œ— te 


(1) La perditance 





minant la fusion d’un conducteur au droit d’une pince à 
sion et la chute de deux brins de conducteur situé d’une 
d’autre part du support. 


Mais la suspension double avec brelelle de sécurité suffit à y 
parer, du moins sur les lignes dont le neutre est mis à la terre et 
qui sont munies de disjoncteurs extra-rapides: le fonctionnement 
de ces appareils empêche en effet la persistance de l'arc. 


L'emploi de cette disposition dispense dorénavant de l'établisse. 


ment de l'ouvrage de proteclion qui reste cependant obligatoire 
pour les lignes ne remplissant pas les conditions dont il s'agit. 


SECTION VII 
Exploitation des distributions. 


Art. 89. — Les remarques formulées à propos de l’article 65 
dent à l'article 89. 


s'ét CD 


TITRE II 
TRACTION ELECTRIQUE 


Les dispositions applicables aux installations de traction électrique 
ont été réunies dans le titre 11, qui comporte les divisions sui 
vantes : 


Chapitre 1er, — Dispositions applicables à la traction par courants 
de toute espèce (continu ou alternatif). 

Chapüre II, — Dispositions spéciales à la traction par courant 
continu. 


Chapitre III. — Dispositions spéc à la traclion par courant 


alternatif. 


CHAPITRE ee 


Dispositions applicables à la traction par courants de toute espèces 
(continu ou alternatif). 


SECTION 1 
Ouvrages d'alimentation et lignes de contact 
DIVISION 1 
Dispositions communes. 


Art. 94. — En raison des conditions de leur installation et de leur 
exploitation, les ouvrages des entreprises de traction bénéficient du 
régime applicable aux installations de première catégorie tant que 
la tension de régime entre les conducteurs et la terre ne dépasse 
pas 1.500 volts en cas de courant continu et 600 volts en cas de 
courant alternatif, L'établissement des ouvrages servant à la trac- 
tion par l'électricité est ainsi facilité autant que le permet le souci 
de la sécurité. 


DIVISION TI 
Installations de traction empruntant la voie publique. 


Art. 93, — La prescription relative à la hauteur de six mètres est 
parfois difficile à respecter. Les passages iuférieurs sous lesquels 
doit passer la ligne ont, en effet, fréquemment des hauteurs beau- 
coup moindres, de sorte que l'appareil de prise de courant doit fenc- 
tionner convenablement à des hauteurs très différentes; l'écart 
devient si grand entre les posilions extrêmes qu'il amène parfois 
à des constructions presque irréalisables. IH n’a pas semblé, toute- 
fois, qu'il y eût lieu de prévoir la réduction de la hauteur de 
6 mètres par une disposition générale, mais des dérogations pour- 
ro_: être demandées chaque fois que la hauteur habituelle de char- 
gement des véhicules permettra d'envisager un asbaissement de la 
hauteur réglementaire, et il est bien entendu que la demande de 
déroga'ion pourra s'appliquer à l’ensemble d’un réseau. 


publiques par des fils de contact de 
une hauteur comprise entre 


Les traversées des voies 
deuxième ‘alégorie sont autorisées à 
6 et 8 mètres pourvu que la traversée comporte, dans ce cas, un 

À 


disPosiul ipparent a uüu’e 


luissement 
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 tpnaitun ’: 4 
1 n'a pas paru nécessaire, ni avantageux pour l’industrie, de 


réciser dès à présent quelles formes pourra revêlir ce dispositif 
d'avertissrnent, qui ne sera pas, à proprement parier, un dispositif 
de protection mais devra signaler clairement la traversée afin 
u'ele ne soit pas aperçue trop tardivement par les usagers de la 
voie publique. Il appartiendra au service du contrôle de concilier, 
dans l'examen des propositions qui seront présentées, la nécessité 
d'avertissement ainsi reconnue 8vec le devoir de ne pas imposer ä 
J'entreprise des obligations qui ne soient pas pleinement jusUflées. 


art. 99. — Cet article admet une réduction des coefficients de 
meurité des lignes de contact de deuxième catégorie. L'adoption des 
coefficients 3 où 5 prévus pour les lignes d'alimentation entraine- 
pait, en effet, des flèches incompatibles avec le bon fonctionnemenx 
de l'appareil de prise de courant. I va sans dire que l'entretien 
des lignes qui jouiront de celte dérogation devra être assuré avec 
un soin particulier. Les supports et les ferrures d’isolateurs doivent 
d'ailleurs être établis avec les coefficients de sécurité 3 où », comme 
g est dit à l'article 49. 


BIVISION III 


msetallotions de traction établies sur plate-forme indépendante. 


En principe, les installations auxquelles s'applique le t#xle sont 
supposées établies sur traverses en bois et bailast, en aimettant, 
bien qu'il ait paru inutile de maintenir celle prescriplion dans le 
corps même de l'arrêté, que le ballast est, autant «18 jossible, 
disposé de manière à ne pas toucher les rails et à ne pas recouvrir 
es traverses en bois. 


Ce cas comprend la presque totalité des voies ferré2s d'intérêt 
gcnéral, le chemin de fer métropolitain de la région parisienne, la 
plupart des voies ferrées d'intérêt local, les voies servant au halage 
éectrique sur les canaux et les cours d’eau navigines el peut s'ap- 
pliquer également, mais à titre exceptionnel, à ceriains tramways 
suburbains ou interurbains. 


Les principales différences avec les entreprises enpruniant la voie 
publique résultent, d'une part, de ce que les rais de roulement 
peuvent être beaucoup mieux isolés de la terre, d'autre part, de 
ce que les rails sont en général beaucoup plus éloignés des conduites 
métalliques susceptibles de souffrir de phénomènss éicctrelyliques 
et, enfin, de ce que les courants employés sont, dans la plupart @es 
pas, beaucoup plus intenses. 


Les deux premières conditions permeltent d’admeltre des €chutes 
de tension dans les rails beaucoup plus élevées que dans les instal- 
lations empruntant la voie publique, ce que rend d’ailleurs indis- 
pensäble la troisième condition. 11 n’a même pas paru possible de 
Umier ici ces chutes de tension par des nombres précis, mais 
seulement par la condition qu’il n'en résulte aucun inconvénient. 


Dans les installations empruntant les voies publiques et sous 
réserve des cas très exceptionnels où la prise de courant se fait 
en cCaniveau souterrain, les lignes de contact sont forcément 
aériennes. 


Dans le cas d'emploi d'une plate-forme indépendante, la ligne de 
contact peut êlre soit aérienne, soit à fleur de sol; on a, dans ce 
dernier cas, donné au conducteur de contact la dénomination spé- 
ciale de « rail de contact » (art. 110), en réservant le nom « fil de 
conläct » (art. 100) au cas de la ligne aérienne. 


Il es! bien entendu que, pour les instaïlalions de voies ferrées 
établies sur presque toute leur longueur sur plate-forme indépen- 
dante et empruntant ou ne croisant la voie publique qu’en certains 
poinis relativement distants, comme c’est ke cas, par exemple, des 
passages à niveau sur les voies ferrées d'intérêt général, les pres- 
eriplions édictées par le chapitre ler du titre JI concernant les 
installations de traction sur la voie publique ne seront applicables 
qu'aux points d'emprunt ou de croisement. 

Art 100, — Les hauteurs minima de 5,50 em et de 6 m sont main- 
tenues par le nouvel arrêté. Toutefois, les lignes de contact des 
installations de halage électrique sur les voies de navigation inté- 
Tieures peuvent être établies à 4,30 m sur les parties des chemins 
de halage qui ne sont pas ouvertes À la circulation putblique. 


Si les hauteurs prescrites ci-dessus peuvent dans certains cas 
être réduites sans inconvénients, jl y aura lieu d’élablir des 
demandes de dérogation dans les conditions qui viennent d'être 
indiquées à propos de l’article 98. 


ATt. 101. — je commentaire donné plus haut à propos de l’ar- 
Ucle 99 s'applique également à l’article 101. 





SECTION II 
Utilisation des rails de roulement comme conducteurs de courant. 
DIVISION 1I 


Dispositions communes. 


Art. 102. — Jl importe que le service du contrôle assure stricte- 
ment l'exécution de toutes les mesures jugres nécessaires dans 
chaque cas pour protéger contre l'action nuisible des courants déri- 
vés les ma:ses métalliques voisines de la ligne de traction et nolam- 
ment les lignes de télécommunication ainsi que les autres lignes 


électriques. 


Les lignes de télécommunication peuvent étre unifilaires; les 
dispositions de l'article 102 s'appliquent en principe à ces hgnes. 
ll peut cependant arriver qu'il y ait de réelles difficultés à protéger 
ces lignes unifilaires, alors que la protection de circuit 
n'empruntant ni le soi, ni les voies serait aisée et que l'élablis- 
sement de pareils circuits bifilaires ne présente aucune difficulté 
sérieuse. En pareil cas, c’est à l’auteur des troubles produts dans 
ces circuits à les faire disparaître, mais, s’il est reconnu que Je 
procédé efficace le plus économique soit d'adopter un doute fil, le 
possesseur des circuits unifilaires ne pourra pas s'opposer à l'anpli- 
cation de ce procédé. 


Art. 104 — Cet article n'interdit pas de relier électriquement les 
rails avec le tablier mélallique d'un pont par-dessus. 


Art. 105. — Dans le cas où les joints des rails de roulement sont 
soudés, la vérification de la conducltance des joints pourra être 
remplacée par la mesure de la conduclanve de longueurs de voies 
comprenant chacune au moins un joint. 


Art. 406. — L'article 106 divise les réseaux en une zone urbaine 
et une zone suburbaine, Cæétle division, qui répond à la réalité 
dans la plupart des entreprises de traction, se justifie aisément par 
la double considération que les prescriplions imposées dans la 70one 
urbaine deviennent facilement prohibitives si on les applique à de 
longues prolongations suburbaines, alors qu'elles se justifient mains 
parce que les dangers d'é’ectrolyse, notamment, deviennent moindres 
dans la plupart des cas, pour ces lignes suburbaines. 


La répartilion des lignes entre la Zone urbaine et Ja zone subur- 
baine devra être faite avec le plus grand soin, lors de l'instruction 
des projets. Cette répartition sera toujours revisable d'un commun 
accord entre ke concessionnaire et le service du conlrûie; en cas 
de désaccord, le dossier sera envoyé à l’administralion centrale 
pour qu'il soit statué, après avis du comité techniqie de l'élec- 
tricité. Il est signalé à ce sujet qu'en vue d’avantazger les lignes 
suburbaines, pour lesquelles les dangers d'électrolyse sont nota- 
blement diminués, les chutes moyennes de tension seront déter- 
minées, non plus pendant la durée effective de la mar°h2 noerma'e 
des voilures, mais sur une période de vingt-quatre heures consécu- 
tives. Cette manière de procéder supprimera, en outre, les contes 
tations qui s'élevaient irès souvent à propos de l'exnioitation des 
lignes suburbaines dont le trafle est généralement peu :mportant. 
Pour les lignes urbaines, les chutes moyennes de tension continue- 
ront à être calculées sur la durée effective du servie. 


Art. 108. — Le cornmmentaire de l'article 10 s'applique écalement 
à l'article 103. 


CHAPITRE 
Dispositions spéciales à la traction par courant continu. 
SECTION II 
Utilisation des rails de roulement comme conducteurs de courant. 
DIVISION 1 


Dispo:ilions communes, 


art. 111. — Il esi signalé tout d’abord, en attirant j’attention sw 
les indications du paragraphe 1®, la nécessité, pour le service du 
contrôle d'exiger, de ia part des entreprises qui utilisent les rails 
comme conducteurs de courant, la vérification périodique de da 
conductance de la voie, qui peut être faite tout d’abord par grandes 
longueurs, puis par sections plus petites, si le résullat n'est pas 
satisfaisant, jusqu’à ce que l'on ait trouvé les points où l'éclissage 
électrique est défectueux 
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DIVISION TI 





Instal de traction emprunlant la voie puñique 
Art. 115, $ 2. — Ce paragraphe précise la question des connexions 
1 ] ‘ bien 1l4 Ju que des voes placées sur acco0o- 
ter d'autre d’une voie publique ne seront pas consi- 


üu C Intne JUAtANUS 

Art. 117 er, — Ce paragraphe indique les chutes de tension 
Mmoveti par Kilirnelire el precis i invine lemps que ces chutes 
de tension doivent être effectivement mesurées sur un kilomètre de 
\ jas sur un ngueur arbitraire dont la chute de ten- 
Sivit rait ensuile ramenée à la chule de tension kilomé‘rique par 
une règle de trois. Ces mesures donnent, sur des longueurs quel- 
conques, des résullats qui peuvent être très différen!s de ja chute 


différen!s les uns des 


très Là 
pour l'essai sur un iiême 


de lenson sur un kilomètre et même 
longueur de voie adaptée 


autres seiorn à 


kilomètre, 


$ 2. — Ce paragraphe permet des dérogalions lorsque les conduites 


métalliques s'éloignent des rails, sous réserve qu’il n'en résulte 
aucun inconvénient, Ces dispositions découlent naturellement du 
fait que la densité du courant de retour dans le sol décroit rapi- 
demment à mesure que l'on s'écarte du rail: elles résullent d'essais 
expérimentaux et ne paraissent pas devoir présenter d'inconvé- 
nients si les réserves forrouléena sont observées exactement, 


— Cet article précise le degré d'équipolentialité qu'il y 
entre les points de connexion des artères de retour 
avec rai.s; il pe paraît, en effet, ni nécessaire, ni même tou- 
jours avantageux de réaliser une équipotentialité parfaite de ces 
points de connexion et il est préférable de fixer une limite à leur 
différence de potentiel moyenne. 


Art. JR 
a Leu dexlÿer 


des 


DIVISION TIIF 


24 
| 


Installations de traction établies sur plate-forme indéperdante. 


lorsque des installations de traction élæblies normalement sur 
plate-forme indépendante empruntent exceplionnelleenent la voie 
publique, soit sur des jongueurs relalivecment faibles, soit en des 


comme c'est le cas des passages 
contrôle d'examiner dans 


points distants les uns des autres, 


à niveau, il appartiendra au servire du 


chaque cas, avec les aulres services intéressés et avec le comes- 
sionnaire, les dispositions que la sécurité pourrait exiger. Dans les 
cas où les emprunts présenteraisnt une imporlance particulière, 
soit par suite de leur longueur, soit par suite de la présence de 


canalisations ou messes métailiques souterraines, les prescriptions 
de la division HN seront app.icables aux installations établies sur la 
voie publique. 


Art, 119, — Du texte de cet article il résulte que les dispositions 
du parigraphe 2 de l’articie 111 et de l’articie 107 ne sont pas appli- 
cables aux voies établies sur plate-forme indépendante, II est néces- 
saire, en eflet, de Jui concerne ces voies, 
une aux con- 
nexions raison de J’emploi possible rails de 
rou'ement pour la sign \ et dans les prescriptions relatives 
à l'isolement par rapport aux ouvrages mélalliques, en raison des 
ns 


£as très variés qui peuvent se présenter. 


laisser subsister, en ce 

minlaccs nftis te dans les prescriptions Ta: : 

souresse sui inie dans 1e5 prescripiions Jelauves 
à 


t | = ! : >7 =. 
iransversaies, en € des 


ilisatio 


CHAPITRE 





HI 






Dispositions spéciales à la traction par courant alternatif, 
SECTION I 
Lignes de contact 


lignes aériennes de contact sont à 
se rapportant aux autres systèmes 


Les dispositions relatives aux 
peu près les mêmes que celles 
de traction. 


Art. 124. — Cet article nrévoit 
mer le courant sur cer 
façon permanente par les trains, 
Das néCessaires, 


des mesures spéciales pour suppri- 
1 jurues de 


laines sections de voie non par 
lorsque les manœuvres n’y sont 








SECTION 
Utilisation des rails de roulement comme conducteurs de Courant, 


Les installations de traction électrique par courant alternatif ét 
blies sur voies pub'iques ou sur plate-forme indépendante ne présen 
tent pas de différences importantes, 


Mais les dispositions communes qui leur sont ainsi applicables 
sont très différentes de celles qui concernent les installations de 
traction à courant continu. 


Diverses mesures ont été préconisées pour maintenir la condue 
tance des rails (art. 195 et 1%). 


Des dispositions spéciales devront, en cas de besoin, être réalisées 
pour éviter les perturbations nuisibles au bon fonctionnement des 
lignes de télécommunication situées en voisinage de la voie, 


Il est, en effet, incontesté que, d’àprès la législation existante, leg 
circuits électriques de traclion ne doivent pas créer de perturba. 
tion nuisible sur ces lignes: en particulier, l’article 17 de la loi du 
145 juin 1%X donne à l’adm'nistration des postes, téiégraphes et télé 
phones, dans son premier alinéa, et aux fonctionnaires chargés de 
la surveillance de tout service public, dans son deuxième alinéa, 
le droit de réquisition à l'effet de prendre toutes mesures nécessaires 
pour prévenir ou faire cesser de pareilles perturbations. 


Hi est donc de l'intérêt commun du concessionnaire et des services 
publies intéressés que l'étude des perturbations possibles soit faite 
avant la mise en exploitation des installations et que les mesures 
nécessaires aient été prises pour éviter, pour autant que les pré 
visions sont possibles, toute perturbation nuisible sur les lignes 
voisines. 


Divers procédés ont élé préconisés dans ce but, mais leur effics 
cité n'a pas été assez nettement établie à ce jour pour qu'ils puis 
sent faire l'objet de dispositions réglementaires. 11 z aura lieu, en 
conséquence, de faire l'étude de chaque installation de ce gerve 
à titre de cas d'espèce. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 134, 8 1. — La section des conducteurs servant aux mises À 
la terre doit être déterminée en fonction du courant de défaut sus 
ceptible de les parcourir, de manière à éviler leur fusion et tous ris 
ques d'incendie. 


Les sections minima de 28 mm? (cuivre) et 50 mm? (fer) ne 
sont pius imposées dorénavant, le risque de dégradations métanit 
ques et chimiques étant pay ailleurs couvert par le paragraphe 4 
dans le cas où ces sections sont éjectriquement surabondantes, 

Il convient également d'adapter au courant de défaut maximum 
tous les organes susceptibles d'être parcourus par celui-ci et notam- 
ment les bornes et raccords de toutes natures. 


8 2? — Pour assurer la continuité des conducteurs de terre, fl 
importe de les soustraire aux dégradations mécaniques et chimi- 
ques. En particulier, au voisinage du sol ou dans le sol à défaut 
de proteclion spéciale, on ne descendra pas au-dessous d’une sec 
tion de 28 mm? si le conducteur est en cuivre ou de 50 mm? 5’ 
est en fer. 





$ 3. — L'in‘erdiction des fusibles et organes de disjonction auto- 
imatique répond, comme le paragraphe ©, au souci d'assurer la 
continuité des conducteurs visés au paragraphe 1. 


$ 4 — De même encore les connexions ne doivent pas risquer 
de se desserrer ou de se dctacher. 


L'emploi de métaux différents pour l'électrode et les conducteurs 
de terre n’est pas interdit, Pour éviter toute détérioralion au cor 
tact des deux métaux par effet électrochimique, il faudra faire 
emp'oi de mesures de protection appropriées, l'application d’un en- 
duit protecteur par exemple. 

& 5. — Les distributeurs conservent le choix du mode de constitu- 
tion des prises de terre; l’'énuméralion du paragraphe 5 n'est pas 
Lmilative, 
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$ 6 _— le précédent arrêté prescrivait d’une manière générale 
pétablissement de prises de terre distinctes pour les diverses Caté- 


gories de mises à ja terre, dans le but, notamment, d'éviter le trans- 
gert aux réseaux publics ou aux masses, de potentiels dangereux 
eommuniqués par les autres prises de lerre parcourues par des cou- 
pants de défaut ou des décharges de foudre. A l'usage, il est apparu 
que la séparation des prises de terre, qui peut élre difficile à réa- 
diser efficacement, présente, en outre, bien souvent de graves incon- 
génients, notamment en raison de la circulation possible de cou- 
yants importants dans le sol entre prises de terre voisines, lors 
d'un défaut à la terre dans l'instal!ation. L'interconnexion des prises 
ge terre supprime ces inconvénients et conduit, en outre, à la résis- 
fjance la plus basse possibie de la liaison au sol. 


Le présent arrêté prescrit que toutes les charpentes, masses et 
bats dont il impose par ailleurs la mise au sol, doivent être réunis 
à une même prise de terre ou à un même ensemble de prises de 
derre. On doit y réunir aussi les bornes de terre des transforma- 
Reurs de mesure, qui ne sont généralement que faiblement isolées 
nrt aux masses. 








par rap 

La liaison à cette terre commune est permise, et, généralement 
pecommandable, pour tous les autres organes qui ne tombent pas 
fans les deux exceptions indiquées ci-après. Bénéficient, en particu- 
Her, de cette permission : 


Les éclateurs et parafoudres : 


Les points neutres des enroulements de toutes catégories des 
machines et transformateurs de puissance, lorsque les circuits reliés 
à ces enroulements n'ont pas de points communs avec des circuits 
pxtérieurs à l'installation considérée ; 


Ou lorsque les courants de terre qui les traversent sont limités 
à de faibles valeurs, par exemple, au moyen d’inductances et de 
résistances de valeur élevée; 


Ou encore lorsque la résistance de l’ensemble des prises de terre 
Mmterconnectées ne dépasse pas 14 obm pour des conditions saison- 
alères moyennes. 


Le présent arrèté a, cependant, estimé que l’interconnexion géné- 
raie des terres, pratiquée sans discrimination, présenterait parfois 
gertains dangers et qu'il était préférable de maintenir encore le 
principe de la séparalion des terres dans les deux cas suivants: 


a) Pour les points neutres des enroulements de deuxième et troi- 
meme catégorie connectés directement à des circuits extérieurs, lors- 
que la résistance de j’ensemble des terres interconnectées dépasse 
un ohm el que le courant qui traverse ces points neutres n’est 
pas Limité à de faïbles valeurs par exemple au moyen d’inductances 
ou de résistances. 


points neutres des circuits de première catégorie assu- 
ice à l'extérieur des installations, lorsque la résistance 
de l'ensemble des terres interconnectées dépasse 1 ohm pour ces 
cond isonnières moyennes. 





Dans ke: deux cas mentionnés la réunion des prises de terre reste 
subordonnée à l'octroi d'une dérogation motivée. 


On ne considérera pas comme circuit assurant un service à l’exté- 
rieur de l'installation les réseaux de première catégorie alimentant 
des atelier: et locaux d'habitation séparés, réservés au personnel 
here et situés à l’intérieur ou à proximité immédiate Ce 
enceinte du poste. 


La limite de { ohm fixée précédemment et qui se trouve d'ailleurs 
déjà indiquée dans le précédent arrêté est quelque peu arbitraire; 
elle sépare cependant les postes en deux catégories assez différentes : 
les inslallaltions possédant des prises de terre de résistance inférieure 
à ohm comprennent essentiellement des postes importants où les 
situations particulières sont toujours étudiées de très près et dont 
l'exiension géographique est toujours grande; les gradients de poten- 
tiels son! sensiblement plus faibles duns ces postes que dans les 
posies de dimension plus réduite dont la résistance de terre est 
généralement supérieure à 4 ohm et où la diffusion des courants 
dans le so] présente un caractère plus localisé, D'autre part, la résis- 
tance des prises &e terre étendues subit des variations saisonnières 
moins grandes que celles des prises de terre de petites dimensions. 
C'est ce qui a permis de se référer pour la fixation de la limite, à la 
notion de résistance pour des conditions saisonnières moyennes, 











nôtion laissant une certaine place à l'apyréciaficn et rermetltant 


notamment de tenir compte de la difficulté qu'il y à à mesurer ave 
précision les résistances de s de li { 

8 7. — [1 suffira, le pius souvent, Ge tenir myte seuement des 
tensions à frequence andustrieliw apparaissant entre Les uils 
de terre en cas de défaut à la terre en Ligne ou d s{a 1. 

Lorsque deux conducteurs de terre sont # la mé prise 
de terre, il n'est pas conseillé &e Ie lis l'un de l'i e 


jusqu’à la prise de terre commune. 


8 8. — L'interdiction des prises de terre EL r des élec- 
trodes simplement plongées dans l'eau 17 tant par 
une médiocre du \ de l'eau que! l é «a érné et 

[UE } 
par le danger auquel pm t se \ s personnes 
entrant en contact direct ou indirect \ défaut 
(cas des puits notamment) (1 
Les prises de terre constituées par de grand le 
u Î vor r ”., f r f r 4 
conducteurs immergés à grande profond au | dy i 18 


de barrage ne sont pas visées par cell 


8 9. — L’effi cit ut prist je f I f i 
rale à la faible vale de T'é i V à r 
dars chaqui s la valeur qu'elle ne devra ] el 1 
à la résistante des couches de terrain qui a ent l'électrode. 

On devra veiller au maintien de leur qualité. La vérification pério- 
dique des prises de terre ne doit pas être limilée à un examen 
superficiel des contacts. Leur résistance doit faire 1 et d'une 
mesure, de préférence en période sèche; le rx tat de la 1 ure 
doit être consigné sur un registre tenu à la disposilion du service 
du contrôle et sur lequel seront indiquées la nature du terrain, la 
facon dont la prise de terre est faite et la date de & €xéCu LION. 
C'est le seul moyen d'être renseigné efficacement sur la NsSeTVA- 
tion des prises de terre. 

Lorsque les prises de terre des différents supports d'une ligne 
sont réunies par un conducteur continu onducteur neutre ou 
conducteur de garde), l'arrêté pres eulement di s d 
interconnectées. Cependant, dans lé orageu ( ON- 
mandé de procéder dans la mesure sible à la vi ndi- 
viduelle des prises de terre des sup} les lignes de 1 égorie ; 
cette vérification individuelle est obli Î r les prises de terre 





associées aux parafoudres des lignes de {re catégorie. 





Art. 435. — Cet article ne vise pas les chambres de disposilifs de 
mines établies dans certains ouvrages d'art, mais qui ne S$ pas 
chargées en temps de paix. Tant qu'elles demeurent videe, en effet, 
ces chambres ne constituent pas des magasins à poudre propre- 
ment dits et ne doivent donner lieu à aucune mesure spéciale quant 
au voisinage des lignes d'énergie. Toutelois, on devra sisi aux 
services compétents l'établissement de ces dernières lorsqu'elles 
s’en approcheront plus près qu'il n'est indiqué dans ledil articie. 

Les fabriques ou dépôts d'essence, de benzine, éther, acéty- 
lène, etc., ne sont pas assimilés aux poudreries ou magasins d'ex- 
plosifs; mais il doit êlre enlendu que l'on s'efforcera d'en éloisner 
toute cause de danger et que chaque cas fera l'objet d'une étude 
particulièrement altentive. 

Art. 136. — $ 2. Le service du contrôle peut imposer jue la 


Sécurité l'exige, des conditions spéciales justifiées par les circons 
tances. Mais cette facullé demeure exceptionnelle, elle ne doit pas 
être considérée comme ayant pour but de permettre l'addition, au 
texte du présent arrété, de prescriptions supplémentaires d'ordre 
général dont l'adoption ne saurait intervenir qu'après avis du co- 
mité technique de l'électricité. 


Art. 137. — Les dérogations accordées en application de l'ar- 
tcle 136 (8 2), aux dispositions de l'arrêté ant 
leur validité dans Jes conditions et avec les délais éventuels qui 
avaient été fixés au moment où elles ont ét accordées. 


(4j I] est, au contraire, recommandé d'enfouir les électrodes de 
prises de terre dans les terrains naturellement humides, en veillant 
à atleindre de préférence les couches profondes dont l'humidité 
est permanente (notamment à proximité des naïpes d'eau souter- 
raines, ou bien au bord des cours d'eau, à condilon de placer 
l’électrode à un niveau inférieur à l'étiage) 
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ANNEXE 


Méthode de calcul permettant de satisfaire aux dispositions des articles 62, paragraphe 1", 


et 86, paragraphe 1”, de l'arrêté technique du 30 avril 1951. 





$ 1er, — Généralités. 


a privri des eflets exercés par une ligne de 
ligne de télécommunication voisine présente 
à la fois une grande complexité et une certaine part d'incertitude. 
Le comits consultatif internationa] téléphonique (C. C. I. PF.) et 
le comité consultatif international télégraphique (GC. C. I. T.) ont, 
1937, rédigé des « Directives concernant la protection des lignes 

I nuisibles des lignes élec- 


La détermination 
distribution sur une 


ontre les actions 
revision de textes antérieurs {direc- 
ves du C. C. I, T. de 1939), compte 
tenu de l'expérience acquise et des progrès réalisés au cours des 
Elles sont sans doute susceptibles d'être encore 
des progrès de la science, mais 
actuel, une base de calcul très 
modifié certaines dispositions 
je à Paris en 1919. 
permellent de se rendre 
juel les ins‘al- 
télécomunications peuvent d'ailleurs se 
fisante, dans les cas usuels, 
La présente annexe reproduit, 
les f>rmuies concernant le danger 
éléphonique du fait de son voisinage 
Dans les cas non visés par cette an- 
de traction à courant alter- 
dans les cas les plus diffi- 
clives elles-mêmes et, s’il 
es plus récents publiés sur ees 


1950, airecll 


derniè 
relmaniées € ur et à 
elles 1151 lerit, 

sérieuse, Le ELU 
1 


au cour 16e Son asserpice 


Inesure 
ur état 
a d'ailleurs 


‘ 


aans 


pPICIHIÈTE 1e 
ranmdonus hwsimnoe 
ranueurTs paysiques 


rlance du danger at sont exposés 
nnel des 
ne approximation 
»mbre de formuies. 
ctives, 


faut, aux mé 
{ ques 


$ 2. — Conventions de calcul, 

{o On appelle écartement entre une ligne de distribution et une 
ligne de télécommunication, la distance entre les verticales passant 
par les axes de ces deux lignes et situées dans un plan normal à 
l'axe de la ligne de distribution. Toutefois, si on se trouve dans un 
terrain particulièrement accidenté, on mesure cette distance non 
plus horizontalement, mais suivant la droite reliant kes traces sur 


ñ L + mi { > + 
le sol des verticales précitées; 


2e On dit que dans une section, une ligne de distribution et une 
ligne de télécommunicalion présentent un rapprochement lorsque, 
dans celle section, leur écartement est, ou bien inférieur à une 
limite fixée plus bas et qui définit les zones de rapprochement, eu 
bien inférieur à 5 km: 

approchement, l’écartement entre Ja ligne de 
ication et la ligne de distribution ne varie pas sensible- 

»]le celte situation un parallélisme ; 
‘cartement varie linéairement d'un bout à l’autre @u 
ce rapprochement est appelé rapprochement oblique, 


omité consultatif internalional téléphonique 
F.) et diffusées par l'Union internationale des télécommw- 
lais Wison, à Genève (service des imprimés), 
de traction électrique à courant allernatif peuvent 
estations dangereuses analogues à celles des 
loivent être soumises à des règles sem- 
le 93 de l'arrèlté du 30 avril 4961, 


r 





3° Pour les calculs, on assimile chaque rapprochement oblique & 
un parallélisme dont la longueur esl égale à la projection de la ligne 
de télécommunication sur la ligne de distribution et dont l'écarte. 
ment est égal à la moyenne géométrique des écartements des deux 
lignes aux extrémités de ce rapprochement. Toutefois, lorsque ces 
écartements minimum et maximum sont très différents et que la 
longueur de ce parallélisme équivalent est assez grande, on convient 
de considérer ce rapprochement oblique comme partagé en plusieurs 
rapprochements partiels dont la longueur est déterminée de telle 
sorte que le rapport de l’écartement maximum à l'écartement mint- 
mum née soit pas supérieur à 3 pour un même rapprochement (1), 


4o Pour apprécier les risques de danger, on fait intervenir dans 
les calculs la totalité des rapprochements; . 


59 A proximité des croisements de la ligne de distribution et de la 
ligne de télécommunication, on néglige l’action exercée par le tronçon 
de la ligne de distribution limité par les points de la ligne de télé- 
communication dont l'écartement de la ligne de distribution est égal 
à 10 mètres, 


l'induction 
ligne télé 


$ 3. — Détermination des risques de danger dus à 
magnétique d’une ligne de distribution sur une 
phonique. 


4° Un danger peut résulter des ellets d’induction sur la ligne télé- 
phonique qui se produisent au moment où un courant de court- 
circuit circule dans le sol. 


Dans la détermination de l'importance de ce danger, on admeæ 
que les conditions les plus défavorables qu’il convient de prendre en 
considération sont celles du court-circuit dû à la mise à la terre 
accidentelle d'une phase de la ligne de distribution, quand le point 
neutre de celle-ci est relié à la terre, et de celle de deux phase 
de la ligne de distribution quand celle-ci est à neutre isolé. 


Toutefois, pour les réseaux dont le paint neutre est relié à la terre 
à travers une bobine d'extinction (ou qui sont munis d’nn disposité 
équivalent), on convient de ne pas tenir compte de l'éventualité 
d'un court<ircuit. 


20 En cas de court-circuit (dû à une mise à la terre accidentelle 
sImpie ou double de la ligne de distribution), on considère seulemem 
la composante alternative du courant de court-circuit instantané, 
passant par le tronçon de ligne engagé dans le rapprochement, et la 
terre; l'intensité de cette composante se caleule en tenant compté 
de la puissance des machines, moteurs, etc., qui peuvent aliments 
le court-circuit de l'impédance totale de toutes les instañiations ®% 
tronçons de ligne qui interviennent (2). 


Dans le cas d'une ligne monophasée, on adopte par convention 
comme valeur du courant industeur Jc, la valeur de la 
alternative définie ci-dessus. Dans Je cas d'une ligne triphasée, 
adopte par convention comme valeur du courant inducteur Je, unes 





(1) D'une façon générale, on désignera dans la suite sous le nom 
de « tronçon de rapprochement » soit ua parallélisme, soit une parte 
de rapprochement assimilæble à un parallélisme. 

(2) Les directives indiquent Je mode de calcul de ostie o0mper 
sante. 
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a égale au triple de Ja composante homopolaire du courant 
antané circulant dans chacun des trois conducteurs du tronçon 
de ligne considéré ; 

afin de prendre en considération le cas en général le plus défa- 
Y e, le calcul doit étre effecilué en supposant que la ou les 
à la terre accidentelles se produisent en des emplacements, 
rue le courant traversant le sol agit sur toute la longueur du 
(ou i c rapprochement. 


piist 


‘me principe est à considérer lorequ'ij s’agit d'un réseau ali- 
meuté en plusieurs points; 


4o On doit établir les rapprochements projetés de telle sorte que 
Ja force élect ymotrice longitudinale induite (1) sur Ja ligne télé- 
phonique par un courant de court-circuit sur la ligne de distribution 
ne dépasse pas les limiles suivantes: 

a Quand il s'agit de lignes téléphoniques en fils nus aériens (ou 
de circuits en câbles munis de parafoudres ou dont le montage 
intérieur comporte une mise à la terre directe), on doit considérer 
ces lignes comme exposées au danger si la force électromotrice 
longitudinale induite dépasse 430 V. efficaces. 

les cas exceptionnels, où il est malériellement impossible de 

limiter à celle valeur la force électromotrice induite, doivent faire 
objet d'une étude spéciale. 
b) Quand il s'agit de lignes té'éphoniques en câbles et si les cir- 
its sont fermés éur des translateurs et ne sont pas munis de 
paratoudres, 01. ne les considère comme exposés au danger que Si 
Ja force électromotri:e longitudinale induile dépasse les 60 p. 100 
de la tension d'essai de la rigidité diélectrique de Ja partie la plus 
faible (à ce point de vue) du câble et de ces accessoires. 





5° Pour s'assurer que les limites indiquées ci-dessus ne sont pas 
dépassées, on calcule la force électromolrice longitudinale induite 
de charun des différents tronçons de rapprochement au moyen de 
da formule: 
e-2%#{1kMIIJ.. 


7 tu rie ni 
Dans cetle 1ormuie: 


e désigne la force électromaetrice longitudinale induite dans le 


koncon considéré, exprimée en volts; 
{ désigne la fréquence du courant inducteur; 


J, désigne le courant inducteur exprimé en ampères et calculé 
comme il est dit ci-dessus; 
L désigne la longueur en kilomètres du tronçon de rapprochement 


M déeigne un coefficient kilométrique d’induction mutuelle 
henrys par kilomètre. Ce coefficient est le coefficient 
ituelle entre deux lignes avec retour par le sol, dont 
la valeur correspond à l’écartemnent du tronçon de rapprochement, 
à ia conductivité du sol à la fréquence; 

k est Je facteur réducteur qui permet de tenir compte des effets 
compensaleurs des courants circulant dans les enveloppes de câb'e 
on dane les in1sses métalliques voisines. 


6° La force électromotrice longitudinale induite pour laquelle lee 
limites sont indiquées ci-dessus s'obtient en additionnant les forces 
éectromotrices induites dans les différents tronçons de rapproche- 
ment coneidérés et en tenant compte éventuellement des rappro- 
chements déjà existants avec la même ligne de distribution et, 
sil y à lieu, avec les autres lignes qui sont intéressées par le même 
1° Le coefficient d'induction mutuelle M dépend de l'écartement a 
f lignes, de la fréquence f du courant et de la conducti- 
Vilé s du sol, ces trois grandeurs pouvant être combinées dans le 
Pérômêlre à Yoef. Les valeurs numériques de M en fonction de 
cé paramètre sont données dans le tableau I ci-après. 

Quand de: mesures effectuées à la fréquence f du courant de la 
liëne de distribution projetée, dans la région où doit paser cette 
ligne, ont permis de déterminer la valeur qu'il convient d'attribuer 
à la conductivité s pour cette fréquence, on pourra calculer M 
pe Chaque écartement et pour la fréquence f au moyen du 


tableau 1. 


4} C'est-à-dire la furce électromotrice induite par le champ magné- 
tique alternatif du courant de la ligne de distribution dans le cir- 
cuit constilué par les conducteurs de la ligne lé‘éphonique et la 
lerre, 











nn _— nas - 7 








TABLEAU I 


Valeur de l'inductance mutuelle kilométrique 
unifilaires parallèles en fonction de a \ = /, a représentant l'écar- 
tement des lignes en mètres, s la conductivité apparente du sol, 
exprimée en unités électromagnétiques C. G. S., et / la fréquence 


exprimée en périodes par seconde. 


entre deux lignes 























(4 | | | 

s/c1| M Na/si| laJst| x a/s1| M 
(10-6), (mH) | (40-6), (mH) | 10-6), ra (40-6 01) 
TE. D. oh 

| [ 

4 1,536 || 40 1079 || 100 oe27 || 1000 | 0,206 

U 45 0,000 | 150 | 0,518 | 1 500 | 0,147 

2 1,399 2% 0,942 | 00 | 0,193 | 2 000 | 0,106 
25 |osos | 250 | 0,152 | 2 500 | 0,080 

3 1,917 30 | 0,862 | 300 | 0,417 | 3 000 | 0,060 
% | os | 250 | 0,404 | 3 500 | 0.046 

4 1,261 | 40 0,806 | 400 | 0,%5 || 4 000 | 0,0% 

| 45 0,783 | 150 | 0,313 | 4500 | 6,02 

5 1246 | so |o,x2 | 500 | 0,5 | 5ooc | 2,022 
6 1,180 co 0,728 | 00 0,295 6 000 | 1,015 

7 1,150 70 C.606 || 700 | 0,206 7 000 | 0,011 

8 1,123 a |o,ëo | soo lois || 8006 | c,008 

9 1,100 9 |o6is | 900 |0,24 | 9 oo | 0,006 
10 600 | 0,005 























TABLEAU ]1 





Valeur de l'inductance mutuelle kilométrique VW, entre deux lignes 
unifilaires parallèles, en fonction de l'écartement « de ces lignes, 
pour la fréquence de 50 p:s et pour une conductivité apparente 
du sol égale à 2.10-'° unités électromagnetiques C. CG. S. 

















| | | | 
a |" | me fa Per À me À © | = 
(m) “mb. || (m) (mi), {| (m). (mH). || (m rm D. 
| | | 
- | — — —— | — ——— — a _ | — = 
| | | 
4 1,309 | 10 0,852 || 4100 0,108 | 1 000 ) 055 
| Î 
| | Î| 4 250 027 
| fl | 
1,5 22 15 | 0773 | 10 | 0321 || 1 504 025 
| | | | 
2 1,170 || 20 | 0,717 |! 20 | 0,283 || 9 000 (13 
il | Il 
Â. es Jos | x [ous | 250 | 008 
| || || 
3 1.090 Il 30 | 0,610 | 900 | 0,245 | 3 GW | 1 006 
, | | | | | =. 
| 35 | 0,61 240 » 01$9 | 
{| | || 
4 1,025 {| 40 | 0 8} MCE 0.169 | | 
|| | | 
| 45 | 0,559 | 14) 0,151 
|| | {l {| 
} 0,990 | mA | © 528 500 | 0136 | 
| | | | 
6 0,952 | (EE) | 0 \\° 00 | 0,112 | 
Î 1 
7 0,925 70 | 0.475 00 | 6092 
|} | 
8 0,897 I 80 0,149 800 | 0,078 
| | 
9 0,874 | 90 0,427 904) 0.0: | 
Il 
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En l'absence des résultats provenant de mesures de la conducti- 
vité ou de la connaissance particulière de la nature du terrain, on 
lui attribuera la valeur 2.19-1 en unités électromagnétiques C. G.S. 

Le tableau IE donne directement la valeur de M en fonction de 
l'écartement a pour f 0, quand on attribue à la conductivité « 
la valeur précédente, 


8e En ce qui concerne le facteur réducteur k, on peut admettre 
pour un premier calcul que, pour des lignes en câbles sous enve- 
loppe métallique et sous armure, bien reliées électriquement entre 
elles d'une section à l'autre et pourvues de bonnes mises à la terre, 
ce facteur réducteur a la valeur suivante: 

0,0 si la ligne téKphonique seule est en câble, 

0,40 si la ligne de distribution seule est en câble, 

0,20 si les deux lignes sont en câble. 

D'une manière plus générale, si, dans le champ de la ligne induc- 
trice aérienne ou en câble se trouvent des conducteurs bien reliés à 
la terre, la force électromotrice effectivement induite s'oblient en 
composant la force électromotrice développée par le courant induc- 
teur circulant le long de ligne inductrice avec la force électro- 
motrice développée par les courants induits circulant le long des 
conducteurs étrangers, le facteur réducteur est alors le rapport de 
cette force électromotrice effectivement induite, cells que dévelop- 
perait la ligne inductrice, si elle était seule, La déterminalion de 
ce facteur peut résuller, soit de déterminations expérimentales effec- 
tuées dans les conditions présentant une analogie suffisante à celle 
de la situation projetée, soit de calculs effectués au moyen de for- 
mules des Directives (1) qui indiquent l'impédance des circuits 
admetlant la terre comme conducleur de retour et l'inductance 
muluelle des circuits unifilaires, 


$ :. — Détermination des risques de danger dus à l'influence 
électrique d'une ligne de distribution sur une ligne téléphonique. 


fo Pour les lignes téléphoniques en câbles, les effets du champ 
électrique des lignes de distribution voisines sont considérées comme 
négligeables. 

Pour apprécier le danger auquel sont exposées les lignes télé- 
phoniques aériennes par suite du voisinage des lignes de distribu- 
lion, on prend pour limites de la zone de rapprochement deux 
parallèles distants de celte ligne de distribution de: 


Celle formule donne & en mètres quand E, tension efficace entre 
phases, est exprimée en volts. 

I n'y a pas de risques de danger tant que les lignes téléphoniques 
ne présentent pas de rapprochements à l'intérieur de cette zone. 


20 Si, au contraire, les lignes téléphoniques sont, en partie ou en 
totalité, situées dans cette zone, on procède aux calculs suivants: 


a) Tension des conducteurs de la ligne téléphonique. 


On considère la valeur maximum instantanée que peut prendre la 
tension, lorsqu'au moment de la fermelure de l'interrupteur sur la 
ligne de distribulion, lous les conducteurs de cette ligne ne sont 
pas connectés exactement au même inslant. 


La tension maximum à laquelle sont portés les conducteurs de la 
ligne téléphonique sur chaque tronçon de rapprochement est donnée 
par la formule: 

Ebc 
r° . 0,52 RS “ai p q £ 
a + L1 + ç? 
Dans celte formule: 

V' désigne la tension maximum, exprimée en volts, à laquelle sont 
portés les conducteurs de la ligne téléphonique; 

E désigne la tension efficace entre phases de la ligne de distri- 
bution exprimée en volts; 

a désigne l'écartement des deux lignes, exprimé en mètres; 

b désigne la hauteur moyenne au-dessus du sol des conducteurs 
de la ligne de distribution, exprimée en mètres; 


PR 


(1; Voir le chapitre XIII des Directives. 





c désigne la hauteur moyenne des conducteurs de la ligne {6. 
phonique exprimée en mètres; 

p, q, r, désignent des facteurs permeltant de tenir compte de 
diminution de tension produite par le voisinage de corps mis à 
terre (effet d'écran), 


On pose: 

p = 0,75 dans le cas d'un fl de terre placé sur les appuis de la 
ligne de distribulion (fl paraltonnerre); 

q = 0,7 dans le cas d'une rangée d'arbres ininterrompue à proxl. 
mité immédiate de la ligne de distribution; 

r — 0,7 dans le cas d'une rangée d'arbres ininterrompue à proxl- 
mité immédiate de la ligne téléphonique. 

Dans les deux derniers cas, on suppose que la distance entre 
les rangées d'arbres et les lignes ne dépasse pas trois mètres. 

En l'absence de tels corps mis à la terre, au voisinage des lignes, 
on doit allribuer la valeur 1 aux facteurs p, q, r correspondants, 

Les effets d'influence électrique que peuvent exercer des lignes ou 
des sections de lignes alimentées par des usines ou des postes Gifté. 
rents même séparées les unes des autres par des transformateurs 
ne se cumulent pas. 

Par contre, les effets d'influence électrique que peuvent exercer 
différentes sections de lignes alimentées par une même usine ox 
un même poste et non séparées les unes des autres par des trans. 
formateurs se cumulent. 

La tension tolale À laquelle peut se trouver portée la ligne télé. 
phonique est donnée par la formule: 


Sri 
Y = — 
L 
dans laquelle ! représenie la longueur de chacun des tronçons sue- 
cessivement considérés et L la longueur totale de la ligne télépho- 
nique. 

Si la tension V ainsi calculée est inférieure à 300 volts, la ligne 
téléphonique est présumée ne courir aucun danger &u fait de l'in- 
fluence électrique. Dans le cas contraire, il y a lieu de procéder 
au calcul de la charge induite et de l'énergie mise en jeu. 


bj Charge induite, 


La charge induite dans chaque tronçon de rapprochement se calcule 
par la formule : 
v'! 
— 10-° 
1#3 
Dans celte formule : 
Q désigne la charge induite dans le tronçon de rapprochement 
considéré, exprimée en coulomibs ; 
Y’ désigne la tension calculée ci-dessus, exprimée en volts; 
1 désigne la iongueur du tronçon de rapprochement, exprimée en 
kilomètres; 
z désigne le nombre Ge fils de la nappe à laquelle appartient la 
ligne téléphonique. 
La charge totale induite dans la ligne téléphonique est égale au 
total des charges Q’ obtenue pour chacun des tronçons de rapproche: 
ment successivement considérés, 


c) Energie mise en jeu. 


On admet que l'énergie mise en jeu dans un appareil placé À 
l'extrémité de la ligne téléphonique au moment de la décharge ée 
cette ligne est, en supposant que cette décharge s'effectue également 
par les deux extrémités, donnée par la formule: 

1 


W = — y’ 
12% 


Dans cette formuie : 

W désigne l'énergie cherchée, exprimée en joules; 

Q" et V’ désignent, exprimées en coulombs et en volts, les gret- 
deurs déterminées ci-Cessus pour chacun des tronçons de rappre- 
chement successivement considérés ; 

La somme Ÿ s'étend à l'ensemble des tronçons de rapprochement. 


St W est inférieure à 0,01 Joules, la ligne téléphonique est pré- 
sumée ne courir aucun risque du fait de l'influence électrique, 
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ARRÊTÉ 





Le ministre de l'industrie et du ecommerce, le ministre des tra- 
saux publics, des transporls el du tourisme et le ministre des 
postes, télégraphes el téléphones, 

Vu la loi du 15 juin 1906 (modifiée et complétée par les lois des 
49 juillet 1922, 27 février 1925, 13 juiliet 192% [art. 22], 46 avril 1960 
jart. 188, 184 el 190], 4 juilet 1995, par le décret-loi du 16 juillet 
49% jarl. 3%] el par la loi du 9 juin 1949) eur les distributions 
d'énergie, et notamment l'article 19; 

Vu J'avis du comité technique de l'électricité en date du 13 février 
41%! , 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrôtent: 
PREAMBULE 


Le présent arrêté fixe les prescriptions relatives aux installations 
& distribution d'énergie électrique, qui comprennent: 


do Les ouvrages de distribution proprement dits; 


de Les ouvrages de traction électrique concernant: 

a) L'alimentation depuis les sous-stalions ou postes de transfor- 
mation ou, lorsque le courant est fourni sans transformation, depujs 
Ja station génératrice jusqu'à la ligne de contact; 

b) Les flis ou rails de contact, les conducteurs de suspension et 
conducteurs transversaux; 

c) Les voies ferrées, utilisées comme conducteurs de courant. 


Les dispositions relalives aux ouvrages de distribution propre- 
ment dils s'appliquent également, sauf indicalion contraire, aux 
ouvrages d'alimentation de traction électrique, ainsj qu'aux lignes 
sériennes de contact, 

Les antennes de radiocomwnunicalion destinées aux Srvices 
publice, les lignes télégraphiques, téléphoniques et de signaux sont 
désignées par l'expression unique « lignes de télécommunication ». 


TITRE 1« 
INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION, 
CHAPITRE ler 
Classement des ouvrages et prescriptions générales 


Art. er, — Classement des ouvrages en trois calégories. — Les 
ouvrages doivent comprendre des dispositifs de sécurité en rapport 
avec là plus grarde tension de régime existant entre chaque conduc- 
leur et la lerre (1) aux points d'utilisation. 

Suivant Ja tension ainsi définie, les ouvrages éont divisés en trois 
catégories : 

Première catégorie, — La première catégorie comprend: 

A. — Pour le courant continu, les ouvrages dans lesquels la plus 
grande lension ne dépasse pas 600 volts. 

B. — Pour les courants alternatifs: 

B,. — Les ouvrages pour lesquels la plus grande tension efficace 
né dépasse pas 150 volls, et 

B,. — Ceux pour lesquels Ja pus grande tension efficace excède 
150 volts, sans dépasser 250 volts. 

Deuxième catégorie. — La deuxième catégorie comprend les 
buvrages où la tension dépasse ies Jimiles ci-dessus, sans atteindre 
D.000 volts en courant continu et 33.000 volts en courant alternatif. 

Troisième catégorie. — La troisième catégorie comprend Jes 


Wavrages où la tension égale ou dépasse 60.000 volts en courant 
atinu et 33.000 volts en courant alternatif. 


[__—— 





(4) Dans les distributions triphasées, cette tension est évaluée 
11 

er rapport au point neutre; elle est représentée par - ». 
V 


basion U étan! la tension efficace entre phases, 








Art. 2 — PrescTipllons générales. — Tes | silions té ‘hniques 
adoptées pour les ouvrages, ainsi que les inditions de leur exécu- 
tion et de leur entretien, doivent être jiforimes aux règles de 
l’art: elles doivent assurer d'une façon générale le maintien de 
l'écoulement des eaux, de l'arcès des maisons et des propriétés, des 
télécommunicalions, de la sécurilé et de la commodité de la circu- 
lation sur les voies publiques ernpruntées, la sauvegarde des plan- 
tations et des paysages, ainsi que la Sicurilé des services publics, 
celle du personnel de l'exploitation et des habitants des communes 
traversées, 

Les matériaux utiiisés dans la consiruction des ouvrages et les 


condilions de leur emploi doivent satisfaire aux prescriplions du 
Cahier des Charges général pour les rivaux dépendant de l'admi- 
nistralion des ponts et chauses, à celles des arrêtés relatifs à la 
fourniture des liants hydrauliques dans les travaux dépendant des 
différents services du ministère des travaux publics et à celles des 
normes publiées par !'Union technique de lélectricité el par le 
comilé électro-lechnique français, d'imnent comme 
norines françaises. 


homo] ucs 


CHAPITRE I 
Dispositions communes aux trois catégories, 
SECTION I 
Canalisations aériennes. 


Art. 3. — Supports. — & Aer, — Les supports en bois doivent être 
prémunis Contre les actions de l'humidité et du sol 

Lorsqu'un poteau en bois est consolidé par un poleau jumeau, 
ce dernier doit avoir la même longueur que le poteau jumelé. 


8 2. — Dans le cas où les supports non métalliques sont munis 
d'un conducleur de mise à la terre, ce Conducleur est pourvu, sur 
une hauteur minimum de 3 mètres, à partir du sol, d'un dispositif 
le plaçant hors d'atteinte, 


8 3. — Tous les supports sont numérotés, 


Art. 4. — Isolqteurs. — $ 1°. — Les isolaleurs doivent être appro- 
priés aux plus fortes tensions électriques et aux plus fortes con- 
traintes mécaniques qu'ils auront à Supporter en exploitation dans 
toutes les Conditions climatériques à envisager. 

8 2. — Un jisolateur, ou une chaine d'isolaleurs, soumis dans 
l'air sec à une tension croissante, devra être franchi extérieurement 
par l’élincelle sous une tension inférieure à ceile qui correspond à 
la perforation de la matière isolante. 


Art. 5. — Conducteurs., — $ 1, — Les conducteurs doivent être 
} 


placés hors de la portée du publie. 


8 2. — Le diamètre de l'ame métallique de 


conducteurs d'énergie 
non Câblés ne peut être inférieur à 3 millimètres, ni leur charge de 
rupture inférieure à 280 Centisthènes (1), sauf le cas prévu au para- 
graphe 2 de l'arlic:e 26 ci-après. 

En ce qui concerne les câbles, le diamètre limite autorisé dans 
Chaque Cas est celui qui donne la Section utile et la résistance 
mécanique spécifiées à l'alinéa précédent. 

{ 


8 3. — Dans la traversée d'une route nationaie où départementale, 
d'un chemin de grande communication ou d'intérêt commun, ou 
d'une voie de circulation établie sur les dépendances du domaine 
public fluvial ou inaritine, l'angle Ge la direction des conducteurs 
et de l'axe de la voie est égal au moins à i5 degrés pour les lignes 
et 30 degrés pour les bran‘hements, à moins que les conducteurs 
ne Soient élablis le long d'une Seconde voie publique traversant la 
première Sous un angle moind.e. 


’ 


8 4. — Dans les traversées des voies désignées au paragraphe pré- 
cédent et les porlées conligües, il ne doit y avoir sur les conducteurs 
ni épissures, ni soudures, mais les manchons de jonction, à la eondi- 
tion de présenter une résistance mécanique au moins égale à celle 
du conducteur, sont autorisés, 

Les conducteurs sont arrêlés sur les isolaleurs des supports de 


la traversée et sur les iso'aleurs des supports des portées contiguës. 


(1) 1 centisthène équivaut à 1,02 kilogramme-poils, 
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doit prendre, autant que possible, des disposilions 

i ! it habitueilement occupé à un travail 

nque, dans jar “ation et aux abords immédiats 

volant ou de tout autre engin pesant et tournant à grande vit 

$ 2. — La mise en train et l'arrêt des machines sont toujour 

cédés d'un signal 

Des disnosit » sûreté sont inst 

ur le nelloyage el le graissage 


à , he 
s en InarcHt 


1 


onduc Les monteé-charge, ascenseurs, élévateurs sont guidés et 
conduc- 


ntale 


disposés de manière que la voie de la cage du monte-charge et des 
contre-poids soit fermée, que la fermelure du puils à l'entrée des 
placé sur divers élages ou galeries s'effectue automatiquement, que rien ne 
ge s icca toml u monle-charve r > puits 
l'attache au potelet puisse tomber du mon! charge dans le puits. , 
‘rage inférieur, et Pour les monte-charge destinés à transporter le personnel, 
db. Te < nrop p& "a cu ») = ae ‘ "narge « ise ‘ SI 
lement sur certains harge est ca'culée au tiers de la charge admise pour le transport 
moins à 10 centi- des marchandises et les monte-charze sont pourvus de freins, eha- 
le l'armement peaux, parachutes ou autres appareils préservateurs. 
is «ct 1 ai rat 14. e? A : e 
. Les appareils de levage portent l'indication du maximum de poids 
Pour les conduc- qu'ils peuvent soulever. 
est calculée en $ 5. — Les puits, trappes et ouvertures sont pourvus de solides 
les organes ont barrières ou garde-Corps. 
nbinaisons de 


1-a pr 


$ 6. — Dans les locaux où le sol et les parois sont très condurteurs, 
soit par construction, soit par suite de dépôts salin ou de l’humi- 
| horizontal de dité, on ne doit jamais établir, à la portée de la main, des condue- 
nes où de 72 centi- teurs nus ou des appareils découverts. 
à section circulaire, 8 7. — Les échelles fixes destinées à permettre l'évacuation des 
vec vent horizontal de sous-stations et postes en cas de sinistres doivent ètre disposées de 
planes ou de 18 centi- façon à ne pas permettre l'accès aux fenètres par l'extérieur. 


à section circulaire. ‘ à : 
Art. 11. — Installation des conducteurs à l'intérieur des Sous-sta- 


ffhcient de sécurité de tions et postes de transformation. — 8 er, — A l'intérieur des sous- 
CRU COTES stations et postes de transformation, les conducleurs nus qui sont à 
l'effort le plus grand portée de la main doivent être signalés à l'attention par une marque 
très apparente. Q 
Les enveloppes des conducteurs recouverts doivent être convena- 
blerment isolantes, . 





8 2 — Les disposilions doivent être prises pour éviter l’échaufte- 
| n n » n 
aimes ment anormal des conducteurs à l'aide de coupe-circuit fusibles ou 
autres appareils équivalents. 

issement. — $ er. — Les ; . + d 

ent être en câbles des meil- Art. 12 — Interdiction d'entrepôt. — I est interdit d’entreposer 

) dans les parties des postes de transformation où existent des conduc- 

Rss té ; teurs sous tension, des objet de dimensions telles que leur manipu- 
être protégés contre lation puisse créer des contacts dangereux. 

tassement des terres, 

en cas de fouille, Art. 13. — Locaux des accumulateurs. — Dans les locaux où 

bles protégés par une se trouvent des batteries d'accumulateurs, toutes les précautions 

sont prises pour éviter l'accumulation de gaz délonants; la ventila- 

s sont nlacés tion de ces locaux doit assurer l'évacuation continue des gaz déga- 

le gés, Les lampes à incandescence employées dans ces locaux sont à 


sans soudure, 


isolés avec 





élablies de manière . 14. — latrage de secours. — Les salles des sous-stalions dol- 


surtout le séjour de ; posséder Sclairage de secours en élat de fonctionner en cas 


Lorsque, dans le waisi- 
ns une conduite 

les mesures Branchements particuliers. 

I zu'ière 


SECTION IV 





riques et Art. 45. — Presrriplions générales. — Les branchements particu- 
‘rs doivent être munis de dispositifs d'interruption auxquels l'en- 
‘eur de distribution doit avoir accès en tout temps. 


canalisations élec- 

d'air r{ RE ilucteu aériens. — Sous réserve des disposidions 

Si | ] 1 les articles 5, $ 3, et 356, $ 2, les conducteurs 

sont ériens formant branchements particuliers sont soumis aux mêmes 

autres canalisations de même catégorie, sauf 4 

r, Dans les parties qui précèdent immédia- 

dtiment et où ils doivent nécessairement 

es de protection prévues par les articles 36, 

ï, comme dans toutes les parties où ils seraient 
rsonnes, ils doivent être protégés efficacement. 


ons diverses. . 17. — Conducteurs souterrains. — Les conducteurs souter- 
ns formant branchements particuliers doivent être recouverts 
les pièces l'un :solant protégé d'une facon suffisante, soit par l’armure du 
*s machines, no- cäble, soit par des conduites en matière mésistante et durable. 
àäbies, les engre- 
tres organes de 
is de dispo SECTION V 
is ou de fer, 
uvre-engrenages, Traversée des cours d'eau navigables ou flottables 
et des canaux de navigation. 
»* maniement des courroies doit 
vstèmes tels que monte-courrolie, Art. 18. — Prescriplions générales. — Les prescriplions des sec- 
t de la main. tions 1, Il et IV du présent chapitre sont applicables aux traversées 
des cours d'eau navigables ou floltables et des canaux de naviga- 
au mètre carré. sous réserve des disposilons spéciales de la présente section. 
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” jet 19. — Hauteur des conducleurs. — 8 ns A la traversée 
des cours d'eau navigables et des canaux de navigation, la hauteur 
nimum des conducteurs au-dessus du plan d'eau est fixée, dans 
ra que cas, suivant le type des bateaux susceptibles de fréquenter 
er À d'eau et le mode de navigation et de traction. 
ar hauteur ne peut être inférieure à huit mètres au-dessus des 
15 hautes eaux navigables. | | 
". itefois, si la navigation n'est pas effectivement pratiquée, la 
pa! eur peut étre réduite à six mètres au-dessus de l'étiage et à 
trois mètres au-dessus des plus haules eaux. 


& 2 — La même hauteur minimum de huit mètres est applicable 


traversée des cours d'eau classés comme flottables, mais elle 


a , Lur at! # 
a étre réduite lorsque le floltage n'est pas effectivement pratiqué, 


rve que celte hauteur ne sera pas inférieure à six mètres 


sous Tesci s 
au-dessus de l'étiage et à trois mètres au-dessus des plus hautes 


& 3, — lorsque les conducteurs traversent la voie d'eau en prenant 
an ï sur un ouvrage d'art formant passage par dessus, la hauteur 
br réduite à celle de l’intrados de cet ouvraga augmentée 


»11 t 
crirh mètre, étant entendu que la saillie des supports sur le pare- 
ment des têtes doit être déterminée dans chaque cas particulier en 
tenant compte des caractéristiques du matériel fluvial et des néces- 
sités de l'exploitation de la voie navigable, 

g à — Les prescriptions du présent article s’appiiquent aussi aux 
bras non navigables ni flotlables et aux autres étenducs d’eau qui 


font partie du domaine public comme dépendances d'une voie navi- 
gable où fiottable, ainsi qu'aux portions de rivières ou de canaux 
pavés de la nomenclature des veies navigables ou flo!tables, mais 
: es dans le domaine public. 


rt. 20, — Coejlicient de sécurité. — Le coefficient de sécurité de 
lation dans la traversée des cours d’eau navigables sur les- 
quels la navigation est effectivement praliquée et des canaux de 
navigation est au moins égal à cinq pour les supports et ferrures 
d'isolateurs encadrant la traversée et à trois pour les conducteurs. 
Dan: la traversée des cours d'eau flottables, il est au moins égal 
à trois pour les supports, ferrures et conducteurs. 

Le même coefficient trois est applicable aux installations faites sur 
les dépendances des cours d'eau navigables ou flottables et des 
canaux qui ne son! pas ouverts à Ja circulation publique, ainsi 
qu'aux parties du domaine public visées au paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 19 ci-dessus. 

L'emploi des supports en bois est interdit pour les lraverstes des 
voies navigables ou flottables sur jlesquelies la navigalion ou ke 
flotiase est effectivement pratiqué. 


SECTION VI 
Traversée et voisinage d'autres canulisalions. 


Art. 21, — Prescriplions générales. — Les prescriptions des sec- 
tions !, II et IV du présent chapitre sont applicables aux parties des 
Instalations traversant ou avoisinant des lignes d'énergie électrique 
eu des conduiles d’eau, de gaz ou d'air comprimé, sous réserve des 
dispositions spéciales de la présente sectlon. 


Art. ®, — Conducteurs aériens traversant vu avoisinant d'autres 
conducteurs aériens de distribution (1). — A tous les points où les 
conducieurs aériens avoisinent d’autres conducteurs aériens de dis- 
Wibution, des dispositions doivent étre prises pour qu'il ne puisse 
7 avoir conls accidentel ou amorçage d'arc entre ces deux sys- 
fèmes de conducteurs. 

Art. 23, — Canalsations souterraines traversant ou avoisinant 
d'autres canaisations souterraines (2). — 8 fer. — Lorsque les cana- 
Msations soutérraines suivent une direction commune avec d'autres 
#analisalions soulerraines ou conduiles d'eau, de gaz ou d'air 
comprimé, et que les deux canalisations sont établies en tranchée, 
une distance minimum de 20 centimètres doit exister entre les points 
les plus rapprochés de chacune des canalisations. 





8 2. — Lorsque les canalisations souterraines croisent des instal- 
lmtions préexistantes (canalisations souterraines de distribution, 
éenduites d'eau, de gaz ou d'air comprimé), elles doivent, en prin- 
ape, passer au-dessous d'elles et se trouver en tous points à une 
Sstance supérieure ou égale à 20 centimètres. 

Toutefis, lorsque le point le plus haut des installations préexis- 
lantes se trouve à plus d'un mètre de pro'ondeur, les canalisations 
souierraines de distribution qui les croisent pourront étre posées 
eu-dessus, étant entendu qu’elles devront passer à une distance au 
moins égale à 20 centimètres. 








ta) as qui mans les dispositions à prévoir au voisinage des 
Mes ennes de contact, se reporter aux prescriptions du titre 1 
le %6, ci-après. P P P , 

(2) En ce qui concerne les dispositions à prévoir au voisinage des 
Pails de roulement, se reporter aux prescriptions du titre H ci-après. 








8 3. — Lorsque les dispositions prévues aux deux paragraphes pré 
eédents ne peuvent être réalisées, la distance entre les deux cana- 
lisations peut être réduite, à condition qu'elles soient séparées par 
une cloison protectrice donnant une sécurité équivalente en tous les 
points où la distance est in'érieur: au minimum prescrit, 


SECTION VII 
Traversée de chemins de fer (1). 


Art. 24. — Prescriptions générales. — Les mrescriplions des set 
tions I, II et IV et, lorsque le mmode de traction adopté est la trac- 
tion électrique, de la section VI du présent chapitre, sont applicables 
eux traversées de lignes de chemin de fer, sous réserve des dispo- 
sitions spéciales de la présente section 


DIVISION 1 
Traversée de chemins de fer des grands réseaux d'intérêt général, 


Art. 25. — Disposilions générales, — La canalisation traversant la 
voie ferrée doit pouvoir êlre isolée de tout générateur possible de 
courant. 

Pour traverser une tigne de chemin de fer d’un grand réseau 
d'intérêt général, toute installalicn de distribulion doit, de préfé 
rence, emprunter un ouvrage d'art (passage par-<essus ou par- 
dessous) et, autant que possible, ne pas franchir cet ouvrage en 
diagonale 

Les «canalisations aériennes ou souterraines empr 
voie publique pour UWaverser un Chemin de fer sous un passage 
inférieur ne sont pas soumises aux autres prescriptions du présent 
arrêté spéciales aux traversées de chemins de fer 

Les canalisations aériennes empruntant un passage par 
lé sol surmontant un souterrain sont 
suivantes: 


SOumIses aux 


a) Si la distance en projection horizontale entre un conducteur 
quelconque de la canalisation et le tympan ou ‘a tête de l'ouvrage 
la plus rapprochée est supérieure à la hauteur d'un support, la 
canalisation n'est soumise à aucune des prescriptions spé 
traversées de lignes de chemins de fer; 

b) Si la distance précilée est inférieure à la hauteur d'un support, 
la Canalisalion est soumise aux prescriptions de la présente section 
et en outre, Selon la catégorie, aux prescriptions de la section BH 
du chapitre HI, de la section IV du chapitre IV ou de la section V 
du chapitre V. 

Les canalisations souterraines empruntant un passage par-dessus 
ne Sont soumises à aucune des prescriptions spéciales aux traversées 
de lignes de chemins de fer. 

A défaut de pouvoir, en raison de circonstances locales, emprun- 
ter un ouvrage d'art, les installations de distribution doivent, autant 
que possible, effectuer la traversée en un point de moindre larzeur 
de l'emprise du chemin de fer. 


> 


Art, 26. — Canalisations aériennes. — & Aer. — Les prescriptions 
de l'article 5, 8$ 3 et 4, sont applicables aux lignes aériennes de 
distribulion traversant le chemin de fer. 


8 2. — Les supports de la canalisation aérienne 
et d'autre de la traverse doivent être aussi 
Sible des limites de l'emprise sans que leur distance au bord 
extérieur du rail le plus voisin puisse être inférieure à trois 
mètres. Ils sont placés à une distance horizontale d’au moins 
1,50 mètre des lignes de conducteurs électriques d'énergie ou de 
télécommunication existant le long des voies et, autant que possi- 
ble, du côté de ces lignes opposé à la voie ferrée 

Chacun de ces supports est encastré 
nerie. 


placés de part 
rapprochés que pos- 


dans un massif de maçon- 


8 3 — Les supports métalliques de la traverste sont mis en 
communication avec le sol. 


$ 4. — Le coefficient de séci l'installation constituant la 
traversée, Calculé conformément aux indications de l'article 6, est 
au moins égal à 5 pour les supports et ferrures d'isolateurs et à 3 
pour les Conduc(eurs. 

Le coefficient de stabilité de l'installation, y compris le hauban- 
nage, s’il y en a, doit être au moins égal à 1,5, sans tenir compte 
de la butée des terres. 


(1) Ces dispositions ne s'appliquent pas aux canalisations traversant 
des voies de quai, des embranchements industriels et autres voies 
analogues, ni aux lignes électriques de service élablies dans les 
gares et stations. El3S ne s'appliquent pas non plus aux canali- 
sations électriques €tablies longitudinalement par les réseaux dans 
leurs emprises (les surplombs de rails dans certaines courbes et les 
taversées de voies au voisinage des aigulllages ne constituant pas 
les traversées de lignes de chemins de fer visées par la présente 
seclion), mais elles s'appliquent aux traversées qui intéressent les 
voies principales. 
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phe 5 de l’article 26 pour 


»*s mêmes cordli- 


d'une ligne 
de le soit 


äaux iraversees 


communication. 


stribulion voisines de lignes de 
nc 
des 


“11 loc 
eu ques 


tantes doivent 


eLiSs de prolec- 


avoisinant des 


lignes souter- 
lucteurs 

ne avec une 
deux canalisa- 
im de 50 cen- 
télcom- 


protection 


2 


= 


=) 
‘ 


] 


D us um mt tp 


D 


! 





8 2. — Lorsque des conducteurs souterrains de distribution croisent 
une ligne de téifcommunication, ils doivent être placés à une 4 ‘- 
lance minimum de 2% centimètres des lines de télécommunication 
à moins qu'ils ne présentent aux points de croisement, au p at 
de vue de la sécurité publique, de l'induction et des dérivat 
des garanties équivalentes à celles des câbles concentriques 


ordis à enveiop} pi ‘nb. 


SECTION IX 
Entretien des ouvrages. 


Art. 31. — Elagages. — L'élagage des arbres plantés en 


des vo )u D! »s, soit sur le sol de ces voies, sbit sur les pr 


priélés parlicuiières, doit être effectué aussi nt que la sé 
l'exige ou q le service 1 contrôle | 

loilant de la ligne est tenu d'en à 
préalablet aux services de voirie et aux propriétaires 
ressés; il € rocédé éjagage conformément aux instructions 
Récipmquement lorsque le service de voirie ou le propriélaire inté 
ressé jugera un élagage nécessaire pour le bon entrelien d’une p 
tation, il n’entreprendra le travail qu'après en avoir avisé le ser 
du contrôle et avoir arrèté par son intermédiaire, avec l’exploi 
de la ligne, les mesures de sécurité que peut exiger l'opération 


’ 


CHAPITRE MI 
Ouvrages de première catégorie. 
Art, 32. — Prescriions générales. — Les ouvrages de première 


catégorie sont soumis aux prescriptions du chapitre II ci-dessus 
et, en outre, à celles du pré-ent chapitre. (Voir article 2.) 


— Points et conducteurs neutres. — $ 1. — Les distribu- 

iphasées doivent comporter un conducteur neutre mis en 

“mmunication directe avec le sol et relié au point neutre du 
système e 

$ 2. — Les distributions monophasées doivent posséder un 


neutre mis en communication directe avec le sol. 


î 
$ 3. — Le conducteur neutre des distributions triphasées en lignes 
aériennes doit être mis au 59! en plus d'un point, et le nombre 
moyen des mises l sur les lignes desservies par un poste de 
transforn nm ne au-dessous d'une par 1.0 
Ineir onJuel Ï lune n l 25 mises au sol doit être à 
proxil 

mises 

trouvent des 


s'en dispenser 


non metiai- 
réuni électriquement aux fer- 
de phase, sur les supports 
aériennes, le conducteur neulre sera 
niveau supérieur ou au moins égal à celui du cond 


L. Prolertion contre les surtensions atmosphériques dans 
zunes jyarliculièremené exposées aux eflets de la foudre. — 
- Les zones parliculièrement exposées aux manifestations 


délerminées par l'ingénieur en chef du contrôle des 


entre des agglomérations à caractei 


faire l’objet des p 


nises au sol du conducteur neutre doivent être d'autant 
oisinage des branchements que les orages sont 
moins conducteurs. Le nombre moyen 


r 


férieur à une par 200 mètres 


ôtre j 


lu conducteur itre doit se trouver à proximité 
immédiate d haque branchement ou groupe de branchements 
voisins. Il y avoir au moins une autre mise au sol à une dis- 
tance maximum de 209 mètres sur chaque tronçon de ligne abour- 
tissant au point de branchement, sauf pour les tronçons qui auraient 
moins de f èt 


109 mètres de longueur, 


1 1 


,+ 


8 3. Chaque branchement ou groupe de branchements voisins 
doit être muni d'un jeu de parafoudres disposés à leur voisinage 
immsdiat entre chacun des conducteurs de phase et le conducteur 
neutre, au point où celui-ci est mis au sol. Ces parafoudres doivent 
être 4 en amont des coupe-cireuits principaux du ou des Dran- 
chen 
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8 6. — Les conducteurs de {re catégorie sont installfs sur des 
: SECTION 1 iso!lateurs capables de résister sans perforahon, ni contournement 
j | | Ê à l'application d'une tension égale à 1/10 de la tension de service 
Canalisalions aértennes. la plus élevée de la nalisation de 2e ju o°) calégor el jamais 
inférieure à 6.000 volts. 
ut 95, — Supports, — Dans la traversée des routes nationales et 
€ tales, des chemins de grande communication ou d'inté- SECTION I 
ammun et des voies de circualion établies sur les dépendances S 
ge il À 1) S-S s ( r:} 4 4 } ) { Ü 
<u domaine public fluvial ou maritime, les supports doivent être ns My à : ” dote ln étre 
; de telle façon que l’un d'eux soit aussi rapproché que pos- Art. 3% Tableaux d FAPERE , 
; 3 h 1 .» god À Cu: 24! ‘ L tacit 4 > r LR. n 1 IX « 3 !] = 
voie publique. (Voir article 3.) tr Lin | nn ae 
| rioulion, les conducteu doivent ] enter es isolemenlis el les 
É : be ur | ients ) reg r r n 
_ Conducteurs. — $ Le, = Le I int le plus bas des con- CCarieniceril prop à € I li 
s de toute nature surplombant les voies onverles à 
publique dans une parlie accessibie aux vchi ules SECTION HI 
; x mètres au moins de hauieur le long de ces voies el 
N ; Prat 
des canalisations aériennes ;ourront être élahlics à 
; res de hauleur: Ari P î de la sec- 
rsée des ouvrages construits au-dessus des voies lon L'du ] ù se ° Sens AP; " : 
lation publique, à la condilion de r e des 
« à moins de six mètres de h un i- dns. £ ne ; 
jial en vue de sauvt der ja S rit 
et à la traversée des voies ou parties de voies intenlit ae , 
ux véhicules 
; , ai Tri t N } 
I M mélaliique des conducteurs d’énel 
I 101 l f r ; 1 Ar! 1! { { 
6 pt \ Au prem ä ca du pa \- ù x 
) le 5 à 25 imillimètres el la charge de tion eu Hit € pas i « ce d L « ichir 
où ct les branchements particuliers ou ie lerrées y Le ’ sur 
a l'ii ne croise! t pas ou ne su loft ent pas dcs van 1 irecl le e 
e portée p l . 
nrou ilion placées au-'essous i D à LA. 
: ; . ire Le ] t le | ( 7 
Dal le voisinage des maisons et autres bâtiments, à tre 1 b. 1 RE 
de ceux affectés au service de Ja distribulion, les con- Rat RES 
tn! t A t PU ’ , es conducleurs doivent être élah À e d 
( _ qui doivent être en tout cas hors de ja portée des habi- ‘ondu lent : ns 
Van ; « : Û CIEUI lectr J n 5 ( 
t et usagers, sont placés en dehors d'une zone de protection ” ts ide té 2 'amtllodi act lue 1: du: 
: r# à FPE EEE pes £ ras ferrée 
par un pian vertical, parallèle au mur de façade, distant : 
d'u re au moins et par un plan incliné, parallèle au lil en er He at teces wage F ; s aériennes est relié 
{ 04 int verticalement d’au moins deux mètres, où par un "u RE Le _ : : TER 
® pl DM (al, parallèle au toit en terrasse, distant verticalement ; $ 3. — A chacun des supports, et à % mètres au moins des 
d moins {rois inètres, isoüieurs dans la portée de la trav2rsée, esl fixée une pièce de ‘ 
des toits à la Mansard, la P' l n de toit dont l'in- garde métallique en communicalion avec ;e sol, afin que, en cas 
4 ir l'horizontale est supérieure à 45 degrés est assimilée de ruplure dun où plu ITS | lEUTS, Ce 1 cé aucteu 
à la rie ve:licale du mur de facade, c'est-à-dire que la zone de SU en common ) iVé e St \ + 
É proté \ y est limitée par un plan parellèle à la paroi distant 
#4 a - \ 1 
3 d'au moi D 'Enee DIVISION If 
; irs situés à la limite ou en dehors de Ja zone de 
ë i définie doivent étre: Fraversée de chemins de fer secondaires d'intérêt g£néral 
: i GE Le res a à : à > t \ s { (I I0CAa 
F \ lu listance horizontale minimum d'un mètre de toute cons- + gr ss das x 
re { itre a d'un gi Ab.rorns lah£a or nil'i a farad } * ; 
À : à in gare Corp , Piarce en sailie sur la facade (tbal- Art. 41. — Canalisations aériennes Si la traversée de a ligne 
pa Ans ON ol a 2 ins di : dt ‘ j , Le hs PRE Æ 
54 ( lu, elc…..), et située à moins de deux mètres au-lessous de chemin de fer est élablie sur une »n e de la voie fi c 
ñ Ù ducteur ou à moins d'un mèlre au-dessus. truit ur une platefor: | ' 
4 \Juite Sur uUrïie plate Orne nude perd le | ndil relgatise \ la 
à lctane . ta min à 1 autanr 2 j - Fe 
E istance verticale minimum de jeux mètres de loule hauteur des conducteurs, telle qu'elle r« on 
\ autre qu'un garde-corps, placée en saillie sur le toit de l'arucle 2S, est rem ce par la sui ( l ( bas 
i à r ! , À ” , ! °ota 2 | r t « 22 
PE STE d'un mètre du conducteur en distance horizontale des conuucieurs doit Ctre élabii au moins à ) mêtr de dis 
è lance v: ‘ lu-ct s du £ du n t l ippelé 
À bars : ; APN i à ci | sur la voie fer \ lo 21 
; Le haubannage des potelets établis sur les immeubles et g: : & bre 
mis « ialiquement en cCommunicalion avec le sol, soit direc- Art, 42. — Croisement de lignes de chemins de fer avec lignes 
don 3 S S , Lt « + 71) y 1 1 É 
ent, soit par l'intermédiaire d'un conducteur spécial ou du de contact de deurième catégorie par des conducteurs aériens de 
c neutre de la distribution peut être effeciné sans sujé- dstribulion de première catégorie. Quani une canalisation 
ü parUculières, tant au point de vue du niveau «de l’atla- ae stars de distribulion de ère caiésorie lraverse une voie 
w 1 ’ int , tar ñ . terr alontér | …… 1 1 
* point de vue de l'isolement, à condition qu'aucune Jerrée «d'intérêt local ou d'un réseau secondaire d'intérêt général 
Ï Ù ibans ne soit susceptible de se trouver à la portée avec traction é.ectrique par conducleurs aériens de denxièine caté- 
d core leg ] ! ! 1 | naracrs y 
| gorie, les dispositions des paragraphes 2 Lt 3 de l'arlicie 40 sont 
_" applicables. 
( ilisalions aériennes comportant Sur les mêmes suy- 
’ n ri tpyre x remi + rie , ? ” 
4 iducleurs de premiére catégorie et de deurièrmie (ou SECTION IN 
Negorie. — — Les conducteurs de première 
toujours p un niveau inféricur à celui des Protection des lignes de t'lécommunication. 
C de 2e (ou de 2orit 
; Ar! ET -n ( : 15 Ç ] le! Jos r 
- Entre les conducteurs les plus voisins de deux 4 1lisa- ARR. 49 Lignes aériennes de distribulion voisine de linnes de 
t 8 r sr 1 1 Sd ) nr: “a Er os tolécommumication. — & 4er ss | I 6 4 3 
‘ corie différente, la dislance verlitaie est au moins j distri! 3 x à : : ennes 
+ ; € il ni des conducteurs dans la #analisalion ayant municatiffit la: distance he É ( é 
‘ i 1 JHUS CIEVéE, Sans q le celle tanct nuiisce être infé é 1 ; 7 " { IL:7 [ Le ( é { { œil et 
pui n les condu eyrr d't { , | t t 1 ! 
j i un mètre ou à deux mètres, suivant que celle dernière Se etbir d sole gt 2h sy ne 
ra * à FT? > ou de ve it ; +: J 1v4) it { 11 CT 
. “LS e les deux canalisations doit ètre piacé, sur enaque (1) Ces dis His ne sapf} LE: + SD tra- 
pe lif avertisseur àe nalure à zappeler in ge \ 1 Û ‘ et au 
Téé par | nos Le G CET I \ f ! = 
s0] PAT à pr'sence de la canalisation à haute tension \ per tres Voies ferrées analogues, ni aux lisnes électrique ce service 
db “PF effectuer un travail sur les ronducleurs de {re ca- tLamuies dans es par c 
n BUTIE, airs que les conducteurs de 2e {ou 2) catégorie seraient Lies 7 SAPPHAUCHE pas non cana ions él ues 
{ 1 Sous tension | À { ni S { ee 
£ 4 £ à a» Re ; | i H = S t 2 
$ 4 — Les supports en bois sont interdits. ( : cie Foi me re A es 4e 
LR : A é 4 ' ' “it ; tit n na EE L 
SE I es nterdit d'employer des melaux ditlérents ur jes ‘ ’ el { \ + 
I$#S Canallsalions instalées sur les mémes supports. | elles s'appliq t aux tra si Ra ré. 
] pliq aux raversées JUI intel ent ICS voies 
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Cette distance prise de conducteur à fil ne peut être inférieure 
à 1 mètre, excepté si les points de fixalion des conducteurs ne 
son! pas distants l'un de l'autre de plus de 1 mètre, auquel cas 
la distance peut être réluite à 3% centimètres. 

Si la distance horizontale entre les conducteurs et les fils de 
télécommunication est inférieure à 1 mètre, les conducteurs de 
distribution sont aulant que possible placés au-dessus des fils de 
télécommunication; dans ce cas on s'attache à éviter un écar- 


tement exagéré des supports et il est fait application des disposi- 


tions prévues à l'article 5, paragraphe 4; dans le cas contraire, 
les conducteurs doivent être revêtus d'un isolant capab'e de résis- 
ter aux intempéries, à moins qu'une protection analogue ne soit 
adoptée pour les flls de télécommunicalion. 
Dans tous les cas, les précautions nécessaires doivent étre prises 
pour qu'il ne se produise aucune perturbation nuisible par induc- 
{ 


lion ou autrement. 

8 2, — Aux points de croisement, les conducteurs de distribution 
sont, autant que possible, placés au-dessus des fils de télécommu- 
nicalion 

distance minimum de 1 mètre est maintenue entre les 
teurs et les fils de télécommunication. 
, lorsque Jes conducteurs sont établis sous plomb ou 
sous tube mélallique, celte distance peut être réduite à 3% centi- 
| LEUR 

Si les conducteurs sont au-dessus des fils de télécommunicalion, 
l'articie 5, paragraphe 4, et l'article 35 sont app'icables. 

Si les conducteurs sont au-dessous des fils de télécommunfcation, 
un disposilif de garde efficace en communication avec le sol doit, 
en cas de nécessilé, être établi entre les deux sortes de conduc- 
teurs, à moins que les conducteurs d'énergie ou les fils de télé- 
communication ne soient revêlus d'un isolant capable de résister 
aux intempéries. {Voir article 29.) 


7 tnt " 
ottteI0IsS 


Art, 44. — Branchements. — Les branchements verticaux ou obli- 
ques croisant des lignes de télécommunication dojvent être main- 
tenus à une distance minimum de 50 centimètres mesurée suivant 
l'horizontale. 

Toutefois, lorsque ces branchements sont établis sous plomb ou 
sous tube mélallique, cette distance peut être réduite à 30 centi- 
mètres. (Voir article 15.) 


CHAPITRE IV 
Ouvrages de deuxième catégorie. 


Art. 43. — Prescriptions générales. — Les ouvrages de deuxième 
catégorie sont soumis aux prescriptions du chapitre II ci-dessus et 
en sutre à celles du présent chapître. (Voir article 2.) 


SECTION I 
Canalisations aériennes. 


Art. 46. — Supports. — & Aer, — Les supports métalliques doivent 
être mis en communication avec le sol. 


8 2. — Les supports doivent être munis, à une hauteur d’au 
moins 2 mètres au-dessus du 50, d'un dispositif destiné à empé- 
cher, autant que passible, te public d'atteindre les conducteurs; les 
py:dnes à treillis doivent êtro en outre munis d'un dispositif empe- 
chant l'ascension par l’intérieur. 

Chaque support doit porter l'indication: « Défense absolue de 
toucher aux fils, même tombés à terre » sulvie en gros caractères 
des mots « Danger de mort »; celle inscription doit figurer sur une 
plaque dont les caractéristiques générales sont déterminées par 
arrêté ministériel (1). 

8 3. — Les traverses qui supportent les ferrures d'isolateurs et le 
sommet de la poutre constituant le support lui-même ne doivent 
présenter aucune cavité où pourrait être construit un nid d'oiseau. 


4 4. — Dans la traversée des routes nationales ou départemen- 
Aales, des chemins de grande communication ou d'intérêt commun 
et des voles de circulation établles sur les dépendances du domaine 

ublic fuvial ou maritime, les supports doivent être établis de 
telle façon que l'un d'eux soit aussi rapproché que possible de la 
voie publique. 

Toutefois, celte prescription n'est pas applicable aux canaliss- 
tions aériennes dont la section est égale ou supérieure à 48 milli- 
mètlres carrés pour le culvre ou à une section conduisant à une 
résistance mécanique à la rupture équivalente pour les autres 
métaux, êt qui sont constituées en conducteurs cäblés à trois brins 
au moins, (Voir article 3.) 

RÉ NEESS 

(1) Actuellement, arrêté du 7 mars 498, du ministre des travaux 

publics. 





Art, 47. — Conducteurs. — $& for. — Le point le plus bas des 
conducteurs et flis d2 toute nature surplombant les voies ouvertes à 
la circulation publique dans une partie accessible aux véhicules 
doit être à 6 mètres au moins de hauteur le long de ces voies et 
à 8 mètres au moins à leur traversée. 

Néanmoins, des canalisations aériennes pourront être établies à 
moins de 6 mètres de hauteur: 

4° À la traversée des ouvrages construits au-dessus des voies 
ouvertes à la circulation publique, à la condition de comporter, dans 
toute la partie à moins de 6 mètres de hauteur un dispositif de pro 
tection spécial en vue de sauvegarder la sécurité; 

2° Le long et à la traversée des voies ou parties de voies inlerciteg 
ou inaccessibles aux véhicules, 

8 2. — Les mesures nécessaires sont prises pour-que, dans Jes 
traversées et sur les appuis placés aux angles du tracé, tout conduc. 
teur d'énergie Gectrique ou fil de terre, au cas où il viendrait à 
abandonner son atlache, soit encore relenu et ne risque pas de 
traîner sur le sol ou de créer des contacts dangereux. 


$ 3. — En cas d'équipement avec des isolateurs du type suspendu, 
les pinces &e fixation des conducteurs doivent être établis de manière 
à retenir le conducteur sans le laisser glisser. 


8 4. — Dans le voisinage des maisons et autres bâtiments, à l’er- 
ceplion de ceux affectés au service de la distribution, les condue- 
teurs, qui doivent être en tout cas hors de la portée des habilants et 
usagers, sont placés en dehors d'une zone de protection limitée par 
un plan verlical, parallèle au mur de façade distant d’un mètre au 
moins, et par un plan incliné, parallèle au toit en pente distant 
verlicalement &e 2 mètres au moins, où par un plan horizontal paral. 
lèle au toit en terrasse distant verticalement de 3 mètres au moins, 

Dans le cas des toits à la Mansard, la portion de toit dont l'inclj- 
naison sur l'horizontale est supéricure à 45 degrés, est assimilée à 
la partie verticale du mur de façade, c'est-à-dire que la zone de pro, 
tection y sera limitée par un plan parallèle à la paroi distant de 
1 mètre au moins. 

Les conducteurs situés à la limite ou en dehors de la zone ce 
protection ainsi définie doivent être: 

a) A une distance horizontale minimum de 1 mètre de toute cons- 
truction, autre qu’un garde-corps, placée en saillie sur la façade 
(balcon, chéneau, etc.) et située à moins de deux mètres au-dessous 
du conducteur ou à moins de 1 mètre au-dessus; 

b) À une Gistance verticale minimum de 2 mètres de toute cons- 
truction, autre qu’un garde-corps, placée en éaillie sur le toit «t 
située à moins de 4 mètre du conducteur en distance horizontale, 
(Voir article 5.) 


Art. 48. — Canalisations aériennes comportant sur les mêmes sup- 
ports des conducteurs de deuxième catégorie et de première caté- 
gorie, — Les conducteurs de la canalisation de deuxième catégorie 
sont câblés à trois brins au moins; la section de l'âme métallique 
de ces conducteurs ne peut être inférieure à 12 millimètres carrés, 
ni la charge de rupture inférieure à 500 centisthènes. 


Art. 49. — Résistance mécanique des ouvrages. — Le coefficient de 
sécurité des supports, des ferrures d'isolateurs et des conducteurs 
doit être au moins égal à 3, sauf en ce qui concerne les supports et 
ferrures G’isolateurs établis dans les aggloméralions, ou encadrant 
une traversée de route nationale ou départementale, de chemin de 
grande communication ou d'intérêt commun ou de voie de circula- 
tion établie sur les dépendances du domaine public fluvial ou mart 
time, ou située dans une partie de gare ou station ouverte au publie, 
pour lesquels ce coefficient doit être d'au moins 5. (Voir article 6.) 


Art. 50. — Distribution desservant plusieurs agglomérations, — 
Dans les distributions desservant un certain nombre d'agglomérations 
distantes les unes des autres, l'entrepreneur de la distribution est 
tenu d'établir, entre chaque agglomération importante desservie et 
l'usine de production de l'énergie ou le poste le plus voisin, un 
moyen de communication directe. 

L'entrepreneur de la distribution est dispensé de la prescription 
cidessus s’il a ét#bli, à l'entrée 6e chaque agglomération impor- 
tante, un appareil permettant de couper le courant toutes les fois 
qu'il est nécessaire. 


SecTiOnx II 


… 


Sous-Stations, postes de transformation et installations diverses. 


Art. 51, — Moteurs, transformateurs et appareils, $ 4er, — Les locaux 
non gardés, d&ns lesquels sont installés des transformateurs ou des 
disjoncteurs, doivent être fermés à clef; lorsque les portes de ferme- 
ture sont à rabattement, elles doivent s'ouvrir vers l'extérieur; # 
elles s'ouvrent sur une voie publique ou sur les dépendances du 
domaine public fluvial ou marilime, elles doivent se rabattre et Cire 
fixées sur le mur de façade, &e façon à réduire la saillie au mintmum. 


Des écriteaux très apparents doivent être apposés partout où !1 est 
nécessaire pour orévenir le public du danger d'y pénétrer, 
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eo — Sj une machine ou un appareil éiecirique se trouve dans 

. ! avant en même temps une autre destination, la partie du 
2 affe tée à cette machine ou à cet appareil est rendue inacct 
sible par un garde-<0rps, OÙ UN dispositif équivalent, à toute pe: 
sonne autre que celle qui en a la charge. Une mention indiquant 1q 
danger doit être aflichée en évidence. 

e 3, — Les bâtis et pièces conductrices non parcourus par le cou 
ra) qui api} irtiennent à &es moteurs et trausformateurs sont reliés 
électriquement au sol ou iso.rs électriquemer l du sol, Dans ce der- 

ns les machines sont entources par un piancher de service non 


nt isolé du sol et assez Géveloppé pour qu'il ne soit pas pos- 
toucher à la fofs à la marhine et à un corps conducteur 


sible de 
e relié au sol. 


4 À. Les passages ménagés pour l'accès aux machines el appa- 
reils placés à découvert me peuvent avoir mO.ns de deux mèires de 
bauteur; leur largeur mesurée entre les machines, conducteurs ou 
appareils EUX mêmes, aussi bien qu'entre ceux-ci et les parlies mélak 
ques de la construclion, ne doit pas étre inférieure à un métre. 

Toutefois, cette largeur peut être réGuite à 80 centimètres s’il esi 


tait usage de matériel blindé ne présentant pour le personnel aucune 
possibilité de contact avec des pièces métalliques non mises à la 
terr 


De même dorsque les machines, conducteurs ou apparcils sont 
protégés par un grillage ou par un écran placé à 30 centimètres au 
moins de distance horizontale et régnant sur 2 mètres au moins de 
hauteur, ou sur toute la hauteur libre, si elle est inférieure à 2 mètres, 
la largeur des passages d'accès ménagés entre les grillages ou écrans 
eux-mémes, aussi bien qu'entre ceux-ci et les parois de la construc- 
tion, peut être réduite à 80 centimètres, 

Dans les installations existantes, où cette largeur est irréalisable, 
elle peut, en attendant leur reconstruction, être réduite à 7% centi- 


mètres, 

Art. 5 Installation des conducteurs à l'intérieur des sous. 
statiuns et postes de transformation. — $ 1«. — A l’intérieur des sous- 
stations et postes de transformation, les conducteurs nus de deuxième 
satégorie doivent être établis sur des jsolateurs convenablement 
sspacés el être écartés des masses métalliques telles qne piliers 
ou colonnes, gouttières, tuyaux de descente. 

8 2 Les conducteurs nus doivent être protégés par un grillage 
ou } in écran fermant à clef et placé à une distance qui, en aucun 
cas, ne pourra être inférieure à 30 centimètres. 


Celle prolection sera établie pour toutes parties de conducteurs 
dont la distance, par rapport au sol, plancher ou passage, ne sera pas 


supérieure à 2 mètres. 


Toutefois, pour les installations existantes où celte distance de 
30 centimètres est irréalisable, elle pourra, en attendant leur recons- 
tru , être réGuite à 40 centimètres, si la tension des conducteurs, 
telle qu'eile est définie à l’article fer, ne dépasse pas 4.00 volts, à 
45 centimètres, si la tension excède 4.000 volts sans dépasser 10.00 
vols, el à 20 centimètres, si la tension excède 10.000 volts sans dépas- 


ser 20 4x) vo! 


8 2. — La largeur des passages d'accès ménagés entre les grillages 
ou écr eux mtmes, aussi bien qu'entre ceux-ci et les parois de Ja 

nstrui ne doit pas être inférieure à 80 centimètres. 

Cependant, dans les installations existantes où cette largeur est 
irréalisable, elle pm en attendant leur reconstruction, être réduite 

$ i. lous Jes conducteurs et appareits de deuxième catégorie 
Goivent, ie sur les tableaux de distribution, être nettement 
diff des conducteurs ou appareils de première catégorie par 


très apparente (une couche de peinture, par exemple). 


Il devra être fait emploi, pour prévenir tout contact du 
personnel avec les conducteurs sous tension, d'inscriptions très visi- 
bles mentionnant l'interdiction d'ouvrir le grillage ou l'écran protec- 
leur tant que les conducteurs du compartiment qu'il protège, situés 
à l'aval du sectionneur, n’ont pas été mis hors tension, désignant 
sans ambiguïté les interrupteurs ou sectionneurs dont l'ouverture 
est nécessaire pour obtenir ce résultat et précisant, s’il v a lieu, les 
plèces situées dans le compartiment, éont le contact pourrait rester 
dangereux après la manœuvre desdits interrupteurs @u sectionneurs. 

Les interrupteurs ou sectinnneurs devront être munis de dispositifs 
de manœuvre pouvant étre actionnés de l'extérieur des cellules, de 
telle sorte qu'il ne soit pas nécessaire d'ouvrir le grillage ou l'écran 


Protecteur pour ouvrir ou fermer lesdits interrupteurs ou section 
meurs. (Voir article 41.) 


Art. 55. — Tableaux de distribution. 8 4e. — Devant les tableaux 
de distribution, il est établi un plancher non glissant isolé élec- 
triquement et assez développé pour qu'il ne soit pas possible de 
toucher à la fois à un organe du tablesu et à un corps conduc- 
leur queiconque relié au sol. 


8 2. — Les poignées de manœuvre des organes de commande 
être signalées par des inscriptions apparentes précisant leur 








moyen de perche depuis le sol du post 





*, un tableau isolant monté 
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Art. 55 — Postes UTS ler, — 1] 
lions instailés au moren d af f« 
vent êire entourés e cl il 
et d'une hauteur de 2 mètres au minimum, 
reliée au sol. Des « aux (ri i 
partout où il esl nécess [ ive:tir 
Les charpi ilES S&S 1ppor ani 3 1 
vent êire re.iées au soi de môme qu | 
partils. 
Si des passerelles de service ex 
vent êtres munies de £g 
8 2. — Aucune pièce mélalique sou 1 
ne doil se trouver à portée de la main, uns de 2 m 
sol, à moins que des griliages o écrans placés à 30 centimètres 
au moins des conducteurs n’en rendent le contact impossib.e 
Les passages de service ménagés pour l'accès aux mac 
et appareils ne doivent pas avoir une haute 
à 200 + V / 3 centimètres (V élant ta tension telle qu'elle 
définie à l'article 1er, exprimée en Kkilovolls), ni une 
mesurée entre les bâtis des appareils, inférieure à 1 mètre 
8 3. — Si des appareils sont manœuv:ables à la main où 


dines 
inférieure 


est 


lareur, 


au 


sur isolalteurs doit être à la disposition du personnel et une con« 
signe prescrivant son emploi pour les manœuvres doit être établie, 

Art. 56. — Postes de transfor n Turaux. — & der. —_ Sur une 
hauteur de 2 mètres à partir du so!, les } IX Ou pylônes suppor- 
tant les postes, ou au pied desquels un poste est installé, doivent 
présenter une surface de revêtement lisse. 

Cette disposition n pose pas à ce que, dans le cas excep- 
lionnei où l'appareil de upure prévu par le paragrapl 3 cCi- 
après est élabli sur le posie même, la poignée de manœuvre da 
cet apparsil de coupure soil fixée sur la surface à revétement lissa 
visée à l'alinéa qui préci loutefois, celte poignée doit aors se 
trouver à 1 mm. 50 au moins au-dessus du sol 

$ 2. — Les cuves de trans À que le bâti qui les 
suppôrie, si est métlali:que \ être en communl'ation 
avec le s0 

8 3 — Le po (el n Ù ljoit être mumandé 7 un 
appareil de cou »vé à ige propre et placé da son 
voisinage immédia 

8 4. — I! est interdit, sous réserve de l'exception ci-après, de faire 
exécuter aucune mandæuvre dans le poste sans qu'il ait été préala- 


tout généraleur possib'e de 


blermment isolé de 


Néanmoins, les manœuvres ex 


cat 





irant. 


ne contenant que dé iuc! ou première 
gorie sÉpar je toults instal ns de calégorie supérieur 
telle façon que ces inslall s soient inaccessibles à l’opé 
sunvent btro [es » ! ’ TT nil Fe DE , 
peuvent € If iées 1 nanœuvre préalable de 1 ippari 
» r \rA »t r in mt tt. r " »+ à rat" " * 
coupure et peuvent l'être nolamment à travers un guichet 
sans ouverlure de ia porte du poste. 


Interrupleurs aériens placés à 
du mécanisme des 
être séparée des 
par un double 
normaux de 


La portion 

l'opérateur doit 
de l’interrupleur 
par les isolateure 


Les 


isolement, don 
l'appareil 


isolate 





1rs €mpiovés pour r°a em 
doivent pouvoir supporter, sans perfor 
plication d'une tension efficace de 6.00 


Lorsqu'il est fait usage de câbles de mana 
vent élre lendus el disposés de telle sæte q 
aucun ker toucher ni la parti 
eupporl 

La poignée de commande doit être isolante 


Cas, aäi 


$ 2. — Toutefois, pour ceux de ces a 
basse du dispositif de manœuvre se {: 
rieure ou égale à 2 m 7 par repport 

manœuvre s'opère entièrement 


d'extérieur. — $ É 
accesæibles à 


interrupteurs aériens 


ï 1 t r er r 
parties ormai€l] 


‘utées dans une portion du poste 


caté- 
de 
\eur, 


il de 
spi cial 


nent sous tension 
l'un est constitué 

t sun! Hé 1ire 
irneri ap 

re, ces câbles d )i- 
s ne puissent, en 
on ni la ma:se du 
‘ 1 ' à. 

1 et d la 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


=— ——— _ men 


16 Mai 161 





biie et eutretenue « 
effl:ace, l'isoiement 


* manière que 30n isolement reste constamment 
ipplétmentaire défini au paragraphe {er ci-dessus 


s mélalliique de l'interrupteur doit être relié au 

têle du support au moyen d'isolateurs robustes 

+r, Sans perforation ni contournement, l'application 
> de 6.09 voils. 


SECTION Ji 
isinage d'autres lignes d'énergte électrique. 


- a sations atriennes, — & jer, — Les nrescriptions 
de l'artile 46, $ 4, relalives aux traversées des routes nationales, 
et selles de l'arlicle 47, $ 2, sont applicables à toute canalisation 
aérienne de « traversant par-dessus ou avolsinant une 
ligne d'énergie électrique de première catégorie. 


s ? ‘oule can ilion aérienne de distribution traversant eu 
avoisinant une autre ligne d'énergie électrique doit être établie à 
une dis! » du cond d'énergie préexistant le plus voisin eu 
moins ézale l'écartement des conducteurs de la ligne traversée 
ou à «lui des lucteurs de la nouvelle canalisation, si ce der- 
nier est supéri s que cette distance puisée être inférieure & 
2 mètres. 


& 2 Touteloi:, le cas où la canalisation serait établie sur 
les mêmes su ligne préexistante, la distance minimum 
entre les deux canalisations, si la ligne préexis- 
lante « tégorie, est fixée par l’article 37, &$ 2, et, 
si la liine préexistante est de deuxième ou troisième catégorie, 
peut être aba le qui sépare entre eux les conducteurs de 
la canalisalion ayant lension la plus élevée, si elle est inférieure 
à 2 mètres, (Voir érticle 22.) 


SECTION IV 
Traversée de chemins de [er (4ÿ, 


Art, 59. — Prescriptions générales. — Les prescriptions de la 
section 1 et, lorsque le mode de traction adopté est la traction 
électrique, celles de la section III du présent chapitre sont appli- 
cables aux parties des installalions traversant les lignes de chemins 
de fer, sous réserve des di:posilions spéciales de la présente sec- 
tion. (Voir arlic'e 24.) 


DIVISION 1 
Traversée de chemins de fer des grands réseaux d'intérêt général. 


Art. 60, — Canalisalions aériennes. — $ 1. — Toute canalisation 
aérienne qui n’emprunte pas un ouvrage d'art doit franchir les votes 
ferrées, autant que possible, d'une seule portée et suivant la direc- 
tion générale de la ligne d'énergie, sans que ladite portée puisse, 
à moins de circonstances spéciales, dépasser 70 mètres. Le point 
le plus bas des conducteurs doit être situé à 7 mètres au moins de 
hauteur au-dessus du rail Je plus haut; de plus, ces conducteurs 
doivent être établis à 2 mètres de distance du conducteur électrique 
préexis!'ant le plus voisin longeant Ja vole ferrée. 


$ 2 — Chaque conducteur des canalisations aériennes est relié sur 
chacun des supports de Ja traversée à deux isolateurs. 

Toutelois, cette prescription n'est pas applicable aux lignes mon- 
tées avec isolateurs suspendus. 


$ 3. — A chacun des supports, et à 50 centimètres au moins des 
fsolaleurs dans la porlée de la traversée, est-fixée une pièce de garde 
métallique en communication avec le sol, afin que, en cas de rup- 
ture d'un ou plusieurs isolateurs ou conducteurs, ce ou ces conduc- 
teurs soient en communication avec le sol. 

Toutefois, ces disposilions ne s'appliquent pas aux lignes montées 
avec isolateurs suspendus, pour lesquelles elles sont remplacées par 
les suivantes: 

A chaque support, à moins qu'il ne soit fait usage d’une double 
chaine, est installé un dispositif tel qu'il puisse recevoir les conduc- 
teurs en cas de ruplure de la chaîne, les maintenir à la hauteur 
spéciliée au paragraphe {7 du présent article et les mettre en com- 
munication avec le sol, 


(1) Ces disnositions ne s'appliquent pas aux canalisations traver- 
sant de: voies de quai, des embranchements industriels et autres 
rrées analogues, ni aux lignes électriques de service établies 

t siations 


iquent pas non plus aux canalisations électriques 

emcent par les réseaux dans leurs emprises (les 

certaines courbes ou les traversées de vole 

ne constituant pas les traversées de 

visées par la présente section), mals elles 
s'anpliquent aux traversées qui intéressent les voies principales, 


‘4 £ Q 


jignes de chemins de fer 





Es 

ÿ 4 — a) On ne doit pas faire usage de supports en bois dans la 
traversée. 

Toutefois, lorsque, dans la traversée, la ligne aérienne est rem- 
placée par un câble souterrain, l'emploi de supports en bois est 
autorisé à chaque extrémité de cette traversée à la condition que La 
hauteur de chaque support soit inférieure à sa distance aux emprises 
du chemin de fer; 


b) La section de l'âme métallique des conducteurs ne peut être 
inférieure à 12 millimètres carrés, ni la charge de rupture inférieure 
à 480 centisthènes pour les portées inférieures ou égales à 40 mètres 
ces minima étant portés à 49 millimètres carrés et à 760 cenlisthèneg 
pour les portées supérieures à 40 mètres. 

La section et la charge de rupture peuvent toutefois être intérieures 
aux minima ci-dessus indiqués, si la traversée est constituée par des 
conducteurs solidaires, pourvu que le coefficient de sécurité de l'en- 
semble de ces conducteurs solidaires soit au moins égal à celui 
qu'assurerait l'emploi de conducteurs simples ayant les sections 
minima fixées par l'alinéa précédent. (Voir article %#). 


DIVISION X 


Traversée de chemins de fer secondaires d'intérêt général 
et de voies ferrées d'intérêt local. 


Art. 61. — Cas où la traction est électrique. — $ 4er. — Toute 
canalisation aérienne de distribution qui croise le chemin de fer doit 
satisfaire aux prescriptions de l’article 29, $ 3, s’U y a lieu, de l’ar 
licle 60, $$ 2 et 3, et, en outre, aux prescriptions spéciales suivantes: 


$ 2. — Les supports de la ligne d'énergie placés de part et d'autre 
de la traversée doivent être aussi rapprochés que possible des limi- 
tes de l'emprise ou l’un des appuis de cette traversée placé au voi- 
sinage immédiat de cette emprise sans que leur distance au bord 
extérieur du rail le plus voisin puisse être inférieure à 2,30 rm. Ils 
sont placés à une distamce horizontale d'au moins 1,50 m des lignes 
de conducteurs électriques d'énergie existant Je long des voies, et, 
autant que possible, du côté de ces lignes opposé à la voie ferrée. 


ls sont encastrés dans un massif de maçonnerie. 


# 3 — a) On ne doit pas faire usage de supports en bois dans la 
traversée. 

Toutefois, lorsque, dans la traversée, la ligne est remplacée par 
un câble souterrain, l'emploi de supports en bois est autorisé à 
chaque extrémité de cette traversée, à la condition que la hauteur 
de chaque support soit inférieure à sa distance aux emprises du 
chemin de fer; 


b) La section de l’âme métallique des conducteurs ne peut être 
inférieure à 12 millimètres carrés, ni la charge de rupture des con- 
ducteurs inférieure à 480 centisthènes pour les portées inférieures 
ou égales à 40 mètres, ces minima étant portés à 49 millimètres car- 
rés et à 760 centisthènes pour les portées supérieures à 40 mètres. 


La section et la charge de rupture des conducteurs peuvent toute- 
iois être inférieures aux minima ci-dessus indiqués si la traversés 
est constituée par des conducteurs solidaires, pourvu que le coefi- 
cient de sécurité de l’ensemble de ces conducteurs solidaires soit 
au moins égal à celui qu'assurerait l'emploi de conducteurs simples 
ayant les sections minima fixées par l’alinéa précédent, 


SECTION V 
Protection des lignes de télécommunication. 


Art. 62, — Canalisations nouvelles. — Les conditions de voisinage 
d'une ligne de télécommunication préexistante et d'une ligne d’éner- 
gie projetée doivent ètre déterminées de telle façon que les phéno- 
mènes d'induction électromagnétiques et d'influence électrique acci- 
dentels ou permanents causés dans la ligne de télécommunicalion 
par la ligne de distribution n'entraînent aucun danger pour les per- 
sonnes ni aucune perturbation nuisible aux transmissions de la ligne 
de télécommunicalion. 

En ce qui concerne les lignes d'énergie à courant alternatif, kes 
effets d’induction électromagnétique et d'influence électrique suscep- 
tibles d'être dangereux feront, à la diligence du concessionnaire où 
du permissionnaire de la ligne d'énergie, l'objet d'une évalualion 
comme il est dit ci-après. 

Pour le calcul des eflets d'induction électromagnétique, il suffira 
de considérer les tronçons de la ligne de télécommunication dont Ja 
distance à la ligne d'énergie est inférieure à 3.000 mètres. 

Si la ligne d'énergie est reliée métalliquement au sol en un de 
ses points, la force électromotrice kHngitudinale développée par induc- 
tion électromagnétique sera calculée dans l'hypothèse où un con 
teur de phase se trouve accidentellement mis à Ja terre. 

Si la ligne d'énergie n'est reliée métalliquement au sol en autuñ 
de ses points, la force électromotrice longitudinale développe 
par induction électromagnétique sera calculée dans l'hypothèse 
d'une mise à la terre accidentelle et simultanée de deux condue 

(2° Sunplément.) 
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% … Toutefois, ce calcul n'est pas exigé si, d'une part, la ligne 
ob une rigidité diélectrique suflisante pour pouvoir supporter 
utes ses parties (parcours aérens, ge et éventuellement 
génératrices) une fer sion égale au triple de la en de 
a entre phases et si, d'aulre part, elle fait l'objet d'ure sur- 
ince assez active pour que toute mise à la lerre soil sup] ma 
ins de trois heures. 

… efets d'influence électrique ne seront caïculés que pour les 
bi: : à neutre isolé et dont la tension de service entre phases 
17. cce 20.000 volts; ces effets seront négligés si l’une ou l’autre 
deux lignes en présence es t en câble, sous enveloppe mélalli- 


t 


$ 


mn Ame me 


Û ur le calcul, il suflira de considérer les troncons de la ligne 

de siécommunication dont la distance à la ligne d'énergie est en 
1 

m inférieure à — JU: où U représente la tension de service 
3 

ef entre phases exprimée en volls, de celle ligne d'énergie. 
pans tous les cas, les forces électromotrices induites, les tensions 
jites par influence électrique et, éventuellement, les autres 


rs électriques qui interviennent dans les phénomènes d’in- 


+ , joivent être telles qu'elles n’entrainent aucun danger pour 
ks nes ni pour le matériel. 

\rt, 62. — Lignes aériennes voisines de lignes de télécommunica- 
tic’ $ 4er, — Quel que soit le résultat auquel conduit l'observa- 
L ir les canalisations nouvelles, des deux conditions définies 
à l'article 62 pour la distance à maintenir entre les lignes d'énergie 
ets fils de télécommunication parallèles, cette distance ne doit 
en n <as descendre au-dessous d'un minimum fixé de manière 
qu'il ne puisse y avoir de contact accidentel. 


La distance minimum prise de conducteur à fil en projection hori- 
wuiale, au-dessous de laquelle il convient de ne pas descendre pour 
éviter tout contact accidentel, est flxée à 1,50 m en dehors des 


agshmérations; dans les agglomérations, elle peut être réduite à 
un e en projection horizontale avec une portée maximum de 
0 mètres. Elle peut étre réduite à 4 mètre de distance réelle si les 
noints de fixation des conducteurs d'énergie ne sont pas distants 
] in de l'autre de plus de 1 mètre. 

] nports des lignes d'énergie doivent être à une distance d'au 
n ) centimètres du plan vertical des fils de télécommunication 
k rapprochés, si ces supports sont en bois ou en béton armé, 
et de { mètre s'ils sont métalliques. 

$ ?, — Aux points de croisement, les conducteurs d'énergie sont, 
autant que possible, vlacés au-dessus des fils de lélécommunication, 

I jistance minimum de 2 mètres est maintenue entre les 
conducteurs et les fils de télécommunication. 

Si les conducteurs d'énergie sont au-dessus des fils de télécommur- 


n n, il est fait application des dispositions de l'article 5, & 4, 
de l'article 46, $ 4, et suivant qu'il s’agit de lignes à isolateurs rigi- 
des ou à | isolatet rs suspendus, de l’article 60, 8 2, ou de l’article 60, 
$ 3, 2» alinéa; en outre, le coefficient de sécurité des supports et des 
L  d'isolat “urs doit être au moins égal à 5. 

ilisations d'énergie sont au-dessous des fils de tél‘com- 
munication, un dispositif de garde efficace mis en communication 








ave est slilement établi entre les deux sortes de condut- 
teur 
Si les canalisations d'énergie sont disposées verticalement ou obli- 


1 n1 


nent, 13 courte distance entre les arr icteurs d'énergie et 
les 15 ne devra pas être inférieure à 2 mètres. En outre, un dispo- 
sitif de garde, relié au sol s’il est métalliqi y sera placé entre les 
deux canalisalions, si ia proximité de ces canalisations le rend 
J Vair article 29). 

\ Î Liqnes de télécommaunicalion affectées 
des fributions et montées sur les mêmes supports. 
de communication qui sont montées, 
leur longueur, sur les mêmes supports qu’une ligne electrique de 
deuxième catégorie, ne sont pas -soumises aux dispositions des 
deuxième et troisième atinéas du paragraphe 1er de l’article 63. 

ie assimilées aux lignes électriques de cette même caté- 
gore, sauf dans les sections où, montées sur des supports particu- 
liers, elles sont séparées du reste du circuit par un apoareil (trans- 
formaleur par exemple), évitant dans une mesure sullisante !a pro- 
pazation des effets d'induction dont le circuit est le siège. 

En conséquence, en dehors de ces sections, elles sont soumi:es 
aux prescri] applicables aux lignes de deuxième catégorie. 
Toulefois les laleurs doivent être simplement capables de :’ésister 


sans perfora ni contournement à l'application d'une tension 
égale à 6.000 volts 
La 2 1 


1 d'exploitation 
— Les lignes 
en tout ou en partie de 





L&s lignes de télécommunication sont toujours placées au-dessous 
s Conducieurs d'énergie €lectrique. 
Te, ieurs postes de communication, leurs appareils de 





SECTION VI 


Er pl oitation des distributions 

Art. 65. — Interrupleurs 
manœuvre des interrupteurs aériens placés à l'extérieur 
être faite qu'au moyen de gants en caoutchouc, l’opérat 
placé sur un tapis en caoutchouc Ju 


Art, 66. — 


aertens 


Signalisation des connerions volantes, — 


nexions voiantes élabiies dans les posles à titre provisoire 


d'exploitation doivent êlre signalées par des « aux 
leur rûlie. 
Art, 67. — Visile et nettoyage des nostes. \ in 


que le chef de service compétent ou son représentant qi 


soit assuré que le courant est coupé dans la partie de | 


intéressée et ait consigné le ‘ait sur un registre par une éc 


attestation. 
— Affichage des presc: 


formant 
Art. 68. 


iplions de sécurité dans 


butions de deuxième catégorie. — Les distributeurs sont pe 
cher dans des endroits convenables des salles, contenant d« 


lations de deuxième catégorie : 

fo Un ordre de service indiquant qu’il est dangereux et 
ment interdit de toucher aux pièces métalliques ou co 
soumis à une tension de deuxième catégorie même avec 
de caoutchouc ou de se Livres à des travaux sur ces pièce 
ducteurs, même avec des outils à manche isolant: 

2o Des consignes relatives aux manœuvres à 
mise hors tension de tout ou parlie de l'installation; 

3° Les interdictions formulées par le paragraphe 5 de 
du présent arrêté. 


CHAPITRE V 
Ouvrages de troisième catégorie, 


Art. 69. — Prescriptions générales. — Les ouvrages de 
catégorie sont soumis aux ri chapitre Il 





en outre à celles du présent irticle 2 
SECTION I 
Cunalisations aériennes. 
Art. 70. — Supports. — $ {9r, — Les supports métalliques 


être mis en communication avec le 50! 
L'emploi de supports en bois n’est admis que pour les 
provisoires. 


8 2. — Les supports doivent êlre munis, à une hauteur 


2 mètres au-dessus du sol, d'un dispositif destiné à empè 
que possible, le public d'atteindre les conducteurs; ies 
treillis doivent être, en outre, munis d'un dispositif 
l'ascension par l'intérieur, 

Chaque support doit porter l'indication: « Défense abs 
cher aux fils, même tombés à terre », suivie, en gros cara 
mots: « Danger de mort »; cette inseription doit figarer 


plaque dont les caractéristiques générales sont détermi 
arrêté ministériel (1) 

& 3. — Les traverses qui supportent les 
sommet de la poutre constituant le 
présenter aucune cavité où pourrait être 

$ 4. — Aucun support ne peut tre étab 
bâtiments, à l'exception des bâtiments 
tribution. 


$ 5. — Dans la traversée des routes nationales ou départementa'esg 
grande communication ou d'intérêt commun et 


ei des chemins de 
les voies établies sur les dépendances du domaine public 
maritime, les supports doivent être établis de telle façon 
d'eux 5: pit aussi rapproché que possible de la voie publique 
Touteluis, cette pi 
aériennes dont la section est égale ou supér 
carrés pour le cuivre ou à une sect 


ieure à 
à 


ion conduisant à une 


mécanique à la rupture équivalente pour !es autres métaux et qui 





sont constituées en conducteurs câb'é3 à trois brins a 
(Voir art. 3). 

Art. 71. — Conducteurs point le plus bas 
ducteurs et fils de toute na à six mètres au 
hauteur au-dessus du sol privées, ainsi qu 
des parties de voies ouvert 1] que et a 
aux véhicules; cette h h 1 saur 


placés à l'extérieur. 


travail de 
visite ou de nettoyage ne doit être entrepris dans un poste 


tuer 


her, au‘ant 


M hant 
e de tou- 
‘lères, des 

sur un 


ferrures d'isolateurs et le 
support lui-même ne 
construit un nid d'oiseau, 
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2 Les ; pour que, dans les tra- 
versées cl r les appu lacés aux angles du tracé, tout conduc- 
teur d'énergie électriqu u fil , rré, au Cas où il viendrait à 
abandonner LE retenu et ne risque pas de 


traîner sur le sol ou de créer s contacts dangereux. 


5 En cas d'équipement avec isolateurs du type suspendu, 
les pinces de fixalion des conductet sont établies de manière à 


autres bâtiments, à l’ex- 

| IX af iu service distribution, les conduc- 

teurs, q loivent étre en tous cas hors de la portée des habitants 

et des sers, sont piacés en dehors d’une zone de protection 

dimitée un plan vertical, parallèle au mur de façade et par un 

plan incliné, pari e au toil en pente, ou par un plan horizontal, 
paral'éle au toi en lerrasse. 

Dans le cas des toits à la Mansard, la portion de tait dont l'incli- 
naiso! r l'horizontale est supérieure à 45 degrés est assimilée à 
da pa: erl e du mur de façade 

Les dist : plans limitant la zone de protection aux murs 
et aux niformement fixées à trois mètres pour les lignes 
équi}u | i eurs rigides*et à quatre mètres pour les lignes 
équipn ave: isolateurs suspendus. 

L« onJducteur tués à la limite ou en dehors de la zone de pro- 
feclion ainsi définie doivent être, s'il s’agit de lignes équipées avec 
isolateurs rigides 

a) À une distance horizontale minimum de 3 m. de toute cons- 
truction autre qu'un garde-corps, placée en saillie sur la façade 
(bakwn; chéneau, etc) et situte à moins de 3 m. du conducteur 
en distance verlicale ; 

b) À une distance verticale minimum de 8 m. de toute construc- 
tion autre qu'un garde-corps, placée en saillie sur le toit et située 
à moins de 3 m, du conducteur en distance horizontale, ces dis- 
tances élant portées à 4 m. s’il s'agit de lignes équipées avec iso- 
lateurs suspendus, 


8 5. — sur les lignes de longueur supérieure à b0 km., on eflec- 
tuera une transposition des conducteurs, de manière à établir une 
symétrie électrique suflisante de chacune des phases par rapport 
au %! 


Art. 72 Canalisations aériennes comporlant Sur les mêmes 
supports des conducteurs de 3° catégorie et de Are catégorie. — Les 
conducteurs de la canalisation de 3 catégorie sont câblés à trois 
brins au moins: la section de l'âme métallique de ces conducteurs 
ne peut être inférieure à 12 mm, ni la charge de rupture inférieure 
à 900 centisthènes, 


Art. 73. — Résistance mécanique des ouvrages. — Le cœflicient 
de sécurilé des supports, des ferrures d’isolateurs et des conduc- 
teurs doit être au moins égal à 3, sauf en ce qui concerne les sup- 
ports el ferrures d'isolateurs établis dans les agglomérations, ou 
encadrant une traversée de route nationale ou départementale, de 
chemin de grande communication ou d'intérêt commun, ou de voie 
de circulation établie sur Jes dépendances du domaine public fluvial 
ou marilime, ou située dans une partie de gare ou station ouverte 
au public, pour lesquels ce coefficient doit être d'au moins 6. (Voir 
article 6.) 


Art. %4 Télécommunications. — Les télécommunications néces- 
saires à la sécurité de l'exploitation doivent être établies entre les 
usines de production, les postes de transformation ou de coupure 
et les services d'exploitation techniques dont l'intervention rapide 
peut étre nécessaire. 


SECTION Il 
Sous-stalions, postes de trans/ormation et imstlallations diverses. 


Art. 75. — Moteurs, trans/ormateurs et appareils. — & der. — Les 
locaux non gardés dans lesquels sont installés des transformateurs 
ou des disjoncteurs doivent être fermés à clef; lorsque les portes 
de fermelure sont à raballerment, elles doivent s'ouvrir vers l’exté- 
rieur; si elles s'ouvrent sur une voie puhiique ou sur les dépen- 
dances du domaine public ou maritime, elles doivent se rabat- 
tre et être fixées sur le mur de facade, de façon à réduire ka saillie 
au minimum. 

Des écrileaux très apparents sont apposés partout où il est néces- 
saire pour prévenir le public du danger d’y pénétrer. 

& 2. — Si une machine ou un appareil électrique se trouve dans 
un local ayant en même temps une autre destination, la partie du 
local affectée à cette machine ou à cet appareil est rendue jnac- 
cæssible, par un garde-corps ou un dispositif équivalent, à toule 

grsonne autre que celle qui en a la charge. Une mention indiquant 

danger doit être affichée en évidence. 

$ 3. — Les baâlis et pièces conductrices non parcourus par de 
courant qui appartiennent à des moteurs et transformateurs sont 
reliés électriquement au sol ou isolés électriquement du $s0]. Dans 





ce dernier cas, les machines sont entourées par un 
service non glissant isolé du sol et assez développé pol 
soit pas possible de toucher à la fois à la machine et 
conducteur quelconque relié au sul. 

8 4. — Les passages mé ‘accès aux machines et 
rcils placés à découvert ne peuvent avoir moins de 2 m. 
teur; leur largeur mesurée entre les machines, con 

eux-mêmes, aussi bien qu'entre ceux-ci 
> la construction, ne doit pas être infér 


; 
l 


Art. 76 -— Installation des conducteurs à l'intérieur des si 
tions et postes de transformation. — $ 1e, — A l'intérieur de 
stations et postes de transformation, les conducteurs nus d 
être établis sur des isolateurs convenablement espacés et êt 
tés des masses métalliques telles que piliers ou colonnes, 
tières, tuyaux de descente. 

8 2. — Les conducteurs nus doivent être prolégés par des 
corps placés à une distance horizontale minimum en rapport 
la tension, mais jamais inférieure à 2 rm. 

La protection peut être réalisée, au lieu de garde 
grillages ou écrans fermant à clef, à condition que 
minimum entre les conducteurs nus et Jes griilages ou 
exprimée en centimètres, soit au moins égale à V Y 3, V ét 
tension telle qu'elie est définie à l’arlicle fer, exprimée en kil 

La hauteur au-dessus du sol des pièces métalliques ou condu 
sous tension doit, en centimètres, être au moins égale aux va 
qui résultent du tableau ci-dessous, où V est, en kilovoll 
sion telle qu'elle est définie à l’article 4er: 





———————— — EE = _ EE ne — — 


HAUTEUR EN DEHORS DES PASSAGES HAUTEUR DANS LES PASSAGES 
de service de service 
(rm). (em). 


200 + V 


avec minimum de %0, 200 + V V3 








8 3. — La largeur des passages d'accès, ménagés entre les garde. 
corps eux-mêmes aussi bien qu'entre ceux-ci et les parois de Ja 
construction, ne doit pas êire inférieure à 4 m. En cüs d'emplo de 
grillages ou d'écrans comme dispositifs de protection, le minimum 
de largeur est fixé à 60 cm. 


$ 4. — Tous les conducteurs et appareils doivent, notamment! sur 
les tableaux de distribution, être meltement différenciés des conduc- 
teurs ou appareils de première calégorie par une marque très appa- 
rente (une couche de peinture, par exemple). 


8 5 — Lorsque la protection est réalisée par des grillages et 
écrans, il doit être fait emploi, pour prévenir tout contact du per- 
sonnel avec les conducteurs sous tension, d’inscriplions très visibles 
mentionnant l'interdiction d'ouvrir le grillage ou l'écran protec- 
teur tant que les conducteurs du compartiment qu'il protège, slués 
à l'aval du sectionneur, n'ont pas élé mis hors tension, désignant 
sans ambiguïté les interrupteurs ou sectionneurs dont l'ouverlure 
est nécessaire pour obtenir ce résulat et précisant, s'il y a lieu, les 
pièces situées dans le compartiment, dont le contact pourrait l 
dangereux après la manœuvre desdits interrupteurs ou sectionneurs 


Les interrupteurs ou seclionneurs doivent être munis de di-pt- 
sitifs de commande pouvant être manœuvrés sans qu'il Soit néces- 
saire de franchir le garde-corps de prolection ou d'ouvrir le grilla 
ou l'écran protecteur. (Voir article 11.) 


Art. 71. — Tableaux de distribution, — & 14%. — Devant les 
tableaux de distribution, il est établi un plancher non glissant 
isolé électriquement et assez développé pour qu'il ne soit pas pos- 
sible de toucher à la fois à un organe du tableau et à un corps 
conducteur quelconque relié au sol. 


8 2. — Les poignées de manœuvre des organes de comriande 
doivent être signakes par des inscriptions apparentes préc sant 
leur rûie. 


$ 3. — Quand ks appareils et pièces métalliques pouvant! étre 
sous tension sont établis à découvert sur la face arrière du tabeau, 
un passage entièrement libre de 1 m. de largeur et de 2 m1. de 
hauteur au moins est réservé derrière lesdits appareils el jicces 
métalliques; l'accès de ce passage est défendu par une por 
mant à clef, laquelle ne peut être ouverte que par ordre du chef 
de service ou par des préposés à ce désignés; l'entrée en sera :1'eT- 
dite à toute autre personne. 


tor. 
eT- 


Art. 76. — Mise au sol des colonnes et autres pièces métalliqu 
des sous-stalions et postes de trans/ormation. — Les c2:onnes, les 
supports et, en général, toutes les pièces métalliques des Fous- 
stations et postes de transformalion, qui risqueraient d'être sOU- 
mis à une tension de 3% catégorie, doivent Ctre reliés au sa. 
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1m, 79 — Postes extérieurs, — & 1%, — Les postes et sous-sta- 
tions installés au moyen d'appareils fonctionnant à l'extérieur 
icont étre entourés d’une clôture munie d'une porte fermant à 
lof et d'une hauteur de ® m. au minimum; cette clôture doit être 
rali » au sol. Des écrileaux très apparents doivent être apposés par- 
Le où il est nécessaire pour avertir le public du danger. 

harpentes supportant les conducteurs et les appareils doivent 


I »s ( . 0 , . 
étre reliés au sol, de même que tous les bâlis et cuves d'appareils. 

si des passerelles de service existent au-dessus du sal, elles 
d ‘ont être munies de garde-conps continus et reliées au sol. 

& _ Aucune pièce mélallique sous tension, aucun conducteur 
ne doit se trouver à portée de Ia main. 


[a largeur du passage de service ménagé pour l'accès aux ma- 


chines et appareils doit €tre au moins égale à 1 mètre. 

La hauteur au-dessus du 30l des pièces métalliques ou conducteurs 
sous tension doit, en centimètres, être au mains égale aux valeurs 
au résultent du tableau ci-dessous, où V est, en kibvolils, la 


tension telle qu'elle est définie à l'articie 1°, 

















HAUTEUR EN DEHORS DES PASSAGES HAUTEUR DANS LES PASSAGES 
de servios de servi 
(cm), (cm) 
3900 + V M4V VF 
v 
avec minimum de 250. 
Art, 80, — Interrupleurs aériens placés à l'extérieur. — $ 1%, — 


La portion du mécanisme des inlerrupteurs aériens accessible à 
‘opérateur doit être séparée des parties normalement sous lension 
de l'int rrupteur par un double isolement, dont l’un est constitué 
pir les isolateurs normaux de l'appareil, 

Les isolateurs employés pour réaliser l'isolement supplémentaire 
doivent pouvoir supporter, sans perforation ni contournement, l'appli- 
cation d'une tension eflicace égale au dixième de la tension com- 
posée de service de la ligne. 

Iprsqu'il est fait usage des câbles de manœuvre, ces câbles 
doivent être tendus et disposés de telle sorte qu'ils ne puissent, 
en aucun cas, aller toucher ni la partie sous tension, ni la masse 
du support, 


La poignée de commande doit être Isolante. 


$ 2 — Toutefois, pour ceux de ces appareils dont la partie la 
plus basse du dispositif de manœuvre se trouve à une hauteur su- 
périeure ou égale à 2,75 m. par rapport au niveau du sol et dont 
la manœuvre s'opère entièrement au moyen d’une perche isolante 
établie et entretenue de manière que son isolement reste constam- 
ment efticace, l'isolement supplémentaire défini au paragraphe 4e 
ci-dessus ne sera pas exigible. 


$ 3. — Le châssis métaliique de l'interrupteur doit êlre relié au 
sol ou fixé sur la tête du support au moyen d'isolateurs robustes 
pouvant supporter, sans perforation ni contournement, l'application 
d'une tension efficace égale au dixième de la tension composés 
de servke de la ligne, 


SecTiON JE 


Branchements particuliers, 
Art. 81. — Dérivations particulières, — Les dispositifs prévus à 
l'artkle 15 peuvent être remplacés par des dispositifs de section- 
nement ne permellant pas la coupure en charge, 


SECTION IV 
Traversée et voisinage d'autres lignes d'énergie électrique. 


Art, 82, — Canalisations aériennes. — $ 4e, — Les prescriptions 
de l'article 70, paragraphe 5, relatives aux traversées des routes na- 
lionales, et celles de l'article 71, paragraphe 2, sont applicables à 
toute canalisation aérienne de distribution traversant par-dessus ou 
1voisinant une ligne d'énergie électrique de première catégorie. 


ÿ 2. — Toute canalisation aérienne de distribution traversant ou 
1Y0iSinant une autre ligne d'énergie électrique doit être établie à 
une distance du conducteur d'énergie préexistant le plus voisin au 
Moins égale à l’écartement des conducteurs de la ligne traversée 
Ju à celui des conducteurs de la nouvelle canalisation, st ce dernier 


est supérieur, sans que cette distance puisse être inférieure à 
li mètres. (Voir article 22.) 
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SECTION VY 
Traversée de chemins de fer | x À 
Art. 83, — Prescriplions générales. — Les prescriptions des sec- 


tions 1 et I et, brsque le mode de traction est électrique, de la 
seclion IV du présent chapitre, sont applicables aux parties des 
installations traversant les lignes de chemins de fer, sous réserve 


des disposilions spéciales de la présente section, (Voir arlicle 24.) 


DIVISION I 


Traversée de chemins de fer des grands réseaux d'intérêt général. 


Art. 84. — Canalisations aériennes. — $ er, — Toule cana.isation 
aérienne qui n'emprunte pas un ouvrage d'art doit franchir les 
voies ferrées, autant que possible, d’une seule portée et suivant 
la direction générale de la ne d'énergie sins que ladite portés 
puisse, à moins de circonslanes spéciales, dépasser 70 mètres. 

l'outefois, aucune limilalion de longueur n'est imposée aux cana 
lisations aériennes, qui sont consliluées en conducteurs câblés à 
trois brins au moins et que conducteur possède, s'il est 
en <uivre, une section égaie ou su ‘ure à 43 mm, ou, Sil est 
d'un autre métal, une section qui donne une résistance à la rupture 
au moins égale à celle d'un conducteur en cuivre de 48 imm?, Dans 
ce cas, la traversée doit se faire sous un ongle d'au moins 15 degrés 
avec la direction des voies, à moins qu'elle ne soit établie le long 
d'une voie publique traversant la voie ferrée sous un angle moindre. 

Le point le pus bas des conducteurs doit être situé à 7 mètres 
au moins de hauteur au-dessus du rail le plus haut; de plus, ces 
conducteurs doivent être élablis à une distance du conducte 
trique préexistant le plus voisin longeant la voie ferrée égale au 
inoins aux deux tiers de l'écartement des conducteurs de la ligne 
sans que celte distante puisse être inférieure à 2 mètres 

Les prescriptions du premier alinéa du paragraphe 2 de l’article 26 
obligeant à placer les supports aussi près que possible des limites 
de l'emprise ne sont pas applicables aux canalisations aériennes 
qui sont constituées en con-<lucteurs <àblés à trois brins au moins 
et dont chaque conducteur possède, s'il est en cuivre, une section 
égale ou supérieure à 8 mm, ou, s’il est d'un autre mélal, une 
section qui donne une résistance à la ruplure au moins égale à 
celle d'un conducteur de cuivre de 43 mm. 

Enfin, par dérogation aux dispositions de l’article %, paragraphe 4, 
les calculs justificatifs du coefficient de stabilité des supports de 
traversée pourront tenir compte de la butée des terres, sous réserve 
que les caractéristiques mécaniques du sM seront fixées après exa: 
men de la qualité des terres. 


ir élec 


$ 2. — Chaque conducteur des canalisations aériennes est relié 
sur chacun des supports de la traversée, à deux isolateurs, 

Toutefois, cette prescription n'est pas applicable aux lignes mon 
tées avec isolateurs suspendus, 


$ 3. — À chacun des supports et à 50 cm. au moins des isolaleun 
dans la portée de la traverse, est flxée une pièce de garde métal 
lique en communication avec le sol, afin que, en cas de rupture 
d'un ou plusieurs isolateurs ou conducteurs, ce ou «es conducteur 
solent en communication avec le sol. 

Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux lignes montée: 
avec isolateurs suspendus, pour lesquelles elles sont remplacées pa 
les suivantes: 

A chaque support, à moins qu'il ne soit fait usage d’une doublk 
chaîne, est installé un dispositif tel qu'il puisse recevoir les condue. 
teurs en cas de rupture de la chaîne, les maintenir à la hauteus 
spécifiée au paragraphe 4+r du présent article et les mettre en com 
munication avec le sol. 


4. — La section de l’âme métallique des conducteurs ne peu 
être inférieure À 12 mm ni la charge de rupture inférieure 
à 480 centisthènes pour les portées inférieures ou égales à 40 mètres 
ces minima élant portés à 19 mm? et à 760 centisthènes pour let 
portées supérieures À 40 mètres. 

La section et la charge de rupture peuvent toutefois être inté 
rieures aux minima ci-dessus indiqués st la traversée est conslituée 
par des conducteurs solidaires, pourvu que le coefficient de sécurité 
de l'ensemble de ces conducteurs solidaires soit au moins égal 
à celu! qu'assurerait l'emploi de conducteurs simples ayant les 
sections minima fixées par l'alinéa précédent. (Voir article 26.) 





(1) Ces dispositions ne s'appliquent pas aux canalisations traver 
sant des voiles de quai, des embranchements industriels et autres 
voies ferrées analogues, ni aux lignes électriques de service élablies 
dans les gares et stations. 

Elles ne s'appliquent pas non plus aux canalisations électriques 
établies longitudinalement par les réseaux dans leurs emprises (les 
surplompbs de rails dans certaines courbes ou es traversées de voles 
au voisinage des algulllages ne constituant pas les traversées de 
lignes de chemins de fer flxées par la présente section), mais elles 
s'appliquent aux traversées qui intéressent les votes principales, 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Mai ra 





DIVISICN HN 


chemins de fer secondaires d’intérét général 
de voies ferrées d'intérêt kxal 
chion est électrique. — 8 1%, — Toute 
stribulion qui crose la voie ferrée doit 
1 


de l'ariicle 29, 3, s'il y a lieu, de 


, 


en outre, aux prescriplions spéciales 


Cnergie placés de part et d'autre 
rapprochés que possible des 
bonl extérieur du 

int placés à 

de € ‘= 


t 


autant 


supports à 
se, ne so 

Fiolis 
ne section égale ou supérieure 
d'un autre mélal, une section 
re au moins ésale à celle d'un 


Carres. 


ipérieures à 40 mètres 


ze de rupture peuvent toutefois ét 
ci-dessus indiqués, Si la traver&“e 
irteurs Solidaires pourvu que Île 
semble de ces conducteurs Solidaires Soi 
‘lui qu'assurerait l'emploi de condtuxteurs simples 
ma flxées par l'alinéa précédent. 


SECTION VI 
Protection des lignes de télécommunication. 


Ari. 86. — Canalisalions nouvelles. — Les conditions de voisinage 
d'unc ligne de télécominunication préexistante et d'une ligne d'éner- 
gie projetée doivent être déterminées de teke façon que les phéno- 
mènes d'induction électromagnétique et d'influence électrique acci- 
der.iels ou permanents causés dans la ligne de télécommunication par 
la ligne de distribulioy n'entrainent aucun danger pour les personnes 
ni aucune perturbation nuisible aux transmissons de la ligne de 
telécommunication. 

En ce qui concerne les lignes d'énergie à courant alternatif, les 
eflels d'induction électromagnétique et d'influence électrique suscep- 
tibles d'être dangereux feront, à la diligence du concessionnaire ou 
du permissionnaire de la ligne d'énergie, l’objet d'une évaluation 
comine il est dit ci-après. 

Pour le calcul des effets d’induction électromagnétique, il suffira 
da considérer les tronçons de la ligne de télécommunication dont la 
distance à la ligne d'énergie est inférieure à 3.000 mètres. 

Si Ja ligne d'énergie est reliée métalliquement au sol en un de ses 
points, la force électromotrice longitudinale développée par induc- 
tion électromagnétque sera calculée dans l'hypothèse où un conduc- 
teur de phase se trouve accidentellement mis à la terre. 

Si la ligne d'énergie n'est pas reliée métalliguement au sol en 
eucun de ses points, la force électromotrice longitudinale développée 
par induction électromagnétiq era cal'nlée dans l'hypothèse d'une 
mise à la terre accidentelle et simultanée de deux conducteurs. Tou- 
eïois, ce calcul n’est pas exigé si, d'une part, la ligne présente une 
gidité diélectrique suffisante pour pouvoir supporter en toules ses 
irlies (par s aériens, postes, et évenluellement usines généra- 


rices tension égale au trple de la tension de service entre 
i, d'autre part, elle fait l'objet d'une surveillance assez 
que toute mise à la terre soit supprimée en moins de 


T 
p 
Ï 


hases el 5 
äctive pour 
heures, 
Les effels d'influence électrique ne seront calculés que pour les 
tronçons de la ligne de télécommunication dont la distance à la ligne 
1 
t, en ruètres, inférieure à — Y U où U représente la ten- 


primée en volls, de cette ligne 
une ou l’autre des deux lignes 

e est en câble sous enveloppe métallique. 
us les Cas, les forces élecuomotrices induites, les tensions 
tes par l'influence élecirique et, éventuellement les autres 
grandeurs électriques, qui interviennent dans les phénomènes d'in- 
fluence, doivent être telles qu'elles n'enirainent aucun danger pour 


ies personnes ni pour le matériel. 


nergie; cæs effets seront négligés si 


N 

L22 

on de service efficace entire phases, ex 
: : j° 

1! 

Li 











Art. 87. — Lignes africnnes voisines de lignes de télécom 
tion. — $ 1er. — Quel que soit le résullat auquel conduit 
valion des conditions définies à l’article 66 pour la distance 
tenir entre les lignes d'énerge et les fiis de téiécomn 
parallèles, celle distante ne doit pas &escenmire au-dess 
minimum flxé de manière qu'il ne puisse y avo 
dentel. 

minimum prise de conducteur 
au-dessous de laquelle à convient de 
pour éviler tout contact accidentel, est fixée au 
l'écarternent des comducteurs d'énergie, sans pouvoir 
à deux mètres. 
Les par'ies les plus saillantes des poteaux ou prlûr 


es lign isée l'alinéa précédent doivent être 


1 
j 


d'au moins 1} à u pian verlical des fils 
lion les plus rap is, Si ct pporis sont en 
ariné, 

verlicalemei 

communicat 

os mètres, 


Toutefo 


tékKcommunicat 
ommunication 


iiion souterraine aux 


n dont relèvent les lignes télécominur 

juve dans l'obligation de maintenir les aériens, i 

ation des «dispositions de l'article S, $ 4, el de l'ar 

et 3. De plus, un des supports de la ligne d'énergie d 
implanté au voisinage immédiat de la ligne de (é:écommui 
Toutefois cetle dernière prescriplion n'e<t pas applicable au 
lisalions aériennes qui sont constituées en conducteurs câblé: 
brins au inoins et dont chaque conducteur possède, s'il « 
cuivre, une section égale ou supérieure à 48 millimètres carr 
s'il est d'un autre métal, une section qui donne une résistan 
la rupture au moins égale à celle d’un conducteur de cuivr 
43 millimètres carrés. 

En outre, la ligne de téécommunication, maintenue aérienruw 
êire protégée par un ouvrage consistant en un ou plusieurs fi: 
acier galvanisé d’une section suffisante, qui, en aucun cas, 74 
être inférieure à 30 millimètres carrés, mis au sol, soute: 
des supporte spéciaux à une hauteur suffisante et dispo: 
lèlement aux fils de télécommunication sur une longueur te 
cas de chute d'un conducteur d'énergie il ne puisse y avoir 
ni contact, même en cas de rupture du conducteur, 

Le caicul de la résistance mécanique de l'ouvrage de prot 
doit être effectué en tenant compte à la fois des charges perma 
nentes que les organes ont à supporter et de la plus défarorib'e 
des deux combinaisons de charges accidentelles envisagées par l'ar- 
ticle 6, ainsi que de l'aclion statique exercée par un condu 
d'énergie, supposé tombé, venant prendre appui sur le dispoeit 
garde. Le coefficient de sécurité de chaque élément doit être à 
moins égal à 5. 

Si les supports adjacents à la traversée sont à isolateurs sus 
dus et si la canaiisation est à point neutre en communication 
le sol, l'ouvrage de protection précédent peut être remplacé par 
suspension double de chaque conducteur d'énergie avec brel 
sécurité, à condition 

a) Que le conducteur soit câblé à trois brins au moins et 
s’il est en cuivre, il ait une section égale ou supérieure à 48 
mètres carrés, ou s’il est d’un autre métal, une section qui 
une résistance à la rupture au moins égale à cel'e d’un fil de cuivre 
de 4 millimètres carrés; 

b) Que le coefficient de sécurilé des supports et des chaînes d'is0- 
iateurs encadrant le croisement soit au moins égal à 5. 

courte distance entre conducteurs de la 
et äls de télécommunication doit être au moins égale at 
da i'écarlement des conducteurs de la ligne d'ér 
être inférieure à 2 mètres. 

Touteluis, ces prescriptions ne sont pas applicables Dig 
courant alternatif de tension inférieure à 45.000 volts existant 
la p'ate- forme des chemins de fer, qui resteront régies par les ( 
positions du paragraphe 2 de l'article 63. 

S'il est fait emploi d'isolateurs suspendus, la distance 
s'entend même en considérant la rupture du câble dans | 
iées Contiguës du croisement ou d'une des chaines d’amar 
le support en comporte. {Voir article 29.) 

Art. SS., — Lignes de télécommunication affectées à l'explo/ahon 
des distributions et montées sur les mêmes supports. — Les lignes 
de télécommunication qui sont montées, en tout ou en partie de 
leur longueur, sur les mêmes supports qu'une ligne électrique @ 
Wwoisiome calégorie ne sont pas soumises aux dispositions des pre 
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à \d alinéas du paragraphe {er de l’article 87. Elles sont 
que nour les conditions de leur établissement, aux lignes 
à - celle même calégorie, sauf dans les sections où, 
hs d supports particuliers, elles sont séparées du reste 
y un appareil (transformateur par exemple), évitant 
e sultisante la propagation des effets d’induction 
uit est le siège. 
* saquence, en dehors de ces sections, elles sont soumises 
stnti s applicables aux lignes de troisième catégorie 
pe ivent être constituées en fs non cäblés de sec- 
endre à un minimum de 10 millimètres carrés. 
olaleurs doivent être simplement capables de résie- 
4 to n ni contournement, à l'application d’une ten- 
\ { là de la tension composée de régime la plus élevée 
* n de la troisième catégorie. 
téécommunication sont toujours placées au-dessous 
d'énergie élecirique. 
rs postes de communication, leurs appareils de 
l'appel sont disposés de telle manière qu'il ne soit 
« utiliser ou de les manœuvrer qu’en se trouvant dans 
S jiions d'isolement par rapport au sol, à moins 
ne soient disposés de manière à assurer l'isole- 
I r par rapport à la ligne. 
Secrion VII 
Exphilation des distributions. 
«), — Interrupteurs aériens placés à l'extérieur. — La 
e des interrupteurs aériens placés à l'extérieur ne doit être 
noven de wants en caoutchouc, l'opérateur étant placé 
s en caoutchouc ou un tabouret isolant. 
») — Siynalisation des connerions volantes. — Les connexions 
dans les postes à titre provisoire en cours d'exploi- 
eut être signalées par des écriteaux inüiquant leur rôle. 
{. — liste et nettoyage des postes. — Aucun travail de visite 
| “e ne doit être entrepris dans un poste avant que le 
‘ice compétent ou son mc qualifié se soit assuré 
rant est coupé dans la partie de l'installation intéressée et 
€ le fait sur un registre par une écriture formant attes- 
? {/{ichage des prescriptions de sécurité dans les distri 
t éme catégorie. — Les distributeurs sont tenus d'affi- 
des roits convenables des salles, contenant des instal- 
ème catégorie: 
service indiquant qu’il est dangereux et formelle- 
toucher aux pièces métalliques ou eonducteurs, 
À * tension de iroisiéôme catégorie, même avec des gants 
\ u 1 de se livrer à des (ravaux sur ces pièces ou con- 
‘ ‘ . môme avec des outils à manche isolant; 
cnes relatives aux manœuvres à effectuer pour la mise 
it ou partie de l'installation; 
ons formulées par le paragraphe 5 de l'article 76 
en outre, d'indiquer d’une façon apparente et 
Û ipports des lignes avoisinant les agglomérations, 
de spctionnement, sur les supports de croisement 
iles ou départementales, des chemins de grande 


voies de circulation éta- 
fluvial ou maritime ou 
le nom et l'acresse 
indication des 


d'intérêt commun et des 
lances du domaine public 
rtie de gare ouverte au publie, 

1 de la société exploitante, avec 
phone à demander en cas d'accident, 


TITRE I 
TRACTION ELECTRIQUE 
CHAPITRE ler 


Dispositions applicables à la traction par courants de toute espèce 
(continus ou alternatifs). 


SECTION I 


Ouvrages d'alimentation et iignes de conlact. 


DIVISION 1 


Dispositions communes. 


— Prescriptions générales. — Les prescriptions du titre ler 

icables aux ouvrages d'alimentation de traction 
rijue el aux lignes aériennes de contact, sous réserve des modi- 
heaions el additions énoncées à la présente section. 

Are, 3. — Lignes dont la tension de régime par rapport à la terre 
lépasse pas 1.500 volts en courant continu ou 600 vols en cou- 
Aternatif, — Les lignes de contact et leurs supports, ainsi que 
es lignes d'alimentation, lorsqu'elles sont placées sur ces supports 
Où cn dehors de la voie publique ou inaccessibles au public, ne 


SUS son: à! ppl 


Tant 





son 


gor 


up 


de 


Ces lignes ne sont soumises aux preéscr!| \s ni 
8 1 (premier alinéa), ni de l’article 43, 8 2 (premier À 

Art. 95. — Dispositions de protection. — & ler, Les conducteurs 
aériens d'alimentation doivent être protégés par des dispositifs des- 
linés à n l'intensité du courant, Cetie prescriplion dispense de 
l'applicalion des mesures prévues par l'artivie 50 < 

Les fils de contact doivent comporter louble ent par 
rapport à la terre. Les isolaleurs en por ne, en verre, €tc., accou- 
plés par deux en série ou à double cloche, eont conskiérés comme 
équivaiant à un double isolement. 

8 2 — Lorsqu'un conducteur d'alimentation est placé le :ong d'un 
support, il doit être enfermé, sur une hauteur d'au m s 3 mètres 
à partir du sol, dans un tube d'acier de 2 rmillimèires au moins 
d'épaisseur, ce dispositif doit être 1 nôme gi le co teur 
cst revèlu d'une armure d'acier. 

Art. 96. — Voisinage des lignes de distribution. — Toutes dispo- 
sitions sont prises, soit dans l'établissement de la ligne de distri 
bution d'énergie, soit dans l'équipement des tallations de trac- 
tion, pour que l'appareil de prise de courant des véhicules à trac- 
tion électrique ne puisse atleindre les conducteurs de distribution 
lorsqu'it vient à quitter la ligne de contact 

Art. 97. — Voisinage des lignes de télécomamumnication S for — 


Da 


est établie 


fil 
tio 


manquer, 


t pas éournises aux 


io Si ja 


tension 
1ese pas 1.500 


:ourant ailern 


ns les parties 
dans 


de contact doivent être 


ns doivent 
1 


le fil 


communication. 


8 2 — Les fils transversaux doivent être munis de dispositifs 
destinés à retenir les flis de télécommunication qui viendraient à 
tomber et qui, par suile, pourraient glisser jusqu'aux flis de contact 
ou jusqu'aux câb.es porteurs. 

La partie des fils transversaux placés sous les fils de (élécommur- 
nication est isolée des conducteurs de prise de courant par deux 
isolateurs en série 

8 3. — Toules dispositions sont prises, soit dans l'étallissement 
des lignes de télécommunication, soit dans l'équivement des instal- 
lations de traction, pour que lappareil de prise de courant des véhl- 
cules à traction électrique ne puisse atteindre les fs de télérom- 
munication, lorsqu'il vient à quitter la ligne de coniact 

8 4. — A tous les points où les fils aériens de contact croisent des 
lignes de télécommunication, des dispositifs doivent être établis en 
vue de protéger mécaniquement ces lignes contre les mélanges aveé 
tes fils de contact. 


de 
O1] 


tablis à 
construits 
deuxième 
doit 
garder la 


6 et 8 mètres doit comporter un dispositif apparent d'avertisse- 
ment. 

8 2 — La section des fils de contact ne doit pas être inférieure 
à 3 millimètres carrés dans les nouveiles installalions 

8 3. — Dans les instailations de deuxième catégorie, sur les sup- 
ports d'angle, les mesures nécessaires sont prises aux points 


d'attache des 


à 
et 


Installations 


Art. 98. — 


contact doit 
vertes à la 


abandonner 


ne risquent pas de 


dangereux. 


S 4. — 
meubles isolés, 
moins des 


1m 


Dans 


lants 


$ 


5. — Pour les 


jui sont placées 


loa 


es 


et 


prescriptions de l’article 5 (S$ 3 et 4) 
de l’article 71 ($$ 1®%, 2 et 3) sont remplacées par celles du 


présent article 


Art. 99. — 
dérogation aux dispositio 
de contact de deuxième ca 


le 


qu'à 2 et, dans les parties 


coefficient de 


agglomérations, 


ouvertes au pubiic, 


égale à 3. 


la concavité de la courbe, les points d'attache du 
assez rapprochés, ou d’autres disposi 

être prises pour que, si l’une des attaches vient à 
de contact ne vienne pas toucher les fils de télé- 


Füs de contact 


circulation publique. 
moins de 6 mètres de 
au-<dessus des 
catégorie, 
comporter un dispositif 
sécurité et 


fils de contact pour que, au 


1e 


façades et être, en tout cas, hors de ia portée des 


Résistance 






































































prescriplions spéciaes à la deuxième caté- 

le régime entre leurs conducteurs et la lerre ne 

volts en cas de courant intinu et x) voits en Caa 
itif. 


en courbe, lorsque la jigne de télécommunication 


DIVISION H 


de traction empruntant la 


— $ for, — Le point le plus bas des fils 
mètres au Moins aul-GE=SUS voies 
Toutefois, ces fils pi ivent être 
hat 1 eur à la traversée des ouvrages 
Pour des installations de 
hauteur 
sauve- 
entre 


des 


ôtre à 6 


voies publi j jues. 
toute la partie à moins de 6 mèt 
de protection spécial en vue de 
traversée de hauteur comprise 


res de 


toute 


as où ces fils viendraient 


s organes de suspension ils soient encore retenus 
traîner sur le sol ou de créer des contacts 
les traversées des agzloméralions et au droit des 


mètre au 
ha bi- 


les flls de contact doivent passer à un 


, 
lignes de contact et pour les lignes d'alimentation 
supports que les lignes de contact, 
je l'article 4% ($8 1er et 2), 


sur !es rnermes 


mécanique des lignes de contact. — Par 

ns de l’article 49 dans les parties de lignes 

igorie établies hors des agglomératior 

sécurité des lignes de contact peut descendre 

des mêmes installations éiablies dans les 

que dans Jes parties des gares et stations 
la valeur du coefficient ‘ur t 


ainsi 
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Toutelois, pour les lignes à suspension caténaire, le coefficient 2 
peut être maintenu pour le fil de contact, mème dans les agglomé- 
ralions et dans les parties de gares ou stalions susvisées, les dispo- 
silions de l'article 49 restant d'ailleurs applicables au câble porteur 
sur tou! le parcours de la ligne. 

Les mêmes dispositions sont étendues aux lignes d'alimentation 
élablies sur les mêmes supports que Jes lignes de conlact, lors- 
qu'elles lransportent du courant de même catégorie que ces der- 
nières. 


DIVISION NI 


traction établies sur plate-forme indépendante. 


Fils de contact. — & 1®7, — Je point le plus bas des 
contact doit êlre à 9,50 méêtres au moins au-dessus de Ja 
partie supéricure des rails. 

Celte distance est porlée à 6 mèlres au moins à la traversée à 
niveau des voies ouvertes à la circulation publique, dans celles de 
leurs parlies accessibles aux véhicules, sauf dans les cas spéciaux 
visés au paragraphe f l'article 98 

Eile ut être réduite à la traversée des ouvrages d'art existant 
au-dessus de la vo rrée et la cole réduile ainsi adoplée peut étre 
maintenue entre U » ces ouvrages d'art consécutifs, lorsque le 
Tappro: hermet uvrages entrainerait des dénivellations de la 
ligne di ptact d alure à faire obstacle à la vitesse des trains. 

l les canaux, elle peut être 
ur | arlies de chemins de halage qui ne 
inculation publique. 
de contact et pour les lignes d'alimentation 
mémmes supports que les lignes de contact, 

5 (88 3 et 4), de l’article 47 (88 {er et 2) 
sont remplacées par celles du présent 


101, — Résistance mécanique des lignes de contact. — Par 
dérogalion aux dispositions de l'article 48, le coefficient de sécurité 
lignes de contact de deuxième catégorie peut descendre jus- 
exceplé dans les parlies de gares ou stalions ouverles au 
où la valeur de ce cœfficient est au moins égale à 3 
Toutefois, pour lignes à suspension caténaire, Je coefficient 2 
peut être maintenu pour le fil de contact, même dans les parties de 
gares ou slations susvisées, les dispositions de l'article 49 restant 
d'ailleurs applicables au câble porteur sur tout le parcours de la 
ligne. 
ls mêmes dispositions sont élendues aux lignes d'alimentation 
établies sur les mêmes supports que les lignes de contact, Jlors- 
qu'elles transportent du courant de méme catégorie que ces der- 
nières 


SecriON ]I 
Utilisation des rails de roulement comme conducteurs de courant. 
DIVISION I 
Dispositions communes. 


Art. 102. — Voisinage des masses mélalliques. — Quand les rails 
de roulement sont employés comme conducteurs, toutes les mesures 
nécessaires doivent étre prises pour protéger contre l’action nuisible 
des courants dérivés les masses mélalliques telles que conduites 
d'eau ou de gaz, voies ferrées de chemins de fer, lignes de télécom- 
municaltion, autres lignes électriques, ete. 

Quand les rails de roulement employés comme conducteurs sont 
reliés à la superstructure métallique d'un pont par-dessus dépendant 
d'une voie de terre, les conduites ou canalisations mélalliques se 
trouvant dans le sol de cette voie doivent être en tous leurs points 
à une distance minimum de 70 centimètres de toute pièce métal- 
lique de l'ouvrage ; si elles ne peuvent être placées à une telle dis- 
tance et si elles ne peuvent étre déviées, elles doivent être proté- 
gées par une enveloppe isolante aussi efficace que possible. 

Art. 103. — Artères reliées aur rails de roulement. — La liaison 
des rails de roulement à la station ou sous-station génératrice doit 
être assurée par des conducteurs de courant isolés du sol. 

Art. 104. — Résisiance entre les rails et les conduites souterraines. 
— En aucun cas, la voie et les conducteurs qui lui sont reliés ne 
doivent être reliés mélaïliquement avec les conduites, canalisations 
ou masses métalliques se trouvant dans le sol. 

Art. 105. — Surveillance. — & 1«, — L'exploitant est tenu de faire 
les installations nécessaires pour permettre au service du contrôle 
de vérifier l'application des prescriptions des articles 102, 103, 104, 
ainsi que les articles 106 et 107 ci-après. 

8 2. — lorsque les fils transversaux passent au-dessous des lignes 
aériennes de télécommunication, leur isolement par rapport aux fils 
de contact, prescrit par le paragraphe 2 de l’article 97, doit être 
vérifié par l'exploitant au moins deux fois par an et les résultats 
doivent être consignés sur un registre tenu à la disposition du ser- 
vie du contrûe et de l'adininistration des postes et télégraphes. 





— 


DIVISION HI 


Installations de traction empruntant la voie publique. 


Art. 106, — Réparlidion en deur zones. — Les lignes de tra on 
sont divisées en deux zones dont la délimitation, toujours revisahle 
doit étre définie d'accord entre l'exploilant et le service du contre a: 

jo Une zone dite urbaine, située à l'intérieur d'un réseau ramifg 
de cinduiles, Cana isations ou masses métalliques souterraines : 

20 Une zone dite suburbaine, située à l'extérieur de la précédente 

Les chutes de tension ou intensités moyennes, envisagées dans 
les articles 115, 116, 117, 118 et 126 ci-après s'entendent: 

io Pour la zone urbaine, comme moyenne de la durée effective 
du service, c'est-à-dire de l'intervalle de {emps compris entre l'heure 
de sorlie de la première voiture et <elle de rentrée de la dernière 
voiture ; 

2° Pour la zone suburbaine, comme moyenne d'une durée de 
vingt-quatre heures consécutives. 

Art. 107. — Résistance entre les rails et les ouvrages métalliques. 
— Lorsque la voie passe sur un nuvrage métallique, la voie et }es 
conducteurs qui lui sont reliés doivent être, dans la mesure du 
possible, isolés électriquement dans la traversée de l'ouvrage. 

Art. 108. — Surveillance. — & fer, — L'exploitant doit disposer, 
s'il y a nécessité, soit des fils pilotes pour mesurer les différences 
de potentiel entre les points désignés de la distribution, soit des 
appareils pour vérifier i’exactilude des calculs indiqués aux arli- 
cles 115 et 1% ci-après. 

8 2. — L'exploitant est tenu de vérifier, au moins une fois par an, 
la conductance des joints de la voie. 

Les résultats obtenus sont consignés sur un registre qui doit ftre 
présenté à toute réquisition du service du contrôle. (Voir article 105.) 


CHAPITRE J]] 
Dispositions spéciales à la traction par courant continu. 


Art. 109. — Prescrintions générales. — Les installations de tracti 
par courant <onlinu sont soumises aux prescriptions du chapitre 
du titre il et, en outre, aux dispositions du présent chapitre, 


SECTION 1] 
Lignes de contact. 


Art. 110. — Rails de contact. — $ 1er, — Les rails de contact sont 
isolés du sol avec le plus grand soin. 

$ 2. — Dans les inslallalions de deuxième catégorie, les rails de 
contact, dans les endroits où le pub'ic peut avoir accès, et principa- 
lement dens les gares, doivent être protégés autant que possible, 
ki est tout au moins réservé des passages permettant au personnel 
de.les franchir sans danger. 

Pour les installations au-dessus de 1:00 volls, la protection est 
obligatoire dans les gares et dépôts, et, en dehors de ces points, 
dans tous les endroïfs où le public peut avoir accès. 


SECTION ]JI 


Utiüisation des ras de roulement comme conducteurs de courant. 


DIVISION I 
Disposilions communes. 


Art. 111. — Conductance des rails de roulement. — & 1er, — Lorsque 
la voie comporte des joints non soudés, leur conductance doit être 
assurée dans les mejileures conditions possibles en prévision de 
l'intensité du courant devant y circuler. 

8 2. — En lous les points où les voies de roulement présentent 
une solution de continuité pour le passage du courant (ponts mobiles, 
traversées de chemins de fer, aiguillages, etc.), la conductance est 
assurée par des conducteurs spéciaux reliés aux rails de part et 
d'autre de la coupure. 

8 3. — Tous les conducteurs de courant reliés aux rails doivent 
être iso:és du sol. Font exception les connexions des joints des rails, 
les connexions des appareils de voie et les connexions transversales 
qui peuvent être nues. 

Art. 112. — Artères reliées aux rails de roulement. — Quand les 
rails sont reliés au pôle négatif, les connexions des artères avec les 
rails doivent êlre effectuées autant que possible dans un terrain Sec 
et mauvais conducteur et en des points aussi éloignés que possible 
des conduites, canalisations, masses métalliques souterraines. Les 
enveloppes métalliques des câbles souterrains sont isolées des 
rails et du sl jusqu’à une distance d'au moins 4 mètres des rails, 

Art. 113. — Résistance entre les rails et les conduites souterraines. 
— ÿier, — En tous les points où le potentiel des rails est susceptible 
de devenir négatif par rapport à celui des conduites, canalisations 
ou masses métalliques souterraines, notamment au voisinage des 
points de connexion des artères négatives, si elles sont reliées aux 
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Fe a nement, toutes dispositions doivent être prises, lors de 


é ment des voies, pour auginenter le plus possible la :ésis- 
, les rails servant de conducteur de courant et es con- 
sations ou masses métalliques souterraines avoisi- 


3 _ Les conduites ou canalisations mélalliques en tous les 
- elles croisent les voies, doivent passer à une profondeur 
e la distance comprise entre les points les plus proches des 
dé : des conduites ou canalisations métalliques soit au moins de 
ÿ conduites ou canalisations métalliques souterraines qui 
er s voies ne peuvent être placées à une telle profondeur 


el elles ne peuvent être déviées, elles doivent être protégées 

veloppe isolante aussi eflicace que possible. Celte enve- 
st prolongée de part et d'autre des rails extérieurs sur une 
r telle que la distance entre les rails et la partie métallique 
tes ou canalisations s2it au moins de 70 centimètres aux 


l'enveloppe les plus éloignés des rails. 


£ __ Les conduites ou canalisations métalliques qui sont paral- 
1a x voies coivent être éloignées des rails de teile sorte que la 
dista entre les points les plus proches des rails et des conduites 
no isations métalliques soit au moins de 70 centimètres. 
DIVISION Il 
Installations de traction empruntant la voie publique. 
rt 114. — Voisinage des masses métalliques. — Toutes les dis- 
po , sont prises par l’exploilant qui utilise les rails de roulement 
or onducteurs de courant électrique pour que le passage de 
€ e fasse dans des conditions telles que, outre les prescrip- 
tic ja chapitre Ier, section Il, divisions I et II, et du chapitre II, 


sé n Il, division I, celles des articles 115, 116, 117 et 118 ci-après 


soient remplies. 

loutelois, les prescriptions des articles précités ne sont pas appli- 
cal i les voies de roulement sont isolées du sol en permanence 
ou s'il n'existe aucune conduite, canalisation ou masse métal- 
liq outerraine dans une zone d’au moins 50 mètres de largeur 
de et d'autre des voies, à condition qu'il n’en résulte aucun 
{r nient pour les canalisations voisines et, en particulier, 
al » perturbation nuisible ‘dans les circuits de télécommunication, 
qui its soient constitués par des lignes aériennes ou souter- 
ra ou par les voies elles-mêmes cônstituant des circuits de 
vo 

A 115 Conductance des rails de roulement. — $ 1%. — La 
c ince des joints de rails doit être entretenue en bon état et 
la » de tension moyenne ne doit atteindre, dans aucun joint, 
5 : ts dans la zone urbaine et 10 millivolts dans la zone 
su 1e (1). 

\ Les rails d'une voie doivent être reliés entre eux par 
des ons transversales situées an moins tous les dix joints. 
Dans parties à deux voix juxtaposées les rails intérieurs des 
deux s doivent être reliés entre eux par des connexions trans- 
ver ‘es au moins tous les vingt joints. Ces connexions doi- 
vel r une section d'au moins 50 millimètres carrés, si elles 
son vre, ou une section électriquement équivalente. 

Ù ection des conducteurs prévue à l’article 111, 8 2, doit 
êt de telle sorte que la différence de potentiel mesurée 
ent icux cxtrémités des rails situés de part et d’autre de la 
so! \ d ntinuité ne dépasse pas, en movenne, 10 millivoits 
par le distance entre les extrémités des rails. (Voir arti- 

\ Chute de tension calculée dans les rails. — Le conces- 
sion juit juslifier que les dispositions prises pour le retour du 
courant ion des rails, disposilifs de connexion, artères de 
retour, cie.) permettent de satisfaire aux prescriptions suivantes: 

La e de tension moyenne calculée d'après l'horaire prévu, et 
an supposant qu'il n’y ait aucune dérivation dans le sol, ne doit 
Pas Gepasser, pour 1 kilomètre de voie, 1,1 volt dans la zone 


urbaine et 2,2 volts dans la zone suburbaine. 
bligations ainsi prescrites s'appliquent : 
Aux lignes à construire, même à celles dont jes projets auraient 
été antérieurement approuvés ; 
} A 1 A £ n , e . . °e 
, 'UX ugnes préexistantes qui viendraient à subir d'importantes 
Mmodilications, soit dans le service des trains, soit dans la construc- 
üon des voies ou des canalisations desservant les voies. 
Eiles ne s'appliquent pas aux lignes préexistantes tant que celles- 
ei ne subissent pas de modifications de la nature indiquée ci-dessus, 


Art, 117, — Chutes de tension mesurées dans les rails. — & 4e. — 
a) Dans la 70n€e urbaine, la chute de tension, mesurée sur une lon- 
Œueur de voie de 1 kilomètre, prise arbitrairement, ne doit pas 
dépasser, en moyenne, 1 voit; 

(4) On peut, conformément à l'usage, continuer à vérifier la conduc- 
tance des joints en comparant la chute de tension dans les joints 
avec celle d'une longueur déterminée de rail, 
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b) Dans la zone suburbaine, la chute de tension, mes é su? 
une longueur de voie de 1 kilomètre, prise arbitrairement, ne doit 
pas dépasser, en moyenne, 2 volls. 
$ 2. — Si aucune conduite, canalisation ou masse mlallique n@ 
se trouve à ne distance des rails inférieure à 4 mètres, une 
chute de tension pouvant aller jusqu'au double de celle fixée au 
8 1er peut être adinise, à la condition qu'il n'en résulle aucun 


inconvénient pour les canalisations voisines, et, en particulier, 


aucune perturbation nuisible dans les circuits de télécommunication, 
que ces circuits soient constitués par des lignes aériennes ou souter- 
raines ou par les voies elles-mêmes cons jant des circuils de voie. 


Le minimum de distance de 4 mètlres exigé ci-dessus peut être 
augmenté jusqu'à 10 mètres si, par suite de sa nature, le terrain 
était particulièrement conducteur, et davantage si des troubles sont 
constatés. 

Art. 118 — Artères reliées aux rails de roulement. Lorsque 
plusieurs artères sont issues d'une même station génératrice ou sous- 
station, la différence de potentiel moyenne entre deux quelronques 
des points de connexion de ces artères avec les rails ne doit pas 
dépasser 1 volt dans la zone urbaine et 2 vo lans la zone 
suburbaine, par kilomètre de distance mesurée à vol d'oiseau entra 
ces points. {Voir article 112.) 


DIVISION IN 
Installations de traction établies sur plate-forme indépendante. 
Art. 419. — Voisinage des masses métalliques. — Toules les dis 

positions nécessaires doivent être prises par l'exploitant qui utilise 

les rails de roulement comme conducteurs de courant é:ectrique 
pour que le passage de ce courant se fasse dans des conditions telles 
que, outre les prescriptions du chapitre ler, section If, division {, 

et du chapitre II, section Il, division I, celles des articles 120, 12 

et 12 ci-après soient remplies. 

Art. 120. — Conductance des rails de roulement. — $ 1er, — Ja 
conductance des joints de rails doit être entretenue en bon état et 
la chute de tension moyenne ne doit pas atteindre une valeur telle 
qu'il en résulle des troubles dans les ouvrages avoisinants (lels que 
conduiles d’eau ou de gaz, lignes de télécommunication, elc.). 

$ 2. — La section des conducteurs de jonction prévus au para- 
graphe ? de l’article 411 doit êlre calculée de tee sorte que la diffé- 
rence de potentiel mesurée entre deux extrémités des rails situés de 
part et d’autre de la solution de continuité ne dépasse pas, en 
moyenne, 32 millivolts par mètre de distance entre les extrémités 
des rails. (Voir article 111.) 

Art. 121. — Chule de tension calculée dans les rails. — Le con- 
cessionnaire doit faire connaître, dans le projet qu’ii doit présenter, 
les dispositions prises pour le relour du courant (section des rails, 
dispositifs de connexion, arières de retour, etc.), en vue d'éviter 
les troubles dans les canalisations voisines, d'eau, de gaz, d'électri- 
cité, de télécommunication, etc. 

Les obligations ainsi prescrites s'appliquent: 

a) Aux lignes à construire, même à celles dont les projets auraient 
été antérieurement approuvés; 

b) Aux lignes préexislantes qui viendraient à subir d'importantes 
modifications, soit dans le service des trains, soit dans la construc- 
lion des voies ou des canalisations desservant les voies. 

Elles ne s'appliquent pas aux lignes préexistantes, tant que 
celles-ci ne subissent pas de modifications de la nature indiquée 
ci-dessus. 

Art. 122, — Artères reliées aux rails de roulement. — lorsque 
plusieurs artères sont issues d’une même station génératrice ou 
sous-station, la différence de potentiel moyenne entre deux quel 
conques des points de connexion de ces artères avec les rails ne 
déit pas atteindre une valeur telle qu'il en résulte des troubles dans 
les ouvrages avoisinants (tels que canalisations d'eau, de gaz, 
d'électricité, de télécommunication, setc.). (Voir article 412.) 


CHAPITRE HI 


Dispositions spéciales à ja traction par courant alternatif. 


Art. 1233. — Prescriptions générales. — Les installations de traction 
par courant alernatif sont soumises aux prescriptions du chs- 


pitre Ier du titre II et, en outre, aux dispositions du présent ehs- 
pitre, 


SecTiox I 
Lignes de contact. 


Art. 124. — Installations spéciales. — Dans les installations de 
deuxième catégorie, les voies ou groupes de voies non parcourus 
de laçon permanente par les trains, telles que les voles de débord, 
ou certaines voies de garage et de dépôt, doivent être munies de 
sectionneurs permettant de supprimer le courant sur les lignes de 
contact correspondantes lorsque les manœuvres n'y seront pas 
nécessaires, 
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SECTION ]I 
Utilisation des rails de roulement comme conducteurs de courant. 


Art. 125. — Conductance des rails de roulement. — & 1%, — La 
conductance des rails doit étre assurée de façon qu'il n'existe 
aucune solution de continuité électrique, en particulier, les aiguilles, 
croisements, appareiis de voies, elc. sont pourvus de connexions 
spéciales dont Ja section doit élire ca'culée de telle sorle que Ja 
différence de potentiel], mesurée entre les deux extrémités des rails 
situés de part et d'autre de Ja solution de continuité, ne dépasse 
pas en moyenne 20 millivoits par mètre de distance entre les extré- 
milés des rails. 

& 2. — Dans la zone dite urbaine, les rais doivent être reliés entre 
eux métalliquement par des connexions transversales siluées au 
moins tous les vingt joints. Dans Jes parties à deux voies juxtapo- 
séss, les rails intérieurs des deux voies doivent être reliés entre 
eux par une connexion transversale située au moins tous Jes kilo- 
mélres. 

Ces connexions doivent avoir une section <’au moins 50 milli- 
mètres carrés, si elles sont en cuivre ou une section électriquement 
équivalente. 

Dans la zone suburbaine ces connexions ne sont pas exigées en 
voie courante, sauf aux aiguilles, croisements, points spéciaux, 

8 3. — Tous les conducleurs de courant reliés aux rails doivent 
être isolés du sol, sauf dans le cas où leur longueur est inférieure 
à 100 mètres et où ces conducteurs sont reliés au so] par une plaque 
de terre au moins à une de leurs extrémités. 

Font exception les connexions de joints de rails, les connexions 
des appareils et les connexions transversales qui peuvent être nues. 

Art. 12%. — Chute de tension calculée dans les rails. — Le conces- 
sionnaire doit justifier, dans le projet d'exécution qu'il doit présenter, 
que les dispositions prises pour le retour €u courant (section des 
rails, dispositifs de connexion, artères de retour, etc.) permettent de 
satisfaire à la prescriplion suivante: Ja chute de tension moyenne 
calculée dans les rails sur Ja durée définie à l'article 106 avec 
l'horaire prévu, ne devra pas dépasser 1% p. 100 de Ja tension 
d'alimentation au départ des stations généralrices ou sous-stations 
en supposant qu'il n'y ait aucune dérivation dans le sol, 


Les obligations ainsi prescriles s'appliquent: 

a) Aux lignes à construire, même à celles Con! les projets auraient 
été antérieurement approuvés; 

bj Aux lignes préexistanies qui viendraient à subir d'importantes 
modifications, soit dans le service des trains, soit dans la construction 
des voies ou des canalisations desservant les voies. 

Elles ne s'appliquent pas aux lignes préexistantes, tant que celles<i 
ne subissent pas de modifications de la nature indiquée cidessus. 

Art. 127. — Résistance entre les rails et les conduüiles souterraines. 
— Toutes dispositions doivent étre prises lors de l'établissement Ges 
voies pour augmenter le plus possib'e la protection contre l'influence 
du courant circulant dans les rails, des conduites, canalisations ou 
masses métalliques souterraines avoisinantes, 


SECTION III 


Prescriplions concernant les équipements électriques 
du matériel roulant. 


Art. 128. — Prescriplions relalites aur organes sous tension. — 
Toutes dispositions doivent être prises dans la construction du maté- 
riel roulant accessible au public pour éviter tout contact accidentel 
des voyageurs avec un conducleur ou un organe sous tension et 
tout danger d'incendie dû au passage du courant. 

Art. 129, — Isolement et protection des conducteurs. — Dans les 
parties des voitures accessibles au public, tous les conducteurs doi 
vent comporter un isolement en rapport avec leur tension par rapport 
à Ja terre et étre protégés par une paroi isolante ou métallique. 


Art. 130. — Prescriplions relatives aux organes susceptibles d'être 
sous tension et aux organes mobiles. — & 1er, — Tous les appareils 
employés dans l'équipement du matériel roulant comportant des 
parties métalliques nues susceptibles d’être sous tension doivent être 
enfermés dans un capot isolant ou métallique. 

#8 2. — Tous les appareils employés dans l'équipement du matériel 
roulant comportant des organes mobiles (par exemple: poignées de 
disjoncleurs, etc.) ou susceptibles Ge donner lieu à des arcs de 
rupture {par exemple: contacteurs, interrupteurs, etc.) doivent être 
protégés de façon à éviter que les personnes placées dans leur voisi- 
nage soient atteintes par l’organe qui se déplace ou par les projec- 
tions auxquelles le fonctionnement de l'appareil peut donner lieu. 


Art. 1%. — Equipements utilisés avec des counints de deurième 
calégorie. — & fer, — Pour les équipements utilisés avec des courants 
de deuxième catégorie, outre les disposilions indiqnées aux arti- 
cles 128, 129 et 190, les 


canalis 


ons é.eclriques doivent, sur loute 





PT NT "n, 
ieur longueur, Ctre protégées par des gaines métalliques et les ETUI 
reils doivent ire complètement enfermés dans des armoires où 
cabines métalliques. 

8 2. — En particulier, les appareils utilisés pour la coniuite 
de la voiture doivent se trouver complèlement hors de la portée du 
public et autant que possible rassemblés dans une cabine accessible 
seulement aux machinistes ou à toute personne dûment qualifiée. 


Art. 132. — Mise à la masse des pièces métalliques. — Toutes Jeg 
parois ou gaines métalliques en contact avec des conducteurs js és 
tous les capots, armoires ou cabines métalliques utilisés pour la nroe 
tection des appareils doivent êlre reliés de façon permanente à Ja 
masse du châssis au moyen d’un conducteur de section suffisante. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 133. — Interdiclion d'employer la terre. — 1] est interdit 
d'employer la terre comme partie d’un circuit de distribution, cette 
disposilion ne s'opposant pas à la mise en communication avec Je 
80! des points neutres ou des conducteurs neutres, 


Art. 131. — Mises à la terre. — & 1er, — Les conducteurs reliant 
é'ectriquement des pièces ou conducteurs à une prise de terre 
doivent avoir une seclion appropriée aux courants de défaut suscep- 
tibles de les traverser. 

$ 2. — Les conducteurs visés au paragraphe fer doivent être mis 
à l'abri des dégradations mécaniques et chimiques. 


$ 3 — Au‘un fusible ou organe de disjonction au!tomatique ne 
doit être intercalé sur les conducteurs visés au paragraphe 4er, 


$ 4. — Les connexions des conducteurs visés au paragraphe 1e 
avec la prise de terre doivent être failes de manière à ne pas risque 
de se desserrer ou de se détacher. 


8 5. — Les électrodes de terre peuvent êlre simples ou multiples, 
Elles seront constituées par des câbles, grilages, piquels, plaques, 
rubans, tubes ou tous autres conducteurs en métal de nature choisie 
et de dimensions suffisantes pour résister aux agents de destruction. 


$ 6. — Dans les sous-stalions et postes de transformation, les 
charpentes métalliques supportant des conducteurs ou appareils de 
toute catégorie, les masses et bâtis de machines et d'appareils, leg 
colonnes et pièces métalliques des bâtiments lorsque le présent 
arrêté oblige à les mettre à la terre, doivent être réunis à uns 
même terre Ou à un ensemble de prises de terre interconnectées, 

A celle même prise de terre ou à <et ensemble de prises de terre 
doivent être réunies les bornes de terre des transformateurs de 
mesure, 

On pourra en outre connecter aux prises de terre précédentes tous 
autres Organes à l’exceplion des suivants qui seront reliés à des 
prises distincles: 

a) Les points neutres des enroulements de 2e et 3e calégorie 
connectés directement à des circuits assurant un service à l'exté- 
rieur des installations, lorsque la résisiance de l’ensemble des 
terres inlerconnectées dépasse 1 ohm pour des conditions sai- 
sonnières moyennes et que le courant qui traverse ces points 
neutres en cas de défaut eur les circuits extérieurs n'est pas 
hmilé à de faibles valeurs par des impédances appropriées. 

b) Dans les installations comportant des circuits de 2e ou 3e caté- 
gorie connectés directement à des circuits extérieurs, les points 
neutres des circuits de re catégorie assurant un service à l'exté- 
rieur de ces installations, lorsque la résistance de l'ensemble des 
terres interconneclées dépasse { ohm pour des conditions saison- 
nières moyennes, 


8 7. — Les conducteurs ou pièces mélalliques connectées à des 
prises de terre différentes doivent êlre convenablement isolés les 
urs des aulres. Les conducteurs connectés à une terre autre que 
la terre des masses doivent êlre isolés des parois. 

& 8. — Les prises de terre ne pourront être constilutes par des 
pièces métalliques simp'ernent plongées dans l’eau. 


8 9. — La résistance des prises de terre doit être aussi faildg 
que possible. 

La vérification de la résistance des prises de terre doit être faite 
au moins tous les ans dans les installations comportant deux ten+ 
sions de 2e catégorie ou une tension de % catégorie, au moins 
tous les cinq ans pour les autres postes et les supports d'inter- 
rupteurs aériens des lignes de 2 ou 3% catégorie; au moins tous 
les dix ans pour les autres supports de lignes. Quand des prises 
de terre sont normalement groupées en parallèke, il suflira de 
mesurer la résistance globale de leur ensemble. Dans le cas des 
lignes possédant un conducteur de terre fréquemment réuni aù 
sol ou un conducteur neutre, il suffira de mesurer en quelques 
points la résistance d'ensemble des prises de terre interconnectées 
par ce conducteur, Toutefois, les prises de terre associées à des 
paraloudres feront, dans ce cas, l'objet de mesures individuelles, 
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En outre, dans les postes de grandes dimensions comportant 
de “multiples liaisons avec un ensemble de prises de terre inter- 
connectées dont la résistance globale ne dépasse pas 1 ohn pour 
des conditions saisonnières moyennes, on ne mesureràa qu'une fois 
ju résistance de mise à la terre. 

Les résultats des mesures et vérifications doivent être consignés 
sur in registre constamment tenu à la disposition des services du 
contrôle. 

125, — Voisinage des magasins à poudre et poudreries. — 
…» canalisation de distribution ou ligne de contact ne peut 


De ét à l'intérieur de la clôture d'une poudrerie ni à 











ur : : 
ba ment d'une poudrerie pouvant être appelé à contenir de la pou- 
dre, inférieure à celle définie ci-dessous suivant sa nature et sa 
catégorie: 
EE 

à CONDUCTEURS CONDUCTEURS 

CATÉGORIES soulerrains. aériens. 

ar 
Première et deuxième. ..sssses. 10 mètres. 2% mètres, 
Œroisième «ss... ssésdonséness 20 mètres. 100 mètres. 














Œ— 


Le: distances se comptent horizontalement à partir du bâtiment 
de la poudrerie envisagée ou à partir de l'aplomb extérieur de la 
clôture qui entoure le magasin. S'il n’existe pas de clôture, on doit 
considérer comme limite : 

{o D'un magasin enterré, le pied du talus du massif de terre recou- 
vrant les locaux; 

9 D'un magasin souterrain, le polygone convexe circonscrit à la 
proj con horizontale sur le 50, des locaux et des gaines ou cou- 
Joirs qui mettent ces locaux en communi’alion avec l'extérieur. 


Dans tous les cas, les conducteurs aériens doivent être établis de 
telle sorte qu’en cas de rupture, dans les conditions les plus défa- 
vorables, ils ne puissent atteindre les limites du magasin définies 
bi-dessus. 

! Lorsque piusieurs conducteurs de % ou de % catégorie passent au 
voisinage du magasin, on doit les disposer d’un même côté et non 
fe part et d'autre de ce magasin, . 


Art. 126, — Conditions d'application du présent arrêté. — $ 19, — 
D'une façon générale, les ouvrages relevant d’une catégorie, d’après 
les définitions données à l’article 4° du présent arrêté, peuvent 
Roujours étre équipés suivant les règles fixées pour une catégorie 
Bupérieure, mais à la condition d'observer dans l'établissement de 
cs ouvrages toutes les règles prescrites pour les installations de 
veille dernière catégorie. 

! & 2 — Dés dérogations aux prescriptions du présent arrêté peu- 
vent être accordées par le ministre de l’industrie et du commerce, 
après avis du comité technique de l'électricité. 


{ $ 3 — Le présent règlement ne fait pas obstacle à ce que le 
service du contrôle, lorsque la sécurité l'exige, impose des condi- 
flons spéciales pour l'établissement des installations, sauf recours 
des in'éressés au ministre de l’industrie et du commerce. 


Art, 197. — Délais d'application du présent -arrêté aux installa- 
tions eristantes. — A moins de nécessité de caractère urgent, les 
disposiiions nouvelles introduites par le présent arrêté ne sont 
applicables aux installations existantes qu’au fur et à mesure des 
travaux de renouvellement ou de modifications; par contre, les 
Mispositions de l'arrêté antérieur qui sont maintenues restent appli- 
tables dans les délais fixés pa: les textes qui les ont introduites. 
| 


Art. 138. — Tertes abrogés. — Le présent arrêté annule et rem- 
place l'arrêté du 30 avril 1935, modifié par les arrêtés du 10 jan- 
4 er du ‘3 mars 190, du 17 septembre 1945 et du 23 octo- 

re 1955. 

Fait à Paris, le 30 avril 194. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des postes, tékégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 


— — 


1) Magasins à poudre, munitions, artifices et explosifs ou locaux 
aflectés à leur manipulation. 


—* 0 +- 














Conseil de l'ordre du Mérite commercial. 


Par arrêté du 12 mai 1951, M. Emile Arrighi de Casanova, directeur 
à l'administration centrale, est nommé membre du conseil de l’ordre 
du Mérite commercia!, en rempiacement de M, Marcel Rives, nommé 
directeur honoraire au ministère de l’indu:trie et du commerce. 


——_—_—_——_———_———————…—…—…—.…—_—_——…—————…———…—…—…——…—  —“——————————————————————————————— 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 11 mai 1951 
approuvant une élection à l'académie d'agriculture de France. 


Par décret en date du 11 mai 1951, est approuvée l'éleclion de 


M. Boudy à l'académie d'agriculture de France en qualilé de mermn- 
bre non résident. 





——+e+- 


Création d'une régie de receîtes auprès de la station centrale d'essais 
de semences. 





Le ministre de l’agriculiure et le ministre des finances et de 
affaires économiques, 

Vu le äécret du 31 mai 362, portant règlement général sur la 
comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relalif aux régies d'avances 
et aux régies de recetles instiluées pour le payemenr de dépenses 
ou a perception de recettes imputab'es au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nalio- 
naux ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1916 fixant le prix des analyses de 
semences effectuées par la slation centrale d'essais de semences, 
33, rue de Picpus, Paris (12%), 


Arrélent: 

Art. 4e, — Il est inslilué auprès de la station centraie d'essais 
de semences, 33, rue de Picpus, Paris, une régie de recelles des- 
tinée à permettre l'encaissement des sommes dues par les parti- 
culiers pour les analyses effecluées, sur leur demande, par cet 
étab:issement. 


Art, 2. — Les versements sont effeclués soit en numéraire, soit 
par voie de virement où de versement au crédit du compte cou- 
rant postal que ie régisseur est tenu de faire ouvrir, ou par voie 
de remise de chèques ou ordres de virement élablis à l’ordre du 
Trésor, les chèques étant barrés au nom de ia Banque de France, 

Le régisseur délivre, pour tous les encaissements qu’il effectue, 
des quiltan‘es extraites d'un registre à souches numérotées qui 
lui est remis par le receveur cenlral des finances de la Seine, 


Art. 3. — Le régisseur est lenu, dès que la totalité des recelles 
aïteint la somme de 50.000 F, et, quel qu'en soit le montant, le 
2% de chaque mois et en fin d'année le 31 décembre, de verser à 
la caisse du receveur central des finances de la Seine les recettes 
en numéraire encaissées par ses soins et de virer au <rédit du compte 
courant postal de ce comptable supérieur, les sommes encaissées 
par l'intermédiaire de son comple courant postal. 

Lorsque les règ'ements ont été eflectués par chèques ou par 
ordres de virement, ces effets sont transmis au complable supérieur 

r le régisseur au plus tard le premier jour ouvrable qui suit 
e jour de leur réception. Les chèques sont préalablement endossés 
à l’ordre dudit comptable supérieur. 

Le receveur central des finances de la Seine porte le montant des 
versements en numéraire, des virements postaux et des chèques 
au ordres de virement au crédit d’un compte d'attente, 

Les virements postaux et les dépôts de chèques ou ordres de 
virement font l’objet d'un bordereau de versement au Trésor. 


Art. 4. — Le régisseur arrête mensuellement ses écrilures et 
procède, avec le receveur central des finances de la Seine, à la 
vérification des opérations effectuées au cours du mois. IL étabiit 
dans ce but un relevé faisant ressortir par calégorie les receltes 
encaissées par ses soins. 

Au vu de ce relevé et après accord sur le montant des recettes 
effectuées, le receveur central des finances de la Seine débi‘e le 
compte d'attente visé à l'article 3 et constate une recelte au compte 
de receltes budgétaires « Produits divers » à la ligne: « Produit 
des analyses et travaux scientifiques du service de la répression 
des fraudes ». 

" Le montant des recelles qu mois fait l’objet d'un titre de percep- 
tion établi par le ministre de l’agriculture ou son délégué. 


Art. 5. — Le régisseur de recettes est nommé par arrêté du 
ministre de l’agriculture, sur proposition de l'inspecteur général 
chef du service de la répression des fraudes. ]l est soumis au contrôle 
de l'inspection générale des finances et du receveur central des 
finances de la Seine, 

Il perçoit une indemnité de respinsabilité de 1800 F par an et 
est aslreint à un cautionnement de 0.000 F. 

Ce cautionnement peut être constitué en numéraire, en rente: sur 
l'Etat ou remplacé par la garantie résullant de l’affiliation à une 
association française de cautionnement mutuel agréée, 
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leur 
WIN GULDNER, 
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sun 


Le dueccth ngtabiuté publique, 
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Fonds de concours, 


crédit de 
cha- 


aux 

4.000 F. 
{15.000 
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Remise de dchet. 


Par arrêté du 27 avril 1951, ji! est ! remise gracieuse à Mme 
Jeanne Gourdineau, ex-auxiliaire de bureau à l'aninistration cen- 
au ravilailement, de la somme de 


trale du haut commis 
4.950 F dont elle est redevable à litre de trop-perçu sur traitement. 
re es 


sarial 


Acceptation du don à l'Etat d'un étalon de pur 


sang anglais. 


par M. André Lombard de donner à l'Etat 
alon de pur sang anglais « Point Bleu »: 


le rapport de l'inspe‘teur général, chef 


un 


Sur du service des haras, 
Arrte : 


rt. fer E«! eplée au » l'Etat la donation, par M. André 
Saint-Honoré-d'Eylau, de Féta:on 
Quai d'Orsay » el « Pointe de 
Cet é'alon fera partie de l'effectif des 


sonibard, domi 

« Paint Bleu », né en 19:35, j; « 

Galle » (par « ] 

tharas nationaux. 
Art. ? 

chargé de 

ufficiel. 


Fait à Paris, le 3 mai 11 


haras, est 
publié au Journal 


des 


l'exéc : qu 


Pour le ministre et 


Le 


h par délégation: 
conseiller technique, 
PIERRE ESCOURE. 
——————— © + 





Services agricoles. 


Par arrètés du 26 avril 1951: 

Lezence jarmela), dames darty- 
direction ‘oles de la Guadeloupe, ont 
au 7* échelon de leur grade, à caler du 1 janvier 


Mmes Cobra! 
“ographes à la 
été promues 
1950. 

M. Allex, c! d ion adu raltive à 
agricoles de l rat : et 
à la directiol vice agric( de la 
1951. 

La démission de M 
ponib ilé, 


(Panié e) artan ({ 


nes & 


la direction des services 
dans l'intérêt du service 
Lozère, à dater du 47 mai 


Laibe, inzénieur des servires agricoles en ‘dis- 
est acceptée, à dater &u fer mars 1950. 
+0 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 36 Mai 19, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 8 mai 1951 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


107.1 
i 


ü Huj;:hiCuI 


M. Rouger 
nalionale de 
[en servires 
4 aoûl 19346. 


de Ja { 
ance vieillesse artisanale : 4! : 
mutualistes. Chevalier 


Alexis-Pani-André), directeur 
compensation de Vas 
raililaires 


caisse auton 


prolesssonne:s et 


Au grade de cheralier. 


chet de chantiers 


de con<truc 


ervices nulilaires professionnels et rnu 


© © © — © © 2 © E- —  ———— —— —— 
Approbation du réglement moëifé d'uñe caisse d'allocations. 


éié approuvé :e règlement inodifé 
Cuinpägnie des farges de Chätillon, 

19, ru2 de La Rochefourauid, 
ictionner dans les condilions prévues aux 
modifié du 8 juin 196. 


Conynentt 
Paris ( utorisée à netio 
arlicies 43 à 38 du Gécre!: 





Homologation de machines à meuler, , 


Recbticatif au Journal ofliciel du 140 avril 1951 (décision du 

Inars 1901); page 93322, 2e colonne, article 3, 6° ligne, au lieu 

« { ineule bakélite 150x60 », lire: « 1 meule bakélite 150x 70 »; 

i0e ligne, au lieu de: « 1 meule bakélile 200 x 16 », lire: « 1 meule 
bakélile 200% 70 ». 


—— 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-543 du 19 mai 1951 portant modification au décret 


du 11 avril 1946 relatif à l’organisation de l’école supérieure 
d'application d'agricuiture tropicale. 


Le présideut du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 6 avril 1946 réglant l’organisation du per- 
sonnel des services de l'agriculture aux colonies; 

Vu le décret du 11 avril 1946 relatif à l’organisation de l’écols 
cupéæieure d'application d'agriculture tropicale, modifié par les 
décrets du 10 novembre 1947 et du 1 août 1930; 

Vu la loi du 22 mai 1946 a<similant l'institut agricoie d'Al 
gérie aux écoes nationaes d'agricuiture métropolitaines : 

Vu le décret du 26 juilet 1946, modifié par celui du 19 mars 
1047, fixant le statut du persennel des services de l'office de 
la recherche scientifique outre-mer; 

Vu le décret du 1% mars 1951 fixant les attributions 
M. Coffin, secrélaire d'Etat à Ja France d'outre-mer; 

Vu les vœux formulés pur le conseil de perfectionnement de 
l'éco.e supérieure d'application d'agriculture tropicaie, 


de 


Décrèle : 


Art. à Les Litres IN et IV de l’article 3 du décret du 
1t avril 1946 modifiés par le décret du 10 novembre 1947 sont 
abrogés et remplacés comme suit: 


« Art. 3. 


{er 


UT. — Elèves réguliers français. 

« A) Les élèves régu'iers francais de la section de la produc- 
tion agricole sont, dans la limite des places disponihes, aûmis 
sur litres parmi les candidats: 

« Ingénieurs dip.ômés de l’éco'e polytechnique ; 

« Ingénieurs agronomes et élèves de l'institut national agro 
nomique admis régulièrement en troisième année qui accomplit 
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CS . 
gent ainsi cette troisième année d’études à l’école supérieure 
d'application d'agricuiture tropicale ; 

Ingénieurs agricoles; me Pot 
invvoieurs diplômés de l'école cooniale d'agriculture de 
aunis lütulires d'une licence ès sciences naturelles donnant 
acces au doctorat d'Etat. 

m Les éèves réguliers français de la section des recherches 
geronomiques Sont, dans Ja limite des places disponibles, 
gumis sur titres, parmi les candidats : 

invéaieurs diplômés de l'école polytechnique; 
> de l'institut aational agronomique admis en troisième 
jui accompiissent ainsi leur troisième année d’études 


Eèv 


à l'école supérieure d'application d'agriculture tropicale ; 

lazénicurs agricoles classés dans le premier quart de leur 
promotion ou titulaires de deux certificats de la licence ès 
& es naturelles; 


ingénieurs dip:ômés de l’école centrale des arts et manur- 
fitures, des écoles nationales supérieures des mines de Paris 
Sijnt-Etienne et de l'école de physique et chimie indus- 
tr'e de la ville de Paris; 

lilu'aire d’une licence ès sciences donnant accès au doc- 
lorat d’'Elat; 

Les pharmaciens diplômés ; 

Lt, en outre, parmi les ingénieurs des industries agricoles 
in omés de l’école nalionale des industries agricoles) classés 
dans le premier quart de leur promotion; ces demmiers ne 
ourront avoir accès qu’à la spécialisation en chimie et techno- 

, agricoles : 

Le ministre de Ja France d'outre-mer fixe chaque année 
le nombre de places ouvertes à chaque catégorie de candi- 


L'admisson des élèves est prononcée par arrêtés minis 
tésiels en tenant compte des notes obtenues par les divers 
cindidats dans leur école d'origine, 


IV. — Elèves réguliers étrangers. 


« Des élèves réguliers étrangers peuvent être admis à l’école 
superieure d'application d'agriculture tropicale dans la 
limite des places disponibles. IIS doivent être soit titulaires des 
mêmes titres que les élèves réguliers français, soit posséder 
des titres étrangers reconous officiellement équivalents, soit 
des titres étrangers jugés suffisants par le ministre de Ja 
France d'outre-mer. les candidats admis doivent être accré- 
d pur le représentant de leur pays en France. Leur admis- 
sion à l'école est prononcée par le ministre de la France d'’ou- 
we nOF: » 


de l’article Sans changement.) 


Art. 2, — L'article 5 du décret du 11 avril 1946, modifié par 
Jar lu 23 janvier 1950 et le décret du 1% août 1950, est 
abrogé et rempiacé comme suit: 

{rt. 5, — Le conseil de perfectionnement de l’école supé- 


rieure d'application d'agriculture tropicale à pour mission 
d'étidier et de proposer au ministre de la France d'outre-mer 
toute mesure tendant à améliorer l’organisation de l'école, 
l'euseignement qui y est distribué et le recrutement des élèves. 
Fout partie de ce conseil: 

« Le directeur de l’agriculture, de l'élevage et des forêts au 
ministère de la France d'outre-mer, président; 

« Le directeur des affaires économiques et du plan au minis- 
tre de la France d'outre-mer ou son délégué; 

« Le directeur du personnel au ministère de la France d’ou- 
tre-mer, ou son délégué. 

« Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux au 
Ministère de la France d'outre-mer, ou son délégué; 

« L'inspecteur général de l'agriculture outre-mer, chef du 
service central de l’agriculture à la direction de l’agriculture, 
de l'élevage et des forêts au ministère de la France d'outre- 
mer, où son délégué ; ’ 

« L'inspecteur général de l’enseignement et de la jeunesse 
au Ministère de Ja France d'outre-mer, ou son délé = 

« Le directeur de l'office de la recherche scientifique outre- 
mer, où son délégué ; 

« Un gouverneur général honoraire des colonies; 

« Un représentant des organisations professionnelles de pro- 
duction agricole et forestière coloniales; 

« Le directeur de l'institut national agronomique; 

« Le directeur de l’école nationale d'agriculture de Grignon; 

« Le directeur honoraire de l'institut national d’'agronomie 
de la France d'outre-mer (devenu école supérieure d'applies- 
tion d'agriculture tropicale) ; 

« Le directeur de l'école supérieure d'application d'agricul- 
ture tropicale : 

« Un professeur de l’école; 


« 





dans 


« Quatre personnalités choisies pour leur compétence 
les sciences agronomiques ou bio:ogiques ; 

« Le président de l'association amicale des anciens élèves de 
l'école supérieure d'appiication d'agriculture tropicale. 

« Les membres du conseil, antres que les membres ès qua- 
lités, sont nommés pour trois ans par arrêté du ministre de la 
Frauce d'outre-mer. 

« Les fonctions de secrétaire sont rempiies par un fonction- 
naire des services de l’agriculture aux colonies, désigné à cet 
effet par le président du conseil de perfectionnement. » 

Art. 3. — L'article 43 du décret du 11 avril 146 est abrogé 
et rempiacé comme suit: 

« En dehors des deux sections prévues à l’article 3 dun pré: 
sent décret, 11 est organisé chaque année à l'école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale un stage d'une durée 
d'une année scolaire dénommé cycle d'enseignement d'agri- 
cuiture tropicale, destiné à donner aux ingénieurs adjoints 
stagiaires des services de l'agriculture aux colonies et aux 
ingénieurs diplômés des écoles supérieures d'agricuiture métro- 
politaines et de l'Afrique du Nord des connaissances 2énerales 
sur l’agronomie tropicale. 

«a Cet enseignement porte notamment sur les matières sui- 
vantes: géographie physique, cimatologie et sois des terri- 
toires intertropicaux de l'Union francaise, agriculture générale 
et agriculture spéciale, zootechuie, parasites des cultures, 
topographie, génie rural, technologie agricole, administration 
crédit, coopération agricole et comptabilité, hygiène humaine. 

« Des stages pratiques peuvent compi'éter cet enseignement, 

« Les conditions d'admission des élèves réguliers au cyel 
d'enseignement d'agricullure tropicale sont Îles suivantes: 

« Admis sur titres: 

« Ingénieurs agronomes ; 

« Ingénieurs agricoles; 

« Ingénieurs horticoles 
cuiture) ; 

« Ingénieurs des industries agricoles ; 

« Ingénieurs diplômés de l'école coloniale d’agricuilure de 
Tunis. 

« Admis après concours: 

« Les ingénieurs des instituts agricoles de Nancy, Toulouse. 
Peauvais, des écoles supérieures d'agriculture d'Angers et de 
Purpan-loulouse et de l'institut technique de pratique agricole 
ainsi que les anciens élèves diplômés de l'école pratique colo- 
aiale du Havre et äu conservatoire national des arts el métiers. 

« Le directeur de l’école supérieure d'application d'agriculture 
tropicale fixe chaque année le nombre de places ouvertes à cha- 
que catégorie de candidats. 

« Des élèves réguliers étrangers peuvent être admis au cycle 
d'enseignement d'agriculture tropicale s'ils sont titulaires de 
titres équivalents à ceux des élèves réguliers francais ou pour- 
vus de titres jugés suffisants par le directeur de l'agriculture, 
de l'élevage et des forêts au ministère de la France d'outre-mer 
sur la proposition du directeur de l’école supérieure d'applica- 
tion d'agriculture tropicale, Les candidats admis doivent tre 
accrédités par le représentant de leur pays en France. 

« Les admissions sont prononcées par décision du directeur 
de l’agriculture, de l'élevage et des forêts sur la proposition du 
directeur de l'école supérieure d'application d'agricuiture tropi- 
cale 

« Les élèves qui ont satisfait en fin de stage aux examens et 
épreuves hd, reçoivent un certificat de fin d'études d’agri- 
culture tropicale qui leur est délivré par le directeur de l'agri- 
culture, de l'élevage et des forêts du ministère de la France 
d'outre-mer. 

« Des auditeurs libres français et étrangers peuvent être admis 
à suivre l’ensemble ou une partie seulement de l'enseignement 
du cycle d'enseignement d'agriculture tropicale par décision du 
directeur de l’école supérieure d'application d'agriculture tropi- 
cale, si celui-ci estime que leur formation préalable est suffi- 
sante. » 


liplômés de l’école nationale J'horti 


4. — Le ministre de la France d'outre-mer et ie secré- % 


Art. 
taire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 6 pur de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin officiel du miristère de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 10 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
LUCIEN COFFIN. 
0 OS — 
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Vu le décret du 27 novembre 1947 portant réorganisation 
Décret n° 51-544 cu 10 mai 1951 portant modification au la juetice de droit français en Afrique équatoriale française ; 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature colcniale (Afrique équatoriaie e conseil! des ministres entendu, 
française). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 
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Art. 3. Le président du conseil des ministres, le ministre de la France d’outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 


ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 10 mai 19541. 


Par le Président de la République : NINCENT AURIOL. 


Le président du conseil des ministres, Le ministre de la France d'outre-mer, Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
HENRI QUEUILLE. FRANÇOIS MITTERRAND. RENÉ MAYER. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, Le minisire du budget, 
MAURICE-PETSCHE. EDGAR FAURE. 
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Vu le décret du 22 juillet 1939 organisant la justice de droit 
x : ; français en Afrique occidentale française, modifié par le décret 
Décret n° 51-545 du 10 mai 1951 portant modification au du 16 janvier 1947: 


tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le \ le l'Assemblée de l'Union française ; 





statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occideniale #4 AT ministres entendu, d 
française). Décrèt 

AP 4 li est créé dans le ressort de l'Afrique occidentale 
Le Président de la République, française une justice de paix à compétence étendue danse cha- 


és à » CE" " ta . 
cune des localités SsuIvVantes : 

















































































































sur 6 rapport du président du conseil des ministres, du Korhogo, Man, Séguéla, N'Zéréko,é, Tihoua, Podor, Gagnoa, 
ministre de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, minis- Tabou, Grand-Lahou, Gaoua, Boké, Athiémé. Koutiala, Bou- 
tre de la justice, du min _ ee tinances et des affaires gouni, San, Nioro, Fada N'Gourma, Dori. 
ues € inisire )Judarer, à sn ‘ ; dc 4 
économiqué et du ministre du BC Art, 2 — Ja section IE. numéro !I Afrique oceidentre fran- 
Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de ‘a caise) du tableau A annexé au décret du 22 août 19238 susvisé, 
migiel ilure coloniale et les textes qui l'ont moditie ; es! mod fic et compli live ainsi ju st11l : 
II. — Afrique occidentale française. 
e— ———————— —— SE 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
JURIDICTIONS CLASSE ASSIMILATION LT Pautaiihote SERRES ER Substituts 
Pré-idents. dé chombr Conseillers ééhéeans | æéuér sais séiiaus 
RE ee ee ns sis man = —— ss E mnt 
a ( r d i\ppel de Dakar avec 
l chambre siéxeant à Ba- 
mabD :slicnires eus «re {re Voir table: 4 3 12 1 3 3 
KO veus. L : . oir tableau B........ f . : 
b ir d'appel d’Abidjan....... tre ! ; n 1 k : 
4 Vice- Juges Procureurs | Jugos 
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‘4 FF . président ton République suppléants 
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Dakar (Sénégal)........s..s.. qre Tribunaux de tre classe 
de la méiropole..... 1 1 9 9 i 9 \ 
Grand-Bassam ‘Côle-d’Ivoire). 9a 2e classe....... ce » 2 2 Î 2 
uk Conakri (GUinÉe)......s.0.00 2e "di +‘ "DEN 4 1 » ” 2 1 2 Dans le res- 
; Bamako (Soudan) ...6oos...e 2e > AN ti |" REP EEE 1 » » 2 1 2 sort de la 
7% Cotonou (Dahomey).......... 3e N° PSM | » » 2 { 3 cour d'ap- 
Kaolack (Sénégal) ........see 3e NT CAPOTE 2 1 » » 2 { 2 pel de Da- 
Saint-Louis (Sénégal) ........ 3e = Rte: CROP DER l » » 2 1 2 kar 
Bobo Dioulasso (Hautle-Volla). 3e 2) CINARS { » , 1 { { 32 
4 Niamey (Niger)........ ssvécse 3° Fr. ir Le RRRITUNE 1 » » { 1 1 
+ Zisuinchor (Sénégal)......... 3e CR ci éon « 1 , » 1 1 1 / 
8 ; A RENTE = L | | : 
= pis | 5. 
Ru © | © : 
4 s GES Ë JUGES 
% “0 ose JUGES | = osams 
JUXIDICTIONS CLASSE = de JURIDICTIONS CLASSE | = de 
= : z : ‘ 
- Ê nléants | en ippléants e 
wi joe, | % paix ii cité + 
À < | < \ 
D - rt ——|—| - SOS PIE ai | as F 
À d) Jus d Maraut (NEO ss csdsosdoocos {re | [ 1 { 
Zinder (NILEr). .... ss... ee {re 1 | 
S {re 1 Abensourou (Côte-d'Ivoire)... | 2 1 | 
w 1) Jre 1 haëdi (Mauritanie).........e , 2e | Î | 
à re L {acenta. ;Guinée}...........…. 29 l | 
# re 1 Parakou ‘Dahormey).......... is 1 
ue l S 4re 1 Kkorhoyo {Côle<1 Toad 2 1 | 
É. £ qre 1 ) > à Ma { { d'In Dr sssiatrs e { Dans le res 
4 Soudan {re ni 1 Pen Nr Seguela (Côte-d'Ivoire)... 2e 1 
‘4 1 t te r } sort be 3 
# Haute Volta)... qre 1 N'zerekore (Guinée).......... 2 + { 
4 DIREEEEEEEE vs. ire = l ho Tahoua (NIger)............. de : ] 
È IAA} +. + + ss... Le = 1 ? Podor 1Sénégal)..........c. 2e £ AE dde 
# } (COUR). 55e {re = nl \ cour d'ap- Gagnoa ‘Côle-d Ivoire) ....... De / \ 1 / 1d'Abid 
ne sUINÉC)..oose PTIITE qre ed 1 / Ld'Abid labou !‘Côte-d'Ivoire!......... ne 2 { | peid Aou 
‘4 LADe (GUINÉC}), ee Sd LÉ {re D 1 [ Per spi Grand-Lahou Côte-d'Ivoire). J° e… l , 
2 tUINÉE)...... ss... {re a fl rS Gaoua ‘Haute-Vollta)......... 30 = I io 
4 l ôle-d'Ivoire)........) {re 2 1 td Loke ‘’Guinée).............. . ce 1 : 
— 1 pa OLCA'IVOITE) ss. 1° > 1 16 Athieme (Dahomey).......... je I 16 
sa 1 ro (Côte-d'Ivoire)... re 1 ’ Kouliala (SOUdAN)., cs coco 3e 1 
‘2 = ra (Côte-d'Ivoire)... qre 1 Bouguni (Soudan)........ ns 3e { 
Haute-Volta). pre | n TRES PSE ge | n 
{ c zou :Haule-Volta).. re | i N De 0 0 À CPR Jo? Î 
Abomey (Dahomey).......….. 4re | 1 | Fada N'gourma ‘Haule-Volla) 39 1 
Porlo-Novo (Dahomey)....…., ire | 1 | Dori (Haute-Vollai.......... CR | { 
Fe memes ais D ! 3 À SSSR RE de * ”" 1 ! sil = 
Ar 9 . . . . Q . : + à , t . 
: Ft, eue Le président du conseil des ministres, le ministre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de 
è : JUS ice, ie ministre des finances et des affaires éc )OIHIQUES et le ministre du budget sont charet L hacun en ce QUI le concerne, 
: te Lexeécuuon du présent décret, qui sera publié au Journal offiaiet de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
Binisicre de la France d'outre-mer. 
? à PA . 
Fait à Paris, le 10 mai 1951. 
Par :e Président de la République: VINCENT AURIOL. 
Le président du conseil d In is L inistre de la Franc Pont. din d RE D ; 1] 
] du conseil des ministres, ce ministre de la France d'outre-mer, Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
HENRI QUEUILLE. FRANÇOIS MITTERRAND, RENÉ MAYER 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, Le ministre du budyet, 
MAURICE-PETSCHE, EDGAR FAURE, 
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roses 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANGAISE 16 Mai 191 





Vu le décret &u 27 novembre 1946 portant réorganisation j: 
Décret n° 51-546 du 10 mai 1951 portant modification au ciaire du Cameroun ; v ne 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 
, Le conseil] des ministres entendu, 
statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). 


_ Décrète: 
Art. fer, — Il est créé dans le ressort de Ja cour d'appel du 
Cameroun des juétices de paix à compétence étendue à Eséka, 
7 Fort-Foureau, Betare-Ova, Akonolinga et Nanga-Eboko, 
deg ministres, du AS , : j , ? 
lu garde des sceau ir Les justices de paix à compétence étendue de Yaoundé et 
u garde des sceat Inls- + act i 
SR AR EE de Garoua sont remplacées par des tribunaux de première 
finances et des affaires instance. 
Art. 2, — La section II, numéro XI (Cameroun), du tableau À 
le statut de la annexé au décret du 22 août 198 susvisé est modifiée et 
qu: l'ont modiié ; complélée ainsi qu'il suit: 





IV. — CamcCroun. 





COMPOSITION DES  JURIDICTIONS 


ASSIMILATION EST CPE PP | 
Président : Frocureur Avocat Subelitute 
Conseillers a 

de chambre général. général. géuéraux, 


— — ——— — 








re | Voir lablean 


Procureurs 
Présidents de la Subetituts. 
République 





Tribunal de 2e classe de la 
métropole 


e 11 
{Voir art. 2 du dernie? 
alinéa du décre! du 


Tribunal de 2e ciasse de Ja 
22 août 1928.) 


métropole 


Tribunal de 3e clas-e de la 
métropole 
































9e 


Abong-M'bans 


ir NP PR NP TE 


Maroua ... sat - 
Nkongsarmba ss pe 


Fort-Fourcau 





Bafia ..- 3e À ” à. "A 
: Voir lableau B.. 

Belare-Oya RS co EC 2e 

Faltouri Je 

Akonolinga 

Foumban ge 
ngaoulidere 4 | 
| 


Ait. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin ofJiciel du 
Ministère de la Frante d'outre-mer. 


ob be à be be ba bn ba bi be Le ba ba bi ba 
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Fait à Paris, Jef 10 mai 1951. 
Par le Président de la République: VONT ‘SRE 
Le président du conseil des ministres, Le ministre de la France d'outre-mer, Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
HENRI QUEUILLE. FRANÇOIS MITTERRAND. RENÉ MAYER. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques Le ministre du budget 
L » 
MAURICE-PETSCHE, EDGAR FAURE. 


— —+ 0 + 























péenet n° 51-547 du 10 mai 1951 portant modification au 
tableau À annexé au décret du 22 août 1528 déterminant le 
satut de la magistrature coloniale (Côte française des Somalis). 


prisident de la République, 

rapport du présilent du conseil des ministres, du 
tre de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre 
| du mimestre des finances et des affaires écono- 
et du ministre du budget, 
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Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 


ure d'outre-mer et ies textes qu nt modii 


Après avis de l'Assemblée de l'Union frañçai 


Le conseil des ministres entendu 
Décrète : 
Art. fer. La section I, numéro XII (Cûte francaise des 


Fe n he | ”# : t dun © n ‘} : 
Somalis), du tableau A [TON 1 «i t au } aout 192$ sus- 


lions suivantes 





XIII. — Côte francaise des Somalis. 








CLASSE 


I inal supérieur d'appel siégcant à 2e 


r 1 de première instance Dj boul... 2e 








Tribunal de 
tropole ..... 


Tribunal de 


tropole ..... 





COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
ASSIMILATION … " Sn 
Présioent Procureur de la Républiqne 





























) Le président du conseil des ministres, le ministre 
e d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la 
ministre des finances et des affaires économiques 
tre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 

. de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
fhiciel de la République française et inséré au Bulle- 


el du ministère de la France d'outre-mer. 


Paris, le 10 mai 1951. 

le Président de la République: 

ident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


FRANCOIS MITTERRAND, 


des sceaur, ministre de la justice, 
RENE MAYER. 


Le ministre des finances el des affaires Économiques, 


MAURICE-PETSCHE,. 
ministre du budget, 


GAR FAURE, 


HIT, — 








Décret n° 51-548 du 19 mai 1951 portant modification au 
tableau A annexé au dècret du 22 août 1928 déterminant je 
staiut ce Ia magistrature d'outre-mer (Madagascsr et 
Comores). 





Le Président de la Républ 

Sur le rapport du prés conseil des ministres, du 
ministre de la France d'ou lu garde des scesux, mi 
tre de la justice, du n tre Gi finances et d iffaires 


économiques et ‘Au ministre du budrel 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le stailut de la 
magistrature d’ouire-mer et l 

Apres avis le l’Assemblée de | 

Le conseil des ministres entendu, 

ns 
Décrèle: 

Art, {er, — La éect \ I, numéro IN (Madagascar), du tableau A 
annexé al li ret du 22 août 128 susvisé ‘st modiiiée ainsi 
qu'il suit: 


Madagascar. 














E— _ — _ —— ————— oo ee —— _ ne = _ _ - — mn 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
1 nl * à al + » ” î PU , eee RU P ” é . é FE + 
VIDICTIONS CLASSE \SSIMILATION és id Présidents 1! ’ de | Procureur Avocats | Substituts 
ésidet | ouseillers 
Président de chambre | arelHel | rénéral DÉTAUX £néraux 
ne SE DCR ET— D por ERP Re Lun nm loc , | _ 5 il soi 
| 
, Siégeant à 
RÉ RTT PS ET » {re Voir le tableau B, 2 10 1 2 , 
Vice Juge Procureurse | Substituts | Jumes 
Présidents : D. d'instruc- Juges. de a | iu w* 
: L président, é ténublirse | ororurer | supphants 
x de première fns- ES RE EEE a. ne ne à 5 vu. dseresi 1 pue é 
LÉ ETES Fe 2° Tribunal de 2 classe 1 { A il 2 19 
RE …. 2 métropolitaine. » » 2 1 { 
SUArTCZ seeds se Je » ” il il 1 
Lite RE ae aise je Tribunal de 3% classe | , » 1 1 1 
INATANISOS ssmosess es sos Je métropolilaine, » d 1 1 1 
M Sets détresse o ‘ o* ” Ê 1 1 1 | 


= 
“ 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
tte A 2° 





Juges de paix. 














Observations 








| 
le paix à compélence ————_———— —  —— | — 
\ PS PE PRE EE jre 1 
1 
Was PQ se {re 1 
Fort-Denphitr STE ; tre l 
Morondava BTERLEONE PPUSEURR ire 1 
\napalava soie bae ER {re 1 
à: rs } 
\ 1bé RER RREN CRE TT {re Voir le tableau 3. s 1 
FaralanpAnE : Ti. 205. 2e 1 
Il Y ...... ERA] .…. &° 1 
MATIERE EU 2° 
Maintirend cn vis die 29 1 
Ambositra ......... RE US one 2° 1 
Ambalodrazaka ......... TER 2 1 

















Apte 
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{oumores. 








Voir le tableau B. 














ident du conseil des ministres, le ministre 
garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budzs O1 chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution présent décret qui éera publié au 
Journal officiel de la République francaise et inséré au Bulletin 
ofJiciel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait À Paris, le 1° mai 1951. 


de Ja Fran utre-mer, le 
1! 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Ré] iblique : 
Le pri sident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des [inances 
ei des affaires économiques, 
MAURICE-PFISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


+ © +- 





Décret n° 51-549 du 10 mai 1951 portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). 


Le Président de là République, 

Sur Île rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et du ministre du budget, 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outie-mer et les textes qui l'ont moditié, 

Après avis de l’Assemblée de FUnion française, 

Le conseil des ministres entendu, 


zo des justices de paix à compé- 
he et Al ik} inc. 
numéro XV (Togo), dt 


y [El 
ul 1UZS € VISC, Cet 


tab'eau A 
et rem- 





COMPOSITION 


les juridictions 


Proœcu- | Juges 
reur. suppl 
































& éco 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, le ministre des finances et des aflaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulle. 

lin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par je Président de la République: 
président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





Décret du 15 mai 1951 portant non-approbation des délibérations 
de l'assemblée représentative du Togo n° 93 du 9 novembre 1949 
et n° 75 du 15 novembre 1950 portant suppression de la taxe sur 
les transactions et inStituant une taxe sur le chiffre d'affaires et 
une taxe compensatriCe. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 1916 portant création de l'assemblée 
représentative du Togo; 

Vu la délibération no 93 du 9 novembre 199 de l'assemblée 
représentalive du Togo, portant suppression de la taxe sur les 
transactions et instituant une taxe sur le chiffre d’affaires et une 
taxe compensatrice; . 

Vu la délibération ne 75 du 15 novembre 1950 de l’assemblée repré- 
sentative du Togo, modifiant la délibération susvisée ne 93 du 
9 novembre 1919; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète: 

Art, fer, — Ne sont pas approuvées, en ce qui concerne le mode 
d'assielte et les règles de perception, les délibérations susvisées ds 
l'assemblée représentative du Togo: 

{o Délibération no 93 du 9 novembre 1949 portant suppression de 
la taxe sur les transactions et instituant une taxe sur le chiffre 
d'affaires et une taxe compensatrice: 

920 Délibération n° 75 du 15 novembre 1959 modiflant la délihé- 
ration précédente ne 93 du 9 novembre 1919. 

Art. 2. — Sont annulés les tarifs fixés par la délibération n° 93 
du 9 novembre 1919. 

Art. 3, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, an Journal officiel du Togo et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 mai 1951. 

IENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer”, 
FRANÇOIS MITTERRANP, 





Administration centrale. 


t6 du ministre de la France d'outre-mer, en date dn 

, M. Briseaud (Albert), sous-directeur, 2e échelon, depuis 

1959, est nommé sous-directeur, 3 échelon, à compter 
1951, 





—+ € + 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux Cadres régis par décret. 


Additif au tour äe service outre-mer du 4er mai 1951 (paru au 
Journal ofJiciel du {er mai 1951, page 4515): 


Administrateurs, 
GROUPE DES ADMINISTRATEURS DE Â'e CLASSE 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


. Peretti (Achile), Dubie (Paul). 














————— 


Et 
# 
0 











16 Mai 1951 





En SSSSSINEEEE 


GROUPE DES ADMINISTRATEURS DE 2e ET 9* CLASSE 
Pour servir en Afrique occidentale française. 

M. Valette (Marcel), Marie (Francisque), Pinaud (Jean). 
Pour servir en Afrique équaloriale française. 

M. Marty (Antoine). 


GROUPE DES ADMINISTRATEURS ADJOINTS DE 26, 9€ CLASSB 
ET ÉLÈVES ADMINISTRATEURS 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Gros-Desormeaux (Louis) (rejoindra immédiatement). 


Administration générale outre-mer. 
GROUPE DES CHEFS DE BUREAU 
Pour servir en Afrique équaloriale française. 
M Ribeil (Paul) (rejoindra immédiatement). 
GROUPE DES SOUS-CHEFS DE BUREAU ET RÉDACTEURS 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Ghesquieres (Louis) ‘rejoindra immédiatement). 


Travaux publics, mines, techniques industrielles. 


GROUPE DES INGÉNIEURS DE fre, 2%, 3e, 4e CLASSE 
ET INGÉNIEURS ADJOINIS DE Âre ET 29 CLASSE 


Pour servir à Madagascar 
M. Lafoucriere (Albert). 
Pour Servir en Afrique équatoriale française. 


M. Vincent-Genot (André). 
—— 6-62 





Rectificatif au tour de service outre-mer du 1°r avril 1951 (paru au 


ournal officiel du 15 avril 1951, page 3739): 


Administrateurs. 
GROUPE DES ADMINISTRATEURS ADJOINTS DE Âre CLASSE 
Pour servir en Afrique occidentale françuise. 


Raver: « Doret (Robert) ». 
—— +0 + — 


Reclificatif au tour de service outre-mer du fer mai 1951 (paru 


u Journal officiel du 1er mai 1951, page 4515) : 
Administrateurs. 
GROUPE DES ADMINISIRATEURS DE "8 CLASSE 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
A5 gne (Fernand) ». 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


Ajouter: « Boulogne (Fernand) ». 

















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Vote par corresnontiance des hospitalisés. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 29 juillet 1913 et les textes subséquents ayant pour 
bjet d'assurer le secret et la liberté de vote ainsi que la sincérité 
es Opérations électorales ; 

Vu Ja Joi du 42 avril 1946 instituant une procédure épéciale de 
Die par correspondance en faveur de certaines catégories d'’élec- 
jurs empêchés de voter dans les conditions normales, et notam- 
dent l’article 2 (90) de ce texte; 

Vu l'arrêté du 16 avril 1946 relatif au vote par correspondance des 
pspitalisés, 
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_ _ A 
Arret 
Art, 1® ] cle {er de | té du ft \ jou { 1) vote 
pa COrresp lit: € devs 1! t 1 1 
« Pourron!, st l ‘ e, ext \ leg 
“ondilions fixét NII hi d 12 1956 lt | fer "4 
vu nes Î < ou en 
pen | les ser e | blics où 
privés ci-après désigni 
El sements l 
« Maison mat ]l { le mm! le ervires 1 van 
les malades internés Far à] alion de Ja du 930 juin 1838), 
«a Hô} e nütiol des Quinze-X gts 
« Asilt \ätiunal des convilesrt de “a \! 
« Asiic 1 il des alesci s du Vi i 
« Hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller, 
Autres établiss: nts publics où privés 


« Hôpitaux et hospices {non compris les services recevant! des mala- 
des internés par application de la loi du 30 juin 1S9s). 

« Maisons maternelles et maternités, 

« Maisons de convalescence, 

« Centres régionaux de lutte contre le cancer 

« Sanatoria et préventoria pour adultes, hôtels de cure. 

« Elablissements de postcure pour tuberculeux. 

« Léproseries, 

« Maisons de santé, cliniques et autres établissements de cure. 

« Maisons de relraile ou Ge repos », 


Art. 2. — Le directeur généra! de 'a population et de l’entr'aide 
sociale, le directeur de lhx ne publique et des hôpitaux, ie direc- 
teur de l'hygiène sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 





Fait à Paris, le 15 mai 1951. 
PIERRE SCHNEITER. 





é 0 < 


Sanaloriums. 





Par arrêté en date du 7 mai 191, M. le docteur Pascot (Henr}, 
médecin adjoint au sanatorium Les Genevriers, à Villers-le-Lao 
(Doubs), est nommé médecin directeur-du sanatorium du Timbre, 


à !a Membrolle (Indre-et-Loire), en remplacement de Mlle le docteur 





+2 


Services antituberculeux. 


Par arrété en date du 27 avril 1951, M. le docteur Bassargette 


(Jean), reçu au concours des médecins des services an!titubereuleux 
du 11 décembre 1950, est nominé médecin adjoint aux sanatoriums 
de la Seine, à Hautevilie (Ain), en remplacement de Mlle le docteur 
Roger, appelée à d’autres fonctions. 


————— + 0 2——— 











Par arrèté en date du : mai 1951, M. le docteur Ar li, reçu au 
concours des médecins antitube leux du 41 déçcembr 19%0, est 
mis à la dispos tion du préfet de l'Aisne, en vue d'assurer les fonc- 
tions de médecin à temps compet des dispi es an berulieux 
de son département 


MINISTERE DES POSTES, TELECGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret portant affectation au ministère des postes, télégranphes 
et téléphones d'un terrain domanial sis à Besançon. 


P: jécret en dati iu 5 | 1951 

Est affeclé au ministère des postes, té\ézrapi et { es, en 
vue de la construction d’un centre d'armplifl \ tééphonique À 
Besançon, un terrain d’une superficie de 1.4%0 mètres carrés faisant 
partie des fortifications déclassées de cetle ville à l'angle de la rue 
du Port-Citeaux et du quai Vei:-Picard, tel qu'il figure sur le plan 
annexé. 

Cette affectation donnera li "sement par le jé part ment 
des postes, téiégraphes et tél au profit du budget général, 
ur Î 1 





fe 


ine indemnité de dix mille 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Tableau d'avancement des secrétaires administratifs 
de l'inscription maritime. 


{ tableau d'avan- 


maritime dont 


sont inscrits au 


1, 
tifs de l'inscription 
rétaire administratif principal. 


de 193%. 
Kerguenou 


l'our le gra le de se 


Tableau 


Fa), 


" sec ré! 1 es 


(3) 


Tableau de 194. 
Goualch (F.}, Var i 


: | he 
{re classe, 4° échek 


jomele 


Pour le grade secrétaire administratif de 1re classe 


al (E.), Corre (A.), Calvar (J.), Denis (M.), 
E.), Bovas |E.), Malenfant (P.). Le Bohcc 
s.) Le Pech (G.), Le Beux (P.), 


, His (J.}), 
de classe, »° échelon. 


(P.), Migne (M.), Le My (I 
secrélaires administratifs de 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 





Ordre du jour du mercredi 16 mai 1951, 


A neuf heures trente, — 1{'e SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote de la proposition de loi de M Valay relative au concours 
donné par le crédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale. 
(Nos 12185-13067, — M, Valay, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


2. — Vote de Ja proposition de loi de M. Delachenal concernant le 
droit de passage un voisin pour adduclion d'eau potable 
(Nos 84341-13048, — M. Roques, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


chez 


3. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1%1 (Finances et affaires économiques) (Dispositions 
concernant le budget des finances. — Section I. Charges communes). 
(Nes 11038-19205, — M, Emile Hugues, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCK PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures. — 3% SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 194 (Agriculture et prestations familiales agri- 
coles) (Dispositions concernant le budget annexe des prestations 
familiales agricoles). (Nos 41035 additif. — 12972-13175. — M Abelin, 
rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 16 mai 1951. 


Me 13012 — Propo:ilion de Jai formulée par M. Dejlalande et trans- 
mise par M. }# président du Conseil de la République, portant 
modification de la loi du 19 avril 1898 sur la répression des 
attentats commis envers les enfants (renvoyée à la commis- 
sion de la justice) 

Ne 13041 (1). — Rappor 

; de la produciion 
tion retatives anix 


les Mines el de Cummenu 


t, par M. Védrines, au nom de Ja commission 

I trielle, sur les propositions de résolu- 
le Bert-Montcombroux, de Buxières- 
y (Allier), 
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16 Mai 17,1 
par M. Roques, nom de la commise 
nu " : « 


au 
par ie Conseil de la Ré; 


Ne 12071 


la justice, sur Favis donne 


Rappor! 


Mokhiar 
r A:se 


[ne] ges 
11 il iux f 
ratives de stockage on 


la Cominission des bois<ons;. 


de loi de M. 
ivantages aux veuves d'an 
renvorée à là commiss 

— Proposition de loi de M Caslera tendant à ex: 
(eu d ulteurs du département du 
191: fo de la distillation 


Proposition 
combattan: 
peps.ons: 3 


Gers 
en 
1430 : 
s et des mnpôls sur les 
commission { finance: 
M. Gue 
ojet de 


cphperTises 


: 


benciies à 


des 


lon, au nom de la 
(oi 


omini 

relatif au developpement 

mditaires foncUüonnement 
1951 (Défense nati 


[FRA | 
section 


PI 
CE: de 
] exercice 


*“siiscement pour 
Dispo 


ilions Concernant la comunune). 


A). — Rapport par M. Guesdon, au nom de la commis 
es lin2nces, sur le projet de loi re:atif au dévelopnen 
les crédits affectés aux dépenses inilitaires de 
investissement pour l'exercice 1941 
Dispositions concernant la section 

des fabrications d'armement 
15147 (1), — De'aande en 
membre de l'Assemblée 
inimunilés parlementaires). 


fonctionnen 
Dé'ense 

Güerre el 

inexe 

autorisalion de poursuites contre 
renvoyée à la commission 


13178 (1). — Rapport par M. Jean-Moreau, au nom 
mission des finances, sur le projet de loi relatif 
pement des crédits affectés aux dépenses militaires 
fonctionnement et d'investissement pour [L'exercice 1 
(Défense nationale) (HI, Dispositions Con:ernant la sec 
Air et le budgel annexe des constructions aéronautiques 


13195. — Proposition de loi de M. Mon'agnier tendant à aul 
le cont able à demander une ünposition distincte p 
conjoint tirant des revenus de propre travail (renvos 
la Commis des finanres 


13216 (11. — Proposilion de résolution de M. Arthaud 
inviter le Gouvernement à accorder à nouveau aux fran 
leurs Saisonniers employés à la cueillelte des fraises et 
ie départements extérieurs, le relour gratuit dans leur dé 
tement d'origine (renvoyée à la commission des moyens 
Comtiunicalion 


de la 
au déve! 


» } 
rib UT 
soi 
son 


Proposition de loi de M. Dutard tendant au ma 
notion des lines où t'onçon de l‘anes de chemins de 
Parcoul-Médillac, Anzontéme—Mussidan, Ruff 

Roumazières, Marthon—Thiiers (renvorée à la comimi 
des moyens de communication). 
1316 — Proposition de loi de M. 
bénéfice de la loi no 16667 du 12 avril 
par Correspondance, aux salariés et aux fonclionnaires et 
milés ainsi qu'aux membres de leur famille, absents de 
domicile habituel le j élections, par suite de 


Jour Ü 
payé où de congé annuel (renvorée à la commission du 
frage uni 


verse! 
15215. Proposition 


ueruix 


4ies 


de Joi 


lerons CHAINenois 


de M. Marcel Noël tend 
aux vil l'aide financière qui 

saire à la recon<slii de leur vignoble en 
(renvorvée à la commission des tinances)}, 


par M. René 


int à 
leur e=l 


lion plants 


— Rapport Schmitt, au nom de la comm 
de ja revonstrurüion sur le projet de loi et la k 

reécliticalive au projet de ni portant modification 
Û | i du 3 


cles 18 à 6 de la loi 23 octobre 19:6 les dommaz 
de 


132 


sur 


guerre. 


président du Conseil de 
adopté par l'Assemblée na! 
% milliards d'économt 

loi du 8 jan 
de réarmem 


». — Avis transmis par M. 
épublique sur le projet de lo 
ale portant réalisation d’un pl 
»n application de j'arlicle 4er ($ 2) de la 
1951 portant autorisation d'un programme 
(renvoyé à Ja commission des finances). 


— Proposition de loi de M. Cherrier 

[ les viticulleurs du départemenu du Cher victimes 

lées d'avril 1951: fo de Ja distiliation obligaloire pour 

récolte 1950; 20 du blocage pour la rérollte 1950: 3e des impô 

fonciers pour terrains pixntés en vigne et des 

les bénéfices agricoles pour la récolte 190 (renvoyée à 
commission des finances). 


» 
\ 


) 
I 
] 
t 


4 





20 du blocage pour la récoïle 19 


ion 
Î 
t 


ComM- 


91 
ion 


tendant 


Crisiofol tendant à élendre | 
19:6, instituant le vote 


> 


re 


des a’li- 


es 


CE 


tendant à exo 


Ps 


4 
ts 


impôts sut 


18 


(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 


MM. les députés el des services de l'AssembMée nationale, 
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Proclamation de députés. 


ès-verbal de la réunion de la comnMssion de 
recensement du département de la Corse en dale du 12 maei 1%1 
que M. Adolphe La 
LI) 





y. Landry est appelé à faire partie du 2e bureau, auquel appar- 
tenait son prédécesseur. 

11 résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département de la Seine en date du 12 mai 1951 
que M. Jean Grousseaud a été proclamé épulé de la Seine (3° Circons- 
cription), en remplacengnt de M. Charles Schauiïfler, décédé. 


\ Grousseaud est appelé à faire partie du 3% bureau, auquel appar- 


tenait son prédecesseur. 





Commission des finances, 


Séance du mardi 15 mai 1951. 


Présents. — MM. Burlot, Charlot (Jean), Coste-Floret (Paul), Pavid 
(Mairel Denais (Joseph), Gab'lle, Grésa (Jacques), Guesdon, 
Lamps Laniel (Joseph), Lecourt, Palewski, Paumier, Perdon 
(Hilaire), Reynaud (Paul), Simonnet, Tinguy (de), Truffaut. 

Suppléants. — Mme Nedeles (de M. Duclos)}, Mme Jsabelle 
Claeys (de M. Cogniot), M. Thamier (de M. Garcia), M. Denis (de 
M. Auguetl), M. Huraux (de M. Tourlaud). 

Ascistaient en outre à la séance. — MM, Peytel, Bélolaud, Legen- 
dre, Hénault, Garavel. 





Commission des immunités parlementaires. 


Séance du mardi 15 mai 1951. 

Présents. — Mme Madeleine Braun, MM. Clemenceau, Coste-Floret 
(Alfred Haute-Garonne), Diallo (Yacine), Farine (Philippe), 
Mazuez Pierre-Fernand), Moro-Giafferri (de), Teitgen (Henri) 
(Gtrondi 

Assistait en outre à la séance. — M. Khider, député. 

Ercusé., — M. Mazuez. 





Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mercredi 16 mai 1951, 
à quinze heures trente (local de la commission des finances) : 

J. — Suite budget: 

a) Etats associés: Dépenses civiles (n° 19045), — M, Burlot, 
rapporteur. 

b) Avis du Conseil de la République sur le budget du travail 
et de la sécurité sociale (n° 13139), — M. Lecourt, rappor- 
teur. 

IL — Rapport (n° 11967) fait par M. Cayol, au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur les propositions de loi: 1° n° 5388, 
de M. Albert Masson et plusieurs de ses collègues; 2° n° 6413, de 
M. Cayol el plusieurs de ses collègues; 30 ne 9356, de M. Doutrellot 
et plusieurs de ses collègues; 4° ne 9453, de M. Garaudy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à instituer une rémunération pour 
les étudiants et élèves de l'enseignement supérieur (renvoyé Ja 
£sommission). — M, Simonnet, rapporteur pour avis. 

HE, — Rapport (n° 13206), fait au nom de la commission du tra- 
yail, sur les propositions de oi de M. Henri Lacaze et de 
Mme (laeys tendant à modifier le régime des prestations familiales 
{renvoyé à la commission). — M. Lecourt, rapporteur pour avis. 


IV. — Projet de loi (n° 13141) portant ouverture d’une première 
tanche de crédits en vue de la préparation de la sixième session 
de l'assemblée générale de l'organisation des Nations Unies. — 

. Dusseaulx, rapporteur. 


V. — Eventuellement: Budgets militaires (article de Joi), — 
M. R-A, Guesdon, rapporteur. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l'article #9 du règlement, 
se réuuira le mercredi 16 mai 1991, à onze heures, dans le cabinet 
de M. le président (organisation débats: budgets militaires, ki de 
finances, budget des Etats associés, prorogation des baux commer- 
ciaux, aide à la construction navale, pipe-line de la Basse-Seine, 
an de l'O. N. U., personnels des hôpitaux psychiatriques, 
oarrioee Rue de la loi je “riens dans les territoires d'outre-mer, 

*Uxi ‘Clure sur les établissements pour mine i 
feuxième lecture bwigétlaire). ” ai Éic a 








Réunions de commissions du mercredi 16 mai 1951, 





Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local no 292. 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local 
ne 213. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, à quatorze heures trente. — Local ne 249, 

Commission des finances, à quinze heures trente 
COInMmIsSsION. 


Commission de la justice et de législation, à quatorze heures 


trente, — Local n° 2:0. 
Commission des moven: de communication et du tourisme, à 
quinze heures. — Local ne 211. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
quatorze heures. — Local ne 208, 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 191 





Ordre du jour du mercredi 16 mai 1951. 


A quinze heures. — SkA\CE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacance, d'un membre d'une corn- 
mission générale. 


2. «— Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à proroger le délai prévu par l'article 3 de Ja Jai 
ne 49-418 du 25 mars 1419 relative au statut et aux droits des combat- 
tants volontaires de la Résistance, (Nos 240 et 31, année 1951, — 
à Robert Chevalier, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
cbal.) 


3. — Discussion €u projet de Joi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relalif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice {%51 (Budge! annexe 

L: Le] 
des postes, télégraphes et téléphones). (Nos 907, année 1950, 319 et 


317, année 1951, — M. Sclaler, rapporteur, et no 381, année 1451. — 
Avis de la commission des moyens de communication, des transporU 
et du tourisme. — M. Lucien de Gracia, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet Ge loi, adopté par l’Assemblée nationale 
relalif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc. 
tionnement des services civils pour l'exercice 1931 (Budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne). (Nos 97, année 1950, 310 et 378, annte 
4951. — M. Sclafer, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopié par l’Assemblée nationale, 
relatif au déve:oppement Ges crédits affectés aux dépenses de fonc 
tionnement des services civils pour l'exercice 14%1 {Santé publique 
et population). (Nos 907, année 1950, 348 e: 379, année 1951. — 
M. Clavier, rapporteur; et n° . année 1951. — Avis de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. — 
M. N.., rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationaie, 
tendant à autoriser Île Président de la République à ratfer ja 
convention entre la France et la Suisse relative à l'exercice des 
rofessions d'expert comptable et de comptable agréé signée à 
ugano le 27 avril 1948. (Nos 186 et 345, année 191. — M. Abel- 
Durand, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifler la convention 
ne 63 concernant les statistiques des salaires et des heures de tra- 
vail, adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 
4e session tenue à Genève du 2 au 22 juin 1938. (Nos 199 et 346, 
année 1951. — M. Abel-Durand, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifler la convention 
ne 77, concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans 
l'industrie des enfants et des adolescents, et la convention ne 73, 
concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi aux travaux non 
industriels des enfants et des adolescents. (Nos 200 et 347, année 
4951. — M. Abel-Durand, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
#omprennent : 


4 étage. — Depuis M. Charles Barret, jusques et y compris 
M. Bouquerel. 


Tribunes. — Depuis M. Bourgeois, jusques et y compris M. Dar- 
manthé. 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 16 mai 1951. 


No 3%. — Proposilion de loi de M, De'alande portant modification 
de la loi sur ia répression des atllentats commis envers les 
' 


No tapport de M. Denvers sur la proposition de loi tendant 
ler à 120.000 F l'allocation pour lierce personne des grands 


Ne 3: Rapport de M. Longchambon sur la proposition de lof 
ndant à modifier l'article 201 du décret portant organisation 
rité sociale dans les mines. 
t de M. Gaston Charlet sur le projet de loi modifiant 
196 et 251 du code d'instruction criminelle. 
Rapport de M. Gaston Charlet sur la proposition de ki 
lifiant ies articles 383 et 334 du code pénal. 
Rapport de M Reynouard sur le projet de loi relatif à 
orariat des anciens magistrats consu:aires. 
- Projet de loi relatif au développement des dépenses 
investissement (réparation des dommages de guerre). 
— Rapport de M. Delalande sur le projet de loi modifiant 
le taux de compétence de diverses juridictions. 
392. — Rapport de M. Bernard Lafay eur le projet de loi tendant 
à auloriser le transfert des débits de boissons sur les aéro- 
dromes civils. 





Commission des finances. 


Séance du mardi 15 mai 1%41. 


Présents. — MM. Berthoin (Jean), Clavier, Courrière, Diethelm 
(André), Grenier (Jean Marie), Lamarque (Albert), Emilien Lieutaud, 
oubert ‘Alex), Sclafer. 


Suppléant. — M. Aubert (de M. Auberger). 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi 15 mai 191. 


Presents. — MM. Assaillit, Baratgin, Diop (Ousmane Socé), Gatuing, 
Hauriou, Maroger (Jean), Montalembert (de), Torrès (Henry). 


Délégués. — M. Baralzin (par M. Colonna}; M. Coupigny (par 
M. Dronne), M. Durand-Réville (par M. Franck-Chante), M. Fstève 
(par M. Muscatelli}, M. Grassard (par M. Avinin), M. Héline (par 
M. 


Michel Debré). 


Suppléants. — M. Alric (de M. Gros [Louis!)}, M. André (de 
M. Schwartz), M. Capelle (de M. Monichon), M. Charles-Cros (de 
M. Bozzi), M. Coupigny (de M. Rabouin), M. Doucouré (de M. Des- 
comps)\, M. Durand-Réville (de M. Landry), M. Estève (de M. Teis- 
seire), M. Franceschi M. Demusois), M. Grassard (de M. Le 
Guvon), M. Gustave !d . Champeix), M. Léo Hamon (de M. de 
Menditte;, M. Héline ! | Laffargue), M, Liotard (de M. Coty)}, 
M. de Raincourt (de M. Maire), M. Saller (de Mme Crémieux). 





Convocations de commissions, 


La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 16 mai 1951, 
à quinze heures trente (local n° 214, salle Jules-Méline) : 

Examen du projet de loi (n° 388, année 1951) annulant et rempla- 
çant la loi du 15 juillet 1942 sur l'équipement rural. 


La commission des finances se réunira le mercredi 16 mai 1951, 
à onze heures (local de la commission) : 

Projet de loi relatif au report de crédits de 1949 sur 1950 (ne 366, 
année 1951). — Rapporteur: M. le rapporteur général. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le jeudi 17 mai 1951, à dix heures (local 
ne 202 

I. — Désignation de rapporteurs pour: 

a) La proposition de loi (no 353, année 1951) tendant à modifier 
et à compléter l'article 41 de la loi ne 50-10 du 6 janvier 1950 portant 
modification ct codificaÿon des textes relatifs aux pouvoirs publics; 


à 





— 


b) Le projet de loi (n° 354, année 1951) modifiant certaines 4 


sitions du code de la nationalité française reiatives à l'acqu 
de la nationalité française par le mariage. 


IL — Désignation d’un membre de la commission pour replacer 
au sein de la commission supérieure chargée d’éludier la codifeatior 
et la simplification des textes législatifs et réglementaires, M Rey. 
nouard, démissionnaire, 


IL. — Rapport pour avis de M. Jozeau-Marigné sur le projet de 
(no 389, année 1951) relatif au développement des dépenses d'inves 
tissenent pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages de gen 
et construction) dont la commission des finances est saisie au fon 


La commission du ravitaillement et des boissons se réunira l 
mercredi 16 mai 1951, à quatorze heures quarante-cinq (local no 9 
salle Jules-Méline) : 


Examen du rapport de M. Claparède sur la proposition de lo 
(no 328, année 1951) tendant à compléter la loi n° 49-13 d 
18 décembre 1949 porlant stalut légal des vins délimités de qualite 
supérieure. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guern 
se réunira le jeudi 17 mai 1951, à dix heures (local ne 213): 


I. — Examen du projet de loi (n° 389, année 1951) relatif au déve 
loppernent des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Répa 
ralion des dommages de guerre et construction). — Désignation d'y 
rapporteur pour avis. — Audition de M. Claudius-Petit, ministre d 
la reconstruction et de l'urbanisme. 


IT — Examen du rapport de M, Ma'écot sur la proposition de lg 
(no 323, année 1951) tendant à modifier l’article 84 de la loi de 
5 décembre 1922 portant codification des lois sur les habitations } 
loyer modéré et la propriété. 


III. — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, du contrôle: constilutionnel, 
du règement et des pétitions se réunira le mercredi 16 mai 1%, 
à quinze heures (local no 221): 


Examen de la proposition de lof (ne 300, année 19%51) relative à 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. (Nes A, N. 41113, 
41309, 11357, 12929). 


Audition de M. Henri Queuille, président du conseil. 


La commission du travañl et de ja sécurité sociale se réunira le 
mercredi 146 mai 191, à dix heures trente (locai n° 213): 

I — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi: 

No 321, année 191, relatif aux droits des membres participants 
des sociétés mutualistes, mobilisés, prisonniers de guerre, déportés 
politiques, résistants, travailleurs non volontaires, réfractaires au 
service du travail obligatoire et anciens combattants; 

No 37, année 19%51, autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 67, concernant la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical; 

No 351, année 1951, modifiant l’article 5 de la loi du 22 août 16 
fixant le régime des prestations familiales. 

H. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi: 

No 35, année 1951, tendant à modifier les dispositions de la lol 
no 46-2426 du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation ces 
accidents du travail et de maladies professionnelles; 

No 386, année 1951, relative à la procédure devant le juge de 
paix en matière de contestations nées à l’occasion des élections 
de délégués du personnel el de délégués au comité d'entreprise. 

III, — Examen des rapports de: \ 

M. de Raincourt, sur Ja prmposilion de loi (n° %%4, année 1%1) 
tendant à étendre aux conseillers prud'hommes le bénéfice de la 
loi du 2 août 1949 permettant aux salariés membres d’un conseil 
général, d'un conseil municipal ou d'un conseil d'administration 
d'un organisme de sécurité sociale de participer aux délibérations 
de ce conseil et des commissions qui en dépendent; 

Mme Devaud, sur la proposition de loi (ne 19, année 1951) ten- 
dant à préciser à l'égard du personnel des caisses d'épargne ondi- 
naires la portée de l'article 2 de la loi du 11 février 4950 sur les 
conventions collectives de fravail; 

M. Abel-Durand, sur le projet de lof (no 290, année 4951) auto 
risant le Président de la République à ratifler les avenants nes { et 3 
et l'accord compiémentaire ne 5 $ la convention générale entre la 
France et la Sarre sur la sécurité sociale, signés Je 27 juillet 19; 

M. Tharradin, sur le projet de loi (ne 27%, année 1951) relatif 
à la mise en vente des appareils, machines ou éiéments de machines 
dangereux et des produits, appareils ou dispositifs de protecuon. 
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Réunions de commissions du mercredi 16 mai 1951. 





jon des aflaires économiques, des douanes et des con- 
commerciales, à dix heures trente. — Local n° 254. 


vit 
n de l’agriculture, à quinze heures trente. — Local 
\ des finances, à onze heures. — Local de la com- 
1 
\ de la marine et des pêches, à quatorze heures trente. 
ni Lo. 
de ia production industrielle, à dix-huit heures. — 
Le de 
du ravitaillement et des boissons, à quatorze heures 
. 14. — Local no 214. 
] 
n du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
4 Let des pétitions, à quinze heures. — Local n° 221. 
ui ie 


} n du travail et de la sécurité sociale, à dix heures 
tré Local no 213. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 16 mai 1951. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1, Ïl in de la proposition de MM. Motais de Narbonne, 
M \adré, Boisdon, Alfred Bour, le général Delmas, Gaignard, 
A heux, MM. Moreux et Scelles, tendant à inviter le Gou- 
vel à déposer un projet de loi tendant à prendre toutes 
nl ‘eplibles de régler le sort de certaines catégories de 
f et agents des services publics d’Indochine dont la 
s été modifie par la mise en pratique des accords signés 
a issoviés, (Nes 77 et 128, année 1951. — M. Motais de 
N ur.) 

2 nm: a) de la proposition de résolution de M. Bous- 
s 4 membres du groupe du rassemblement républicain 
f 4 zrès économique et social de l’Union française tendant 


l'Assemblée nationale à voter une loi intéressant les 
es de production des territoires d'outre-mer à la formation 


de s s anonymes ge exercent leurs activités dans ces terri- 
{ el bénéficient avantages particuliers de la puissance 
pub : b) de la proposition de résolution de MM. Jousselin, 
Tl M Le Ber, et des membres du groupe du mouvement 
ré] ilaire tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter 
un ! la participation des autochtones au capital des entre- 
I leur activité outre-mer. (Nos 145 el 242, année 1949, 
et 129, année 1951. — M, Tétau, rapporteur.) 

3. — Discu de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'A nblée nationale, sur ie projet de joi autorisant le 
reg ‘ des titres des emprunts émis par les territoires rele- 
vant d tre de la France d'outre-mer. (Nos 58 et 131, année 
1991 M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 

4 =! ion de la proposition de MM. Bourgarel, Djim Momar 
Gucye et des membres du groupe socialiste S. F, Ï. O0. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à demander d'urgence à l’Assem- 
blée afionile le vote d’une loi ayant pour unique objet de relever 
le t des achats sur factures et marchés de gré à gré effectués 
+ pases par les municipalités de plein exercice du Sénégal. 


nnée 1950, et 101, année 1951. — M. Sylvestre, rapporteur.) 


5. Discussion de la proposition de M. Momo Touré tendant À 


lier Je Gouvernement à recommander l'inscription au budget du 
L D. E, S, des crédits nécessaires: 4° à l’achat de véhicules 
. S aux services de santé des territoires d'outre-mer; 2° à l’orga- 
: 1 d'ateliers de réparations pourvus d'un outillage et de pièces 


de rechange suffisants; 39 à Ja création de « formation accélérée 
A in Sage », (Nos 206, année 19%, et 1%6, année 191, — 
*!. Morno Touré, rapporteur.) 

| 6. -— Discussion de la proposition de M. Monnet, tendant à inviter 
,,vouvernement à comprendre la réalisation d'une première ins- 
laïlation d'énergie thermique des mers parmi les projets dont 
Iexecution doit être entreprise au plus tôt. (Nes %54, ann 1%, et 


“1, à nnée 1%51, — M. Schmitt, rapporteur. — Avis de la commission 
‘: affaires économiques. — M. Reverbori, rapporteur, n° 142, année 


en Ca bn 











Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 16 mai 1951, 


Ne 128 (1). — Rapport, par M. Motais de Narbonne ,au nom de la 
‘ommission de la législation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires administratives et domaniales, sur la 
proposition n° Fr année 19%! de M. Mota de Narbonne 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de li 
tendant à prendre toutes mesures susct de régler le 
sort de certaines catégories de fonctionnaires et agents des 
services publics d’'Indochine dont la situation a été modifiée 
par la mise en pratique des accords signés avi les 1 $ 

No 136 (1). — Rapport, par M. Momo Touré, au nom de commis 
sion du plan, de l'équipement et des co | r la 
proposition (ne 206, année 1950) de M. Momo Touré lendant à 
inviter le Gouvernement à recommander l'inscription au budget 
du F. 1. D, E, S. des crédits nécessaires: 10 à l'achat de véhi 
cules destinés aux services de santé des terriloires d'outre 
mer; 20 à l’organisation d'ateliers de réparations pourvus d'un 
outillage et de pièces de rechange suffisants; 39 à la création 
de « formations accélérées d'apprentissage ». 

NOTA. — (4) Ces documents ont été mis à la Mines 


é dispos 
et MM. les conseillers de l’Union française le 15 mai 1951. 


Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire 
des Services de l'Assemblée de l'Union française. 


Un concours est ouvert pour ie recrutement de t lt &- 
taires des services de l’Assemblée de l’Union fi aise 

Les candidates qui voudront prendre part à ce concour: devront 
justifier de la possession de ja nationalité francaise, suivant les 
conditions prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1915 (art, ni, ou 
qu'elles sont citoyen de l’Union française, et qu'elles sont Agées 
de vingt ans au moins au jour du concours et de moins de trente 
ans au 1° janvier 1951. Cette limite d'âge sera reculée, s’il y a lieu, 
d'une durée égale à celle du mps pa sé en caplivil 1] ement 
0litique ou déportation, ou au temps de service mologué d la 

ésistance. Cette limite d'âge sera également reculée à par 
enfant à charge, suivant le décret du 21 juillet 1939 sur le ie de 
la famille. 

La limite d'âge de trente ans n'est pas applicable aux dames 
fonctionnaires des services de l’Assemblée comptant au m trois 
années de présence effective dans l'administration de l'Assemblée 
(y compris le stage). 

Le registre des inscriptions est ouvert au secrétariat général de 
l’Assemblée de l’Union française, château de Versailles, à Versailles 


(Seine-el-Oise). 


Les inscriptions sont reçues jusqu'au 18 août 19%, à dix-huit 


I ] 
_— s. À cetle date, le registre des inscriptions sera déf vernent 
C105. 

Toute demande d'inscriplion devra être ( pièces 


suivantes: 
49 Un extrait d’acte de naissance: 
2° Un extrait pour néant du casier judiciaire ; 
3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 
4o Des attestations officielles (s'il y a lieu) du temps passé en 


captivité, internement politique ou déportation, ainsi que du temps 
de service homologué dans la Résistance ; 


5° Une note indiquant si la candidate est mariée et si ele des 
enfants; 


6° Une copie certifiée conforme des diplôn universiluires et 
certificats professionnels ; 

7° Une note indiquant le système employé (manuscrit « méca 
nique) ; 

8° Une déclaration sur papier libre atlestant sur l'honneur que 
l'intéressée ne tombe pas sous le coup des disposilions des ordon 
nances du 27 juin 1944 sur l’indignité nationale et, qu'en tout élat 
de cause, elle n’a pas été frappée par l’un ou l’autre de ces textes. 
Les épreuves de ce concours auront lieu le lundi 17 mbre 
1%, dans les locaux de l’Assemblée de l’Union française, au palais 
de Versailles (aile du Congrès). 

Elles auront lieu d’après l'horaire suivant : 

1° Dictée manuscrite (durée: une demi-heure), à bu ( {; 


2° Narration sur un sujet d'histoire ou de géographie (niveau du 

brevet élémentaire), histoire de la présence française 

|. ce sus de l’Union française (durée. deux heures à neuf 
ures ; 


3° Epreuve de sténographie ou de sténotypie, avec 
la machine à écrire de la prise, à quinze heures 
4o Epreuve de dactylographie (reproduction d'un 
comportant un tableau de finances), à seize heures. 


, 


texte imprimé 
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Les trois sujets choisis, pour chaque épreuve, par le jury seront 
placés sous doubje enveloppe cachetée signée des membres du jury 
et remis au président de la commission de surveillance imrmédiate- 
ment avant l'ouverture des épreuves. 


Les épreuves seront cotées de 0 à 20 points et affectées des coeffi- 
chents suivants: 


Dictée manuscrite 


Narralion 

Epreuve sténographique ou sténotvpique avec reproduc- 
tion à la machine à écrire de la prise sténographique 
ou de sténotypie 

Reproduction dactylographique d'un texte imprimé et 
d'un ‘able: 


devront réunir 


Pour être admises, les r, 
le des épreuves. 


moyenne des notes pour l'ensel 


au moins, la 


Si plus'eurs candidates étaient classées ex æquo, le jury du 
concours élablirait un ordre de préférence. 


Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points obtenus au 
concours est accordée aux candidates appartenant déjà aux cadres 
de l’A-semblée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportées. 


t 


stèmes (manuscrit ou mécanique) sont admis. Toute- 
hines employées par les sténotypistes devront obligatoi- 
revèlues du capot de discours, 


le dictée seront faits avant les épreuves. Afin d'éviter 


*s sténotvpistes seront groupées et les 


idates admises seront appelées dans l'ordre de leur clas- 
aux emplois de dames secrétaires stagiaires des ser- 
de l'Union française, au fur et à mesure des 
n! dans le cadre, et sous réserve du résul 
médicale d'aptitude. 


complémentaires seront donnés aux candi- 
nteront ou écriront au secrétariat généra! de 
ion française (service du personnel), château de 
5 (Seine-el-Oise). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 
ministère de l'industrie et du commerce et ministère de la 
santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Japon. 


Les impor! formés de l'ouverture, au titre du pro- 
pus d'importations de l'année 49%1, de crédits utilisables dans 
e cadre des dispositions de l’arrangement financier franco-japonais 
actuellement en vigueur, et destinés au financement de certaines 
imporlations de produits originaires et en provenance du Japon. 

Ces importalions s'effeclueront dans les conditions suivantes: 


Tire 1, — Produits importés pr groupements. 
{ 

Numéro 

de poste 


5 Cuivre, — Le groupement d'importation et de répartition des 
métaux est seul habilité à importer ce produit. 


Irvre II, — Produits importés sous licences individuelles eraminées 
au fur et à mesure de leur dépôt. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
ne 49927 du 13 juillet 1919, les demandes d'autorisation d'importa- 
tion de produits repris au présent titre seront valablement reçues 
par l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9%) dès la publication du présent avis au Journal 
officiel et seront examinées au fur et à mesure de Jeur dépôt. 
Numéro 
de poste 

Produits chimiques 
Camphre. 
Agar-agar à usage pharmaceutique 
bis Agar-agar pour usages autres que pharmaceutiques. 
Iluile de foie de requin et de baleine. 





Numéro 

da poste. 

6 Soie gnge. — La fédération de la soierie, 91, place Tolosan 
à Lyon, est seu:e habililée à viser, sous le contrôle de la 
direction des industries diverses et des textiles du secré. 

tariat d'Etat à l'industrie et au commerce, les demandes 
d'autorisation imputables sur ce poste. 

Déchets de soie. 

Fibranne en bourre. 

Matières premières pour chapellerie. 

Soies de porc. 

Bambous bruts. 

Eponges végétales 

Papiers spéciaux (diélectriques, support, stencfl). 

Divers, — Le crédit affecté à ce poste est destiné à permet. 
tre l'importation de certains produits japonais non repris 
nomiméinent au présent avis et nolanmnent de papier 
japon destiné à l'imprimerie de luxe, Les demandes d'a 1- 
torisation d'importation imputables sur ce crédit devront 
être visées favorablement non seulement par le minis{ère 
technique compétent, mais encore par Îla direction des 
relations économiques extérieures u secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, Les importateurs auront d'ail- 
leurs intérêt à consulter, préalablement au dépôt de ces 
demandes, le service des accords commerciaux (secteur 
Extrêéme-Orient) de la direction des relations économiques 
extérieures, 4f, quai Bran]y, à Paris (7e) (tél. Inv. 98-10), 


bn bon be nn bte Éd pue 
LU lo re © 1 


Tiree III. — Produits importés sous licences individuelles eramintes 
simultanément {appel d'offres). 

Numére 
de poste. 

8 Tissus de soie ou de schappe. — Les demandes d'autorisation 
d'importation concernant ces produits ne seront reçues 
par l'office des changes (3° sous-direclion), 8, rue de la 
Tour<es-Dames, à Paris :9e) jusqu'au 23 mai 19%54, 
à dix-sept heures trenk&g. Elles feront l’objet d’un examen 
simultané, Chacune des demandes devra porter exclus 
vement: soit sur des tissus repris au {aril des douanes 
sous le no 953 A; soit sur des tissus repris.audit tarif sous 
le n° 953 B. 

Les demandeurs qui, en 19%, ont obtenu des licences d'impor- 
tation de tissus de soie ou de schappe, en application de l'avis aux 
importateurs de produits en provenance du Japon, paru au Journa 
officiel du 18 août 4950, joindront à leur demande d'autorisation 
d'importation, une attestalion de Ja banque domiciliataire des licen- 
ces visées ci-dessus, indiquant les montants en dollars monnaie de 
compte effectivement utilisés par eux. 


Tire IV. — Produits importés sous le régime du certificat 
d'importation. 


Les importations de pierres précieuses de couleur, de perles flnes 
ou de perles de culture (poste 16 du programme) seront autorisées, 
dès l'inserlion du présent avis, dans ja limite d’un contingent de 
300.000 $ (monnaie de compte) selon la procédure du certificat d'im- 
porlation prévue par l'avis 483 de l'office des changes publié au 
Journal officiel du 4 janvier 1%1, c'est-à-dire contre la seule remise 
au bureau de douane de Paris-Choron, 5, rue Choron, ouvert aux 
opérations de l'espèce, d’un certificat d'importation en deux exem 

aires. 

. Les mglements financiers s'effectueront obligatoirement et exciw 
sivement après importation des marchandises, Toutefois, les impon 
tateurs ont, dans les conditions fixées par l'article 90 de l'instrw- 
tion n° 420 aux intermédiaires agréés, la faculté d'ouvrir des accæé- 
ditifs ou crédits documentaires en faveur du fournisseur étranger. 

L'épuisement du contingent sera porté à la connaissance des 
importateurs par un avis publié au Journal officiel. 

L'indice de codification statistique À indiquer sur les exemplaires 
du certificat d'importation et sur la déclaration de douane sera: 3. 

Sont abrogées les dispositions de l'avis aux importateurs 84 
Journal officiel du 10 mars 1950, et celles du titre IV de l'avis 
aux jmportaleurs publié au Journal officiel du 48 août 4950. 


Tireæ V, — Jmporlalions sur aœvts uilérieur. 


Un avis ultérieur fixera les conditions dans lesquelles pourrod 
être importés les produits suivants: 

Numéro 
de poste. 


9 Tissus de coton écrus 


Trrr& VL — Dispositions particulières. 


Les achats de soies grèges phone destinées à être livrées sal 
directement, soit après importation préalable, à des pays étra 
reg continuer à pr ge en les ré 
‘avis aux exportateurs de soies es japona en l'étai, 
au Journal officiel du 1% avril oh, el modifié par l’avt pabtié 
au Journal officiel le 27 janvier 1951. 


à D Q— 














 * 





des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agricuiture. 


Hisrsieres 


Avis aux importateurs de citrons orig.naires 
et en provenance du Liïan. 





Poste 8 Divers » du programme d'ac@ats 1954, 
Journal officiel du 31 décembre 1950.) 
tateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
s pour l'importalion de citrons originaires el en pro- 
« 1 11, 
is seront réalistes sous le couvert de licenres inmdi- 
\ 
| in aux di<posilions des articles ? et 3 du décret du 
; 1919, les demandes d'aworsation d'amportalion, élablies 
x luires, sur formules modèle A. C., seront valablernent 
office des changes (56 sous-direction), 8, rue de la 
ù Paris (®%), à parlir du huitième jour «uivant 
; tion du présent avis au Journal officiel et seront 
ce fur et à mesure de leur présentation. 
emande de licente d'imporlalion ne devra excéder 
Avis aux importateurs d'oranges et de pampglemousses 
originaires et en provenance du Liban, 
Pacte 8 « Divers » du programme d'achats 1951, 
Journal officiel du 31 décembre 1950.) 

[A nortateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
ut es pour limportalion d'oranges et de pamplemousses ori- 
guures el en provenance du Liban. 

rlations seront réalisées sous le couvert de licences indi- 
Y 


| ’ sation aux dispositions des articles 2 el 3 du décret du 
13 juillet 1949, les. demandes d'autorisation d'importation établies 





en six exemplaires, sur formules modèle A. C., seront valablement 
reçues par l'office des changrs (3° sous-direction), 8, rue de Ja 
Te baies, à Paris (9%), à partir du huitième jour euivant 
cœlui d nsertion du présent avis an Journal officiel et seront 
exarmintes au fur-et à mesure de leur présentation. 
ne demande de licence d'importation ne devra excéder 
2(4 ç 
Avis aux exportateurs de farine 
vers la république fédéraie d'Allemagne. 

Les exportateurs sont mmformés qu'un contingent de 10.250 tonnes 
de farse de froment est ouvert à l'exportation à destinstron de ja 
répul e fédérale d'Allemagne. 

Li essés devront déposer Jles demandes d'autorisation 
dexportalion avant le 21 mai 1451 inclus, à Gix-huit heures, au 
ministére de l’agriculture, service des relations extérieures, 
fer bur 18, rue de Varenne, Paris (7%). À partir de cette date 
ces demandes feront lPobjet d'un examen simultané. Eîles devront 
Cire mphaznées, sous peine de rejet, de la photocopie du contrat 
passé € l'exportateur français et l'imporlateur allemané. 


—— @ S--- ——  — — 


Minisiéres des finances et des affaires économiques et du budget 


Avis aux importateurs de plantes médicinales originaires 
et en provenance d'Italie. 


(Puste 1S de l'accord commercial franco-italien du 8 décembre 19%.) 


Les importateurs sont informés que, contrairement aux üindi- 
V-UOnS qe l'avis général aux importateurs de produits originaires et 
en Provenance d'Italie, publié au Journal officiel du 31 décembhre 
1950, Ja deuxième tranche <emestrielle du contingent prévu per 
d co'nrmercial franco-italien du 8 décembre 1%50 pour l'impor- 
de plantes médicinales est immédialement mise en répar- 


= Les Gemandes d'autorisation d'importation, Salles en six 
PieMph'aires, sûr fonnules modèle AC, et accompagnées d'une facture 
pro forma, en double exemplaire, ne seront valabement reçues gr 
l'office des chanzes {3e eous-direction), 8, rue de la Tour-des-barées, 
Paris (9%, que jusqu au 31 maj 1951 inclus; 


3% A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen 
Simullané de Ja part d2s services techniques compétente; 
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io Les dernandes d'autorisation d'importation déposées au titre du 
PiCi r St] avi aux in rtateur £ urnal officiel d 
piomier <ecmestre (avis aux importateurs du Journal officiel du 
e 1 À ' 
1 I 199) qui n'auraient pas été dt Ces à la date du 
Dre si t Avis ron! n<sid‘rées comme an liées. Ces «à ments 
cé \« * "ofri des « é 
; ‘ t nl à | 
' 14 Î lt en cours so! 1% ÿ à dé pOosCt 
evé 1 IX «( ni 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de poissons de mer frais ou congelés 
d'origine ei d2 provenance suédoises. 


Pos! 2 dé \rd commercial franco-suédois du 25 octobre 1950.) 
Additif à l'avis pubiié 1 Journal officiel du 17 avril 1951, 
page 2922 
2% alinéa, ajouter à ln lisie des ! ; : de mer frais et congelés 
dont l'imporl nn €sl äu “e les deux espèc2s de poissons 6Ue 
Yaunies: 
Lien noir ». 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Avis aux importaieurs de produits originaires 
et en provenance des Pays-Bas, 


Les importateurs sont informés que certains contingents d'impon 
tation de produits originaires et en provenance des Pays-Bas, mis 
en répartibon selon la procédure des appels d'offres par l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du ©? mars 1%1, présenteni 


des reliquals disponibles, 

Ces contingents concernent es produits suivants 
Koméro 
de roste 


19 Ivoire. 


27 Orge mondé 

3 F.ocuons d'avoine. 

04 Produits du cacao et du chocolat, 

Ni Biscuils, pâlisserie indusirisile, pains d'épice. 

61 Bières. 

65 Spiralueux. 

97  Dextrine et dérivés de Ia fécule de pommes de terre 

109 Tubes de caoutchouc von combinés 

110 Cuirs à emj'éigne el à semi 

111 Cuirs à usage technique 

116 P néaux flexiDics 

22 Papiers pe à 

2 Etou pe suit { 

114 Couvre parquet à base de f ( 

160 Raccords 

161 Anœies en nickel. 

16 Tréfilerie 

13 Bai 

158 Malérie! po ! nentaire tériel 

di uilerie à 1€ dl { « fern 

180 M ir pain I! { 

1, (ompré e!] { P Hp 

1 Ma rit I ) 

9 Fils et câble ‘ 

20: I un S { ERL î ne ( 

207 pl IT s 1 X tit 

10 Brosserie pit , £ 

211 Jouets 

De demand l'a ) { “4 CH à 
ront êlre déposés à , e des s e de la Tour-des-bames, 
à Paris (9 ä iriir du q cine } t la e d'inse on 
du présent avis au Journal 0j el. | s 4 nt êire acconm ce 
d'une f |] pro [lorma € double exemplaire. 

Jæs lirenres sera 4 ét 1 fur et à mexsure de le ÉseN= 
läliun, Ss ja Himile des con um d onibles. 

Avis re;atif au tirage de la dix-septième tranche 
de la loferie nationale 1951. 
Le tirage de Ina dix piième tranche de la loterie nationale 1954 


aura lieu le mmeïcredi 16 inai 1951, à vingt heures trente, en pré- 
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MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l’administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, des 
quittances des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commero 
et des ordres de virement en banque iart 23, 59 et 40 de la loi du 16 avril 1930; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 199 
6 novembre 1954 et 18 octobre 195), , 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS D'AVRIL 1951 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 








mm 


NATURE DES DOCUMENTS DATE 
à timbrer. 


x 5 _ de OBSERVATIONS 
Mi ou raison Soviale des usagers. NAIRES é à é 
Lettres Numéros Valeur de empreintes. l'autorisation 


EMPREINIES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION- 
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I. — Type A de la sociélé des machines Iavas. 


anonyme « Etablissements Havas. Quittances et effets de] 2 avril 1951, 

\ev-Bickiort, Smith et Ce », commerce: 3 FE, 

;, rue Stan:slas-Girardin, à Rouen 
seine-Inlérieure). 

Mui-on A. Rigaudie « Les Fabri- Iavas. Quittances et effets 16 avril 1951. 
cants réunis », 145 bis, rue de commerce : 3 EF, 
la Vieille, à Lyon (Rhône). 

Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets 16 avril 1951. 
« Elablissements céramique Pierre commerce : 3 F. 
Gilson et Cs », à Campagne-lez- 
Wardrecques (Pas-de-Calais). 

Suciélé anonyime « Huileries de Va- Havas. Quitlances et effets 16 avril 1951. 
lenciennes, écluse Folie », à Va commerce : 3 F. 
lenciennes Nord), 

Sociélé anonyme « Source Perrier », Havas. Quitlances et effets 16 avril 1951. 
à Vergèze (Gard). commerce : 3 F. 

société à responsabilité limitée « Fé- Havas. Quittances et eftlets 21 avril 1951. 
lix Watine et fils », « Les Filatures commerce : 3 F. 
du Sartel », 22, rue de la Tannerie, 
à Watrelos {Nord). 

Sociélé à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets 16 avril 191. 
« J. Thiriez père et fils et Cartier- commerce : 3 F. 
Bresson », 63, rue du Faubourg-de 
Béthune, à Lille (Nord). 

société à responsabilité limitée % Quittances et eflets 47 avril 1951, 
« Etablissements L. Dessert et C®s, commerce : 3 F, 
7, rue Montesquieu, à Asnières 
(Seine). 




















11. — Type C de la société des machines Havas. 


Société anonyme « Monsavon- Havas. Quittances et effets de] 2 avril 1951, yPrécédemment utilisée sous 
l'Oréal », 14, rue Royale, à Paris. 1 isË 0,01 F à la dénomination « L'Oréal», 
Société nationale des chemins de fer Havas. Quittances et eflets de] 23 avril 191. |Remplace la machine H. E 
français, $S, rue Saint-Lazare, à commerce: 0,10 F à ne 457 
Paris. ‘Usage: 17, rue de Londres, 929,90 F. 
à Paris. 
société À responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de] 2 avril 1951, 
« Etablissements Poron », fabrique commerce: 0,10 F à 
de bonneterie, 11, rue des Bas-Tré- 999,90 F. 
vois, à Troyes Aube). 
Sociélé d'approvisionnement géné- Havas. Quittances et effets de] 21 avril 191. 
ral, 13 rue Clotilde-Aubertin, à commerce: 0,10 F a 
Metz (Moselle). 99,9 F. s 
Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et effets de] 28 avril 1951 
Ricalens », à  Laroque-d'Olmès commerce: 0,10 F à 
'Ariège). 999,90 F. ; 
société anonyrne « Union économi- Havas. Quittances et effets de] 28 avril 1961 
que de Privence », 76, cours commerce: 0,10 F à 
La Favette, à Toulon {Var). 99,90 F. 
So-iclé des « Etablissements Gan- Havas. Quittances et effets de] 17 avril 1%1. 
lois », à Saint-Dié (Vosges). + -g-0ê 0,10 F à 
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re Sc Te D. NATURE DES DOCUMENTS. DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |  CONCESSION- à Soiree tu Sidi oui 
_ — eu raison sociale des usagers. NAÏRES , NS de retrait 1 “à 
TLattres | Numéros Valeur des empreintes. de l'aulorisation. 
— | —— Lg 
HI. — Type E de la société des machines Havas. 
H. E. ! 563 Société anonyme « Les Eleveurs du Havas. Quittances et effets de! 2 avril 1951 
; | Bourbonnais », à Villefranche-d’Al commerce: 0,10 F à] 
| lier Allier). | 99,00 F. DU 
H. E. 56A Nouvelle union corporalive des rési- Havas. Quittances et effets del 16 avril 19641. 
neux, 160, rue du Palais-Gallien, commerce: 0,10 F à! 
| à Bordeaux (Gironde). 999,90 F. Lo ae. LE Re 
H.E 569 Société anonyme « Electro-Lux », Havas. Quittances et effets de! 16 avril 1951 Remplace la machine A 
2%, boulevard Malesherbes, à Paris. comimerce: 0,01 F à| no 00%. 
99,99 F. 
BE. | 571 Société anonyme «€ Editions techni- Havas. Quittances et effets de] 16 avril 19%1 Remplace la machine LA 
é | ques », 12%, rue de Rivoli, à Paris. commerce: 0,10 F à n° 0609. 
| 999,90 F. PRE 
H.E. | 572 |Sociélé en commandite par actions Havas. Quittances et effets de! 2 avril 1951 
| « Les Fils de Peugeot frères », commerce: 0,01 F à! 
| 49, avenue du Général-Mangin, à 99,99 F. | 
| Paris. : : 
BF 5% |Société anonyme « La Diffusion Havas. Quittances et effets de! 16 avril 1%1. |Remplare la machine H. R 
textile de fllés de marque fran- commerce: 0,10 F à! n° 473. 
k çaise », 29, rue de Wailly, à Tour- 9000 F. | 
cs coing (Nord). 1 ; Le 
Ë B.E 577 Société anonyme « Diffusion com- Havas. Quittances et eflets de] 16 avril 191. 
! merciale auxiliaire », 79, avenue commerce: 0,10 F à 
| des Champs-Elysées, à Paris. 999,90 F. 
+ 
IV. — Type S. M. de la société des machines S. À. T. A.S. 
S. M. 0258 Sociélé à responsabilité  Jimilée Satas Quittances et effets de, 16 avril 19%1 
« France-Interco », 33, avenue des commerce: 0,01 F à| 
Champs-Elysées, à Paris. 99,99 F. D. : 
S. M. 0259 Société à responsabilité limitée « Le Satas. Quitlances et effets de! 16 avril 1%1 
Lait Guigoz », 6, rue Picot, à Paris. commerce: 0,01 F à! 
99,99 F. 
5. M. 0260 Société anonyme des usines chimi- Salas. Quittances et effets de! 16 avril 191. 
ques Rhône-Poulenc, 21, rue Jean- commerce: 0,01 F à| 
Goujon, à Paris. 99,99 F. | 
S. M. 0261 Société anonyme « A. Johnson Salas Quitlances et effets del 16 avril 1%1 
el C° », 29, rue Cambon, à Paris. commerce: 0,01 F à! 
09.00 F. | 
V. — Type S. U, de la société des machines S. A. T. À. S. 
S. U 485 Société anonyme « Etablissements Salas. Quitlances et effets de! 21 avril 1951. 
Koberty », traverse du Moulin, Ja commerce: 3 F. | 
Capelelle, à Marseille (Bouches-du- | 
Rhône). à 
&. U 187 Société à responsabilité limitée Satas. Quittances et effets de! 16 avril 191 
ë « Editions Barbe », 9, place de la cormminerce: 3 F. | 
# Madeleine, à Paris. 
è 8. 188 Société à responsabilité limitée « S. Salas, Quittances et effets de, 16 avril 1961. 
: A. T. E. K. », 3, rue Lannes, à commerce: 3 F. 
| Lyon (Rhône). 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'AVRIL 1951 
: NATURE DES DOCUMENTS DAT 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |  CONCESSION- : +2 
à tlimbrer. de la décision OBSERVATIONS 
Me SRE TS ou raison sociale des usagers. NAIRES — : de retrait ri : 
Letires Ruméros Valeur des empreintes de l'autorisation, 
RS —| € 
I. — Type C de la société des machines Haras, 
E. 060 |Société anonyme « Editions tech- Havas. Quittances et effets de] 16 avril 191. |Remplacée par la machine 
niques », 128, rue de Rivoli, à Pa- commerce: 0,10 F à H. E. no 551. 
ris. (Usage: 18, rue Séguier, à Pa- 99,90 F. 
ris.) 
E. 0630 Société anonyme « Electro-Lux », Havas. Quüittances et effets del 16 avril 1951 Remplacée par Ja machine 
26, boulevard Malesherbes, à Paris. commerce: 0,10 F à] H. E. n° 569. 
9,9 EF. 
IH. — Type E de la société des machines Havas. 
H.E 57 Société nationale des chemins de fer Havas. Quittances et effets de, 93 avril 1951. yRemplacée par la machine 
français, 88, rue Saint-Lazare, à commerce: 0,10 F à H, n° 04%. 
Paris. (Usage: 19, rue de Londres, 92,9 F. 
à Paris.) | 
8H. E. Am Société anonyme « La Diffusion tex- Havas. Quitlances et effets de! 16 avril 1%1. |Remplacée par la machine 
tile », 29, rue de Wailly, à Tour- commerce: 0,01 F à H, E. n° 555. 
coing (Nord). 99,99 F. 
BJ. — Type S. U. de la société des machines S. À, T. A. S. 
B. U. 440 | M. Jules Barbe, directeur général el|  Satas. Quitlances et effets de] 16 avril 1%1. |Machine retirée le 22 février 


propriélaire des Editions Barbe, 
9, place de la Madeleine, à Paris. 


commerce: 2,4 EF, 


1%1. 
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—_ 
Sccictés étrangères d'assurances, La Sociélé nationale des emins de fer français, d’ | 
I Uoliä i CIS T OAFançaus, d'accord 
- les administrations dés chemins de fer intéressées, à fait co 
ET à l’adiminietration sul ure Son intention de mettre en 
rwrillers Asso- a Ÿer j Ë un centième & Limant 1 far 
; DS Jun ‘ , ji 1 1PpPICINCNE du tarif 
par l'adminis- le tran r “n! r ii 1 ’ 
- e transport ( His pre ‘ntre Ja France 
Belgique et les vs-B ‘une part: l'A! 
Youzo , Daldénslne FF 
manie 
Ce ‘ompte de 
terifs inlérieu fran nltervenu ler awril 


(Paris, 


’ 
toioh 
ALTICI 


*es territoires. 





s sn Se a Société nati le des chemins de fer francais d’aronr 

ge à Zurich, La national s chemins de fer français, d'accord aveg 
décision du les administrations étrangères intéressées, a fait connaître à l'adeni 

0) 1 A : és 68 1e » J is 

et pénalités nistration supérieure son intention de mettre en vigueur, le {® juin 

raison des contrats 1951, une nouvelle édition du tarif international pour le transport 

des agences qui des colis express entre la France et la Suisse. 

Ï ri es rh y Celle nouvelle édition est déposée dans les gares intéressées 

e CR ine et {( ê } : ‘ 

q de lirectement recus le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

ui, GWECIPI | JC UE (PDnric à 

leur assielle sur l’un PORS; Je 8 ma 161) 








La Socié{é nationale des chemins de fer français a informé l'admt 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 mai 1951, une 
nouvelle édilion du tarif de transit n° 514, chapitre 16, pour Je 
transport, entre Mont-Saint-Martin, frontière luxembourgeoise, et 
Audun-le-Tiche, d'une part; Dunkerque et Calais, d'autre part, de 
certains produits métallurgiques en provenance d'usines situées sup 
le territoire luxembourgeois et à destination de l'outre-mer. 

(Paris, Le 11 mai 1%) 


Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaire, 


15 mai 1931, la chaire de microbiologie de 
; - 


de l’université de Paris (dernier titulaire : 
éclarée vacante. 





st accordé aux candidats pour faire valoir . 
La Sociélé nalionale des chemins de fer français a fait connaître 
en double exemplaire devront à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, 
général! de l’enseignement supé- le {er juin 1951, en accord avec les administrations étrangères jinté. 
if des universités, et au doyen ressées, un premier supplément au « Tarif international pour le 
transport des colis express entre la France et la Grande-Bretagne » 
(édition du 1er mars 1951.) 


re établis 
“pur 


re é r 





Ce supplément comporte de nouveaux tableaux de prix directe 
s tenant compte de la majoration des taxes intérieures françaises et 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. britanniques. (Paris, le 10 mai 1#1.) 





TARIFS DE TRANSPORT RE : ‘ 
. La Société nationale des chemins de fer français, après arcor 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL avec | chemins de fer de la Sarre, a soumis à l'éholoestion 


ministérielle la proposilion concernant la mise en vigueur, à partir 
du 15 juin 1951, d'un cinquième supplément au tarif international 
14° Propositions de tarifs de transport présentées pour le transport des marchandises entre la France et la Sarre 
à l'homologation ministérielle. (édition du 21 janvier 1951). 
prise En raison de l'importance des dispositions proposées, Ce supplé- 
ment est déposé dans les gares où le publie peut, sur sa demand, 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à en prendre connaissance. (Paris, le 10 mai 1951.) 
l'Lomologalion ministérielle la proposition d'étendre, à partir du 
20 mai 1941, us les ports de mer français, les dispositions du 
Cchapitr larif n , actuellement applicables aux produits 
métallurgiqu portés par les ports de Dunkerque, Rouen, Île 
Havre el Strasbourg. (Paris, le 10 mai 19%1.) Les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais ont l’honneuf 
d'informer le public qu'elles soumettent à l'homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à relever le montant des taxes addi- 
tionnelles actuellement perçues par les chemins de fer miniers 
fer français a soumis à ci-après : 
n de nter 
tarif eg - nir, à titre défi. Ligne de Somain à Anzin et à la frontière belge ; 
(Paris, le 10 mai 1954.) Ligne de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines; 


Ligne de Lapugnoy à Rimbert, 














pour les envois de détail en provenance ou à destination d’une gwe 
de la Société nationale des chemins de fer français. 

La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Phomologation ministérielle une proposition tendant à compléter Ce: taxes additionnelles ont, jusqu’à présent, échappé aux maÿ- 
conne suit, à parür du 15 jun 141, ie cha! itre 8 du tarif neo 41: rations générales des tarifs marchandises de la Société nationale des 
chemins de fer français de: 

LHAPITRE 8. — égit Sud-Ouest. Le 

Nc NE espions. 2,53 p. 100 le 15 septembre 1M49; 

Plâtre 9), 4,80 p. 100 le 24 janvier 1951; 
: ARPr 0,517 p. er avril 1991, 
*e d'un feur à plâtre desservi directement par une 10,517 p. 100 le 4e avril 1951 


ion Sud-Ouest, expédié par ce feur à plâtre de la gare Nota, — Un avis ultérieur fera connaître au public les dates 
Lacourtensourt, Toulouse (Matabiau, Saint-Cyprien). d'homologation et d'application de ces nouveaux prix. 


jusqu'à 399 km, barème 4179; dE 
dl (Paris, le 10 mai 19%1.) (Douai, le 8 mai 191.) 
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La Socisté nationale des chemins de fer français a soumis à 
homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 15 juin 1951, les dispositions ci-après du tarif n° 7. 


TARIF Ne 7 


Craritne #. — Région Est, 


ï Ï PE NT M LL CN AL. "D 'EMENRES TR TRS EE D TS. 
ss 48 Se. vu TE 8 
1 Il. Combustibles minéraux désignés ci-après. . . . «= « « » » 


pour la tranche de tonnage jusqu'à 475.000 tonnes annuelles: sans 
*. ja tranche de tonnage comprise entre 475.000 et 700.000 


jonnes ann elles: sans changement. 


Les prix du présent DATOEPIPRO ss see ue br 0e RS 0 
PO PR ET EP TPE PERRET EE ere 
* Le tonnage global. . . .... se smrau-.xes 
PE EE SR NU 2 A MD CR OP ML UE 0 Où D D D D 
ne pourra en aucun cas dépasser 700.000 tonnes . . . . « « + + & 


_esensass.. (le reste sans changement), 


TARIFS D'APPLICATION 
Tarif ne 7, chapitre 1e, 
Houille (240). 


De Cocheren à Sarralbe (embranchement de Rech) . . .mv."… 

Lorsque le TONNES OCDE MONS ie te da ace danetes à» 
Le tonnage annuel susceptible de bénéficier de cette bonification ne 
pourra, en aucun cas, dépasser 245.000 tonnes. 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'homo- 
Jogation ministérielle la proposition de compiéler, cœnme fl est 


indiqué ci-après, le chapitre 3 — 8 HI A — du tarif no 
CHapirRe 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


8 LI, — Marchandises désignées 


MER sn 6 + 0.8 ox oi 
A) Boues (Hi), feuilles pour engrais (S0l\, gadoues (77 +). 
Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 263. 

Par wagon chargé de 12 tinnes: barème 267 

Par wagon chargé de 15 tonnes: barème 2% 

B) un 0 ei. 1 en AU EC ON le D WA (le reste sa] { ingement). 

Paris, le 10 mai 1951.) 





La Société nationale des chemins de ler f NAS A SOUMIS x 
l’homologalion ministérieLe la proposilion de compleler, à partir 
du 15 juin 1%951, comme il est indiqué cidessous, les dispositions 
du chanitre 3 (8 IV), du tarif 7 


rt 
1 11 ‘. 


CHAPITRE 3 


te ET Fe .. .... 
8 IV. — Combustible Inn X di ( Ûs 

. .e 

à une gare de la Société nationale des chemi de fer francais... 


située dans les départements suivants 

Allier, Ariège, Aveyrol Basses-Pyrénées, Calvados, Côte-d'Or, 
Côtes-du-Nord, Doubs, Eure et gare de Bonnières, Gironde. Isère, 
Jura, Loire, Laoire-Inférieure, Lot-et-Garonne, Lozère, Maine-et-Loire, 
Mayenne, Morbihan, Nièvre, Puy-de-Dôme, Rhône, & e-et-Loire, 
Savoie, Seine-Inférieure, Tarn, terriloire de Bel'ort 

(Le resie sans changement.) 












































(Paris, le 10 mai 191.) Paris, le 10 mi 1951.) 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de modifier mime suit les 
taux d'allocations à verser aux Camionneurs agréés par application du tarif no 4110. 
=— — Rennes a — a — 
TAUX ACTUELS (1) TAUX PROPOSES {{) 
EXPÉDITIONS DE DÉTAIL D'UN POIDS DE : EXPÉDITIONS DE DÉTAIL D'UN POIDS DE 
PRE NS ER TIRER EMA EE DATE — 
60 à 1.000 kg 60 à 1.000 kg 
GARES (avec minimum ealculé eur 100 kg 1.000 (avec minimum calculé eur 100 kg 1.000 
par expédilion) (2). à 5.000 kg d'applicabion. par expédition) 2 à 5.000 kg. 
Prix Maximum Prix Prix Maximum Prix 
par 100 kg par expédition. par 100 kg par 100 kg par expédition par 100 kg 
francs. francs. francs. irancs. francs, francs 
PAUSE ssssssiches nsc oc e 110 800 80 {er sepiembre 1948. 445 900 CT) 
Lyon ...….. ARR RE 430 850 65 4e octobre 1%M8. 45) M) 00 
DNS oseusovesnt ANR Es 10 810 81 de octobre 1948. 115 810 «1 
Bordeaux ......... ÉRÉNSTRNRREER & 670 Lyi 45 janvier 1949. 100 670 67 
ermont-Ferrand ssssssocsessste 76 570 57 {er décembre 1948. 91 570 57 
Le OPA soccer vos 62 m0 51 ie décembre 1946. 78 m0 4 | 
Greroble........, RATE. RER EE 60 500 50 ter décembre 146. 72 500 4) 
Havre (le)... csenosencs ere La 520 52 45 janvier 1949. 9 5%) 59 
LT LE SRE PS PAR Tes 56 500 50 45 janvier 1919. 70 500 50) 
MR Es scouses PASS LAN RE RARE TE 61 60 61 4er décembre 1948. Lei 680 ch 
sie FRA RAA NE 64 500 50 4er décembre 1948. #O 500 5 
LT PRE SR UE bé HA 5 der décembre 1946, 73 500 50 
LL TRE RARE 54 500 50 4er décembre 1948, 64 40 45 
Rennes ........,, sé ess 51 840 EM der avril 1961. 51 420 42 
DOUOR ....ccesess hrs ue PERRET 5 540 24 de décembre 1918. 60 600 60 
PAlT-EUenNne ss see & 710 H der décembre 1948, 10 66) CPR 
Toulon ......... Née 66 500 50 4 décembre 1948. 82 500 90 
ROLIOUSS 54 COR “ae 57 500 60 4er avril 1:49 70 500 50 
Si A Es RER : 84 230 F<) der avril 1%1. 52 40 31 
Ken-P'OVENCS crise anse 58 460 46 4e décembre 1918. 76 460 16 
Bti-los-Bains sssssnntesenenseses 48 340 S der décembre 1948. 62 370 37 
Albertville dos es Role 3 390 68 der décembre 198. 4 300 30 
Ai ........ TETE EESTI TETE TITEE 34 230 ps] 4er avril 191. 48 290 29 
Alès ....…. soso mens es no 0e s4 Ho 4 4e décembre 1948. 72 4410 44 
One sm eesrele 36 390 #3 4&£ octobre 4918. 5% 30 33 
annecy ....... PPT LE RE 53 410 nu der décembre 1912. 61 410 41 
"TAPER ARNO RER 50 0 E der décembre 1919. 6, 390 39 
OMC ss dnscaders use # 330 Fe) der avril 4949. 54 2% a 
DR sise Ve LR LR 4 330  <) 1er avril 1949. 6 370 371 
EN rhone tite 52 410 4“ de décembre 1948. 62 410 41 
Re al ce 53 430 e der décembre 1918. 71 430 43 
VOD. sacs ins & 3930 s 5 mars 4M8. 50 330 3 
aune RRRERLEEETEEET III TITI #4 310 C7 de décembre 1945. 62 370 «f! 
Le por Sono 00000000 + &i 330 æ F #5 janvier 4949. L21 330 33 
RU sous espoirs 7 530 53 de décembre 1948, 86 520 5 





… 








(4) (2) Voir textes des renvois à Ja fin du tableau, 




























pr 





+ 
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a ee —————— a 
TAUX ACTUELS (1) TAUX l'ROPOSES !1 





EXPEDITIONS DE DETAIL D'UN POIDS DE : EXPÉDITIONS DE DÉTAIL D'UN POIDS 


60 À 1.000 kg | 1.000 60 à 1.000 kg 

avec minimum calculé sur 100 kg | ivoc minimum caleulé sur 100 ke 
par expédition) (2 | à 5.000 kg d'application par expédition) (2 

| 


Prix Maxtumum Prix Prix Maximum 
par 1) kg par expædition par 100 kg par 100 kg par explitios. 


GARES 


[francs francs francs francs, 


‘80 3 er décembre 1946. 
0 23 jor avril 1961, 
24) 33 lécembre 1:M9, 
150 I dévesnpre 1948. 

330 octobre oi 
0) léceanbre M6. 
N& | ociobre 419358 
1x) lécembre 198, 
jer avril 19194, 
canbre 18. 


- 


. 


65 dre 99 de Do 00 25 
de do 5 Lo Es Es Es Cr 





ë 12 Le 


ts 1 


inpre 1%16, 
vanbre 1948, 


ge 


SX 


lécenbre 1948, 
jor décembre 1948. 
jer décenpre 1948, 
5 mars 1Ms. 
jer avril 191. 
jer avril 191. 
Ler décembre 1948. 
ter avril 191. 
jer avril 19941. 

” décembre 148. 
” décembre 1918. 
der avril 1%. 
jer avril 1%. 
jer avril 194. 
ter décembre (M8. 
jer décembre 1948. 
{er décembre 19486. 
jor décembre 148, 
as janvier 4049. 
{er décembre AR. 
ler décembre 1948. 
jer avril 1949. 
fer avril 1949. 
décembre [ELTOR 
“eanbre 448, 

embre MK. 
combre {'MS. 


à 
115 


Ly 


{: 
l 


ihre 1918 
cembre {M48. 
septembre 19% 
janvie: 1919. 
iécembre JMS. 
janvier 1949. 
embre (MS, 
lécembre 1948, 
embre 148, 
eanbre 1918, 
“cembre 148, 
embre 1948, 
ermnbre MS. 
‘cembre {%M48, 

r avril 1951. 
ter décembre 1948. 
{er décembre MS, 
Jo janvie: 49:19, 
lo janvier 4919, 
{er septembre 1%M8 
‘cembre 1948. 
janvier 1919, 
embre {%48, 
cembre 1918. 





cembre 1948, 
embre 1948. 
1er décembre 1918. 
ler décembre {9i8. 
ler décembre 1938. 





























renvois apnlicables s les camionneurs agréés. 


minimum de 1 tre cube et maximum 3 mètres cubes d'organes de roulement, le 
chargé majoré >» > D. , cette rémunéralion couvrant à la fois le transport du 
illant prendre char « les cadres étrangers et les cadres particuliers, la rémur- 
ues pour les expéditions de détail en général, 
ent d'une tarification sans minimum de tonnage ou avec minimum ne dépassant pas 5% k& 
100 kg la taxe est donc calculée sur le poids réel arrondi aux 10 kg supérieurs. 


€ 
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no Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer français, 
4 
conformément à l'article 13, 1° (b) de son cahier des “harges, la Saciété nationale des chemins de fer fi s informe le ]} pue, 
e ntraire, les prix indiqués ci-dessous, Compris dans la limite des barèmes maximum et minimum prévus S bi}, 
à no 145, seront perçus à partir du 30 mai 1%1 pour une gériode qui, Sauf prorogalion, prendra f | in après Ja de mise 
t 
À | 
1 
GARES | 
B À ES 
ut NDISES pe _ sr maeee este _ COXDITION DH (OXNAGE 
Expédilrices, Destinataires, | 
De | | 
| id | | ° 
| | 
C Î 1° "9 Gares situées dans le S dépar- Li! ecrco { Pet Chile Par 7 né te) I 
tements de Meurthe-et-Mo Lyon l gurc Î W | 
selle et de la Moselle. Saint-| -Rhôn: | 10 (f rer 
j né ? 
1 te 1 1.) 
+ _ _ _ PES _ PR | 
| | 
3 Vénonciation d'une convention tarifaire. Ministère de la santé publique et de la population. 
| 
t à l’article 44 du cahier des charges, la Société | Avis de vacance du poste de médecin chef de service 
I 4 wimins de fer français a fait connaitre son intention à l'homiai rsychiaitrique de Ravenel (Vosges). 
‘ effet à partir du 146 août 19%1, la convention tar — - 
t Prluits d'entretien », passée avec M. Marce: Haulon, | 
| 
é l posie d l ef d e «€ é t EX 
(Paris, le 8 mai 19%1.) l'! lal psy itrique de Rai Vos 
Les candidatures devront être adressées d in d trois 
SIITRRET à compit je ja pu | t \ I ra 
le Ja té publique et de la po nis{ras 
s'5 du di à on gér é du person 1 bud 7 Pa je 
4 Décisions ministérielles ati à gl. su 
intervenues sur les propositions de tarifs. LE ES DUT à 
: ; ? PES Avis de vaca à s-di > 
(La e indiquée en tête de chaque affaire est cel'e de la décision au centre ent ” rs a 2 ce ou érecteur ; 
unit elle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du spitalier régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
iméro qui a publié la proposition). dia 
Un poste de sous-directeur d'établissem \neXx le plus de 
À È ds 5 4.000 lits est déclaré vacant au centre hospitaier régiot de 
on e è Ë 1 i i 1 AR i { HI 11 | di [ | eh". ild, 14 Lier 
À Autorisations provisoires mont-Ferrand (Puy-de-Pümr 
2 LA: s : pl » f re ta la Ar lotuur de 
&i riui 1011. — Société nationale des chemins de fer français. — “ ht Pc sn à rréPrer ididature les personnes inserl'es sur la 
ition tendänt à créer, dans le tarif des dispositions Fab te EE pe re + ppt de d PECIEUT eCconome 4 recteur 
un titre IX prévoyant la délivrance de billets d'aller rs PR UNSS D D eus A0 CORREREMIENT AUX GPO 
ur touristiques avec 20 p. 100 de réiuction lorsque le ons du décret du 17 avril 1943 
rs totat est au moins égal à 1.500 km et 30 p. 400 lorsque Les candidats devront adresser leur demand US } r'é mminandé 
recours total atteint où dépasse 2000 km. (Journal officiel dans un Gélai d'un mois, à compler de la pubiicaln ju présent 
du 4 mai 1951.) avis, au directeur départemental de la population du Puy-<e Dôme, 
| ho 2, boulevard Desaix, à Clermont-Ferrand. 
ilion accordée de mise en application provisoire des ss ÉERERRE PT RSCee ss à 
1 ions proposées à la date du 21 mai 1%1, sous réserve Paris. — Imprimerie des Journaux officicls, 31 ai Volt _ 
de la décision définitive, à intervenir après achèvement des ie NE sans ere dc and antoine des 
formalités de Finstruction réglementaire. ? + VE Porc ph it Carole do sidisshe 
Le Préfet, directeur des Journuux officweus, 
Prenne CASSAGNEAU 
B. — Homologations. 
nn | 
8 mai fut Société nationale des chemins de fer français et 
Chemin de fer d’Etival à Senones. — Proposition tendant à 
étendre les dispositions prévues au tarif n° 1064 aux transports 2." 
’ A , nie Li] 
elleclues aux prix et conditions fixés par le chapitre 62 (8 HI), COTE DES CHANGES 
! * ; . 
4 tarif no 7 commun aux régions Est et Nonmd et au chemin ——— 
Je Ter d'Elival à Senones, {Journal officiel du 10 avril 1951 
9 mai 19! 1, — Houillères du bassin de la Loire. - Proposition ten- VERSEMEN TÉLEG I A PHIQUE 
ant à Porler de 4.400 à 7.600 p. 100 le taux de majoration des 
nr 4h : ’ : N n- : ——"" 
prix Ge transport, fixés par le cahier des charges, pour la ligne | | us 
d'intérêt général du chemin de fer de Sorbiers. (Journal officiel | 44 mai ' P 
lu 10 avril 1954.) ù Derniers , | 
cours Cours | Cour b 
ri | DEVISES EIRE 
: ? ï PR cotés | FOSs | I 
{ Approbation d’une convention tarifaire. h après re 
en Bour: Bourse I 
i n Q" 2 2 £ = | 
AU mu 1951. — Societé nationale des chemins de fer français. — ca | — 
2 rojer de convention tarifaire à passer entre la Société nationale | 
des chemins de fer français et la Société générale d« eaux A 9 Jo fEtais-Unis (1 t a 
minérales du Vernet, à Lalevade-d'Ardèche (Ardèche) pour le 112 .. |[Belg 06 1 Ras ç ' 
transport d'eaux minérales et d'emballages vides en retour. 1223 2 se se |HOTUUS 00 « ! 
Journal officiel du 24 avril 1951.) ' | S090 .. | Su Suisse (100 fr Re 
163 70 | . |Côte Fs<e des S ' 
\pprobation donnée à titre provisoire, avzz au‘orisation de | | (400 1. Djib) ” 
INISg en vigueur, à dater du 15 mai 1951 2 0 | 329 50 [ da (1 doll 4 à 
e . LL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


em ———— ———…— —……—— —— 


- 


TIRAGES FINANCIERS 


—— 


LESAFERE & CC" 


SOCIÉTÉ EN OOMMANDITE PAR ACTIONS 
Al CAPITAL DE 43 MILLIONS DK  FRANCS 


SièGR SOCIAL: 41, RUS EtTienne-MaRCE, PARIS 


Registre du commerce: Seine 2482 B. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 


“ment prévu pour 19 juin 191 a été, comme Îles 
its, réalisé par voie de rachat en bourse. 
onséquence, 1 ne sera pas effectué de tirage au sort. 


EMPRUNTS SERRBES 
4 0/0 1895, 5 0/0 1902, 4 1/2 0/0 1906, 4 1,2 0/0 1909, 5 0/0 1913, 
4 1/2 0 0 1910 (Ouprava Fondova) 4 1/2 0/0 1911 (Ouprava Fondova). 


EMPRUNTS YOUGOSLAVES 
1 0/0 1931 et 5 0/0 1933-1937 (tunding). 


Le premier payement prévu par l'accord intervenu le 14 avril 4964 
entre le gouvernement yougoslave et l'Association nationale des por- 
teurs français de valeurs mobilières au sujet de la reprise du ser- 
vice des litres des emprunts serbes et yougoslaves circulant en 
France sera eflectué à partir du 15 mai 191, à raison de: 

118 francs français par obligation, d'un montant nominal de 500 F, 
des emprunts serbes 4 0/0 189%, 5 9/0 1X2, 4 1/2 0/0 1906, 4 1/2 0/0 19089, 
5 0/0 1913, 4 1/2 0/0 1910 (Ouprava Fondova), 4 1/2 0/0 1911 (Ouprava 
f'ondova) ; « 

118 francs français par obligation, d’un montant nominal de 1.000 F, 
des emprunts yougoslaves 7 0/0 1931 et 5 0/0 1933-1937 (unding); 

59 francs français par obligation, d'un montant nominal de 500 F, de 
l'emprunt yougoslave 5 0/0 1933-1997 Que ; : s 

29,50 francs français par obligation, d'un montant nominal de %0F, 
de l'emprunt yougoslave 5 0/0 193-197 (funding). 

Ce payement, qui sera soumis à la déduction de l'impôt français, 
aura lieu contre remise aux établissements payeurs, à titre libé- 
ratoire, des coupons et, éventuellement, des talons de recoupon- 
nement mentionnés ci-après: 

Emprunt serbe 4 0/0 1895, coupons nes 4 (janvier 1941) à 9 (jukl- 
let 1914) et talon de recouponnement; 

Emprunt serbe 5 0/0 192, coupons nes 149 (novembre 1940) à 154 
(février 1942) et lalon de recouponnement; 

Emprunt serbe 4 1/2 0/0 1906, coupons n°s 67 (octobre 1910) à 67 
(octobre 1950) ; 

Emprunt serbe 4 1/2 0/0 1909, coupons nos 61 (décembre 1940) à 61 
(décembre 1%) ; 

Emprunt serbe 5 0/0 1913, coupons nes 54 (mars 1941) à %M 
{mars 19%1) ; 

Emprunt 4 1/2 0/0 1910 (Ouprava Fondova), coupons n°s 62 (jan- 
vier 1941) à (janvier 1954); 

Emprunt 4 1/2 0/0 1914 (Ouprava Fondova), coupons nes 88 
(octobre 1940) à 79 (avril 1954); 

Emprunt yougoslave 7 0/0 194, coupons n°s 49 (décembre 1940) à 
% (décembre 1350) ; 

Emprunt vougoslave 5 0/0 1933-1937 (funding), coupons nes 44 
(octobre 1940) à 35 (avril 1951). 


Les coupons ne devront pas être présentés isolément mais d’un 
mul tenant. 

Aux termes de l'accord du 14 avril 4951, le droit au payement 
sera prescrit dans un délai de cinq ans, soit le 45 mai 1956. 

L établissements chargés de centraliser kes payements sont les 
suivants : 


Banque ottomane, 7, rue Meyerher, Paris: emprunts serbes 4 0/0 
1895, 4 1/2 0/0 1909; 


responsabilité quant à la teneur &es annonces. 





—— ee 
— 





Société financière d'Orient, 10, rue Auber, Paris, emprunts serbes 
> 0/0 1902, 4 1/2 0/0 1906, 5 0/0 1913; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris: emprunt serbe 4 1/2 0/0 1910 (Ouprava Fon- 
dova) ; 

Banque franco-serbe, 7, rue Meyerbeer, Paris : 
4 1/2 0/0 1911 (Ouprava Fondova); 

Banque de l'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, Paris: 
emprunt yougoslave 7 0/0 1931. ; 


Les établissements ci-dessus désignés centralisent également leg 
payements afférents à l'emprunt yougoslave 5 0/0 1933-1937 (funding), 


emprunt serbe 


Emprunt 1907 de la Société Serbe de la Croix-Rouge 


Aux termes de l'accord intervenu le 14 avril 1951 entre le pou. 
vernement yougoslave et l'Association nationale des porteurs fran. 
Çais de valeurs mobilières, l'amortissement des 145.000 obligalions, 
qui devaient être amorties pendant la période comprise entre le 
14 octobre 1940 et le 14 avril 19%54, s'effectuera par voie de rembour. 
sement amiable et non par voie de tirage au sort. 

Une première provision ons op le remboursement de 
%.250 obligations à raison de 40 francs français, montant net, « 
_ constituée auprès de la Société financière d'Orient, 40, rue Auber 
’aris. | 

Les porteurs désireux d'obtenir le remboursement de leurs obl- 
er} sur cette base sont invités à les remettre, à partir du 
5 mai 1951, à cet établissement qui les règlera dans l’ordre chrono- 
logique des dépôts et dans les limites de la provision disponible. 

L'offre de remboursement s'applique à toutes les obligations, 
pe aient ou non bénéficié antérieurement de l'attribution d'un 
ot. 








COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL D& 199.998.000 F 
SIÈGE SOUL: 230, BOULEVARD SAINT-GERMAM, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 184352. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 1/2 0/0 1950 de 500 millions de francs représenté par 
5.000 titres de 100.000 F nominal amortissabies à 125 0/0 par tirages 
annuels on 30 ans. 








NOMBRE 
d'obligetions 
À amortir AU COURS DE L'ANNÉE 
au cours au cours 
qui sera expirée le: |de ladite année qui sera expirée le: |de ladite aanés 
sera sara 
au minimum de Au minimum de: 


NOMBRE 
d'obligations 


AU COURS DE L'ANNÉE re cr 








45 novembre 19541.. 
19562... 








RRERRRRRRRRRE 


PETIITITIITNI 


| BAADEPULESRSASE 


83 
87 
x 
9% 
99 
19 
18 
113 
118 
43 
428 
434 
140 
146 
412 


| ? 
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SOCIETE LINVOSGES 

(Le Linge des Vosges.) 
DE 42![ MILLIONS DE FRANCS 
GERARDMER (VOscgs) 
R. C.: Saint-Dié no 4293. 


CoCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL 


1820. GRANDE-RUE, A 


Obligations à 0/0 de 2.000 F (émission 1943). 


LISTE NUMERIQUE 
4 Des 20 obligations s2rties au tirage de 1951 et remboursables à 
partir du 1° juin 1951; 
». Des obligations sorties aux précédents tirages ei non encore 
rembouïsees. 


























| PR | 
ANNÉES || ANNÉES || ANNÉES 
de {| ns | de || rate : de 
NUMER remhour- || NUMÉROS | rembour- | NUMÉROS | rembour- 
eement, || | eement, || | sement, 
>— _— DÉS ie 1 LE | LEE GE Te | TES ES 
|| + 
17 1947 | 383 1947 || 609 1946 
ET | 1947 || 429 à 448 | 1uot | 766 à 793 1950 
1 
| | | 





SOCIETE LIN VOSGES 
(Le Linge des Vosges.) 
SOUiËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12] MILLIONS DE FRANCS 
Sir SOCIAL: 18-20, GRANDE-RUE, À GERARDMER (VOsGrs) 
R. C.: Saint-Dié n° 4295. 





Obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F (émission 1946). 





























LISTE NUMERIQUE 
de Des 44 obligations sorties au tirage de 1951, ges vi à par- 
tir eh 1 juin 1951 (la société a procédé au rachat de 293 obli- 
pour compéôter l'amortissement) ; 
L: Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursées. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS ide rembour- NUMÉROS de rembour. 
| semeni. sement. 
. ME Rs a 
2% à 317 | 19:9 4.616 à 4.633 1951 
1.246 à 1.391 | 1950 4.639 : 4.664 1951 








ETABLISSEMENTS GASTON VERDIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 402 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! MEAUX (SEINE-ET-MARNE), LIEUDIT LES SAINTS-PÈRES 
Registre du commerce: Meaux 2471. 


Obligations 5 2/4 0/0 194$ de 5.00 F. 


Troisième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la société a racheté en Bourse ja totalité des titres formant |'annuité 
à smortir au 4e juillet 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


à É — rüssement des années 1949 et 1950 a été couvert par rachats 
ln Bourse, 


MANUFACTURE LORRAINE DE BONNETERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE % MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DE LA PRAIRIE, SAINT-DIE (VOSsGEs) 


Emprunt obligataire 4 1/2 0/0 1944. 





Amortiss@ment du 15 mai 1951. 


——_…—… mme ct 


En conformité des clauses insérées au dos des titres, ce tirage 
h'aura pas lieu, du fait que les 40 obligations prévues au tableau 
d'am ortisse ment ont été rache tées en Bourse. Ces oblig rations portent 
les numéros suivants : 

110 à 149 

loutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été pré- 

selilées au remboursement. 








an mm = mn 





CONPAGRRE ERIMOGBILIERE FRANÇAISE 


[d 
PA 
= 


Tous les titres sortis au t sd in TK 196 ont # entée 


au rembourser 


es amorlissements des années 1917 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


Sociéti des Chaux, Ciments et Matériaux de Construction au Maroc 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 410 MILLIONS DE FRANS 


SIÈGE SOCIAL: 92, AVENUE DE NEW-YORK, 4 PARIS 


Amortissement au 1er juin 1951 des obligations 4 12 0 0 1931. 


MM. les porteurs d'obiigations 4 1/2 0/0 1931 so it infornu que la 
société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion de ses obligations, a racheté en Bourse la totalilé des Ütres 
dont l'amortissement est prévu pour le fer juin 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Listes des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

















— mm = 

ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS de rembour NUMEROS | de remit 
sement. | sement 

1.410 45 9.151 à 9.153 | 

2.760 'H] 12.279 1 

8.062 et 8.06% 45 ee | 

8.804 à 8.900 4 13.345 à 12.350 | 45 


 REMBOURSÈMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








L'INBUSTRIELLE EFGNCIERE ET ROUTIERE 
109.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 429, RUE DU FAUBOURG-SAINI-JHIONORÉ, PARIS 


R. C.: Seine no 37341. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121 


Appel au remboursement anticipé des bons de 2.000 F 4 0/0 émis 
en 1946 par les Etablissements rhodaniens de KLitumes et d'entre- 
tien des routes (E. R. B. €, R.). 


Les porteurs des bons de 2.000 F 4 0/0 émis en mars 1916 par les 
Etablissements rhodaniens de bitumes et d'entretien des routes 





(E. R. B. E. R.) sont avisés que L'Industrielle foncière et 
routière, qui a pris celle dette à la suite de sa fusion 
en 1948 avec la société émettrice en conformité des slim 
lations du contrat d'émission, de pt au remboursement «nticiné 
à la date du 15 juin 191 de la (ol sdits bons non encore amor- 
tis à celle date. 

Ce remboursement s'effectuera au prix de 2.020 F par bo t 
2.000 F représentant le montant nominal et 20 F présentant te 
rêt couru depuis le 15 mars 1951, date de détachement du dernier 
coupon) 

Les bons devront être présentés au remboursement coupon&g n° G 


et suivants attachés; le montant des coupons manquants sera déduit 
du capital à rembourser. 

Les porteurs de bons 4 0/0 196 devront présenter leurs h 
remboursement le 45 juin 1951, date à partir de laquelle 
cesseront de courir. 

Ce remboursement aura lieu dans toutes les agences et hu 
permanents de Ja Société général VO] d I 
du commerce et de l'industrie en France, %, boulevard H rit 


à Paris 
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DE CHANGEMENT DE NOM 





à Bucarest le 16 août 1563, 

, agissant tant en sn nom 
8, nés à Paris: Luc-Raymond 
Elisabelh le 10 septembre 
sceaux à l'effet de 


nes de 


S{r720W0 
la Répn- 
l'effet de 
Hercot ou 


! À Lyon (2%) le 

‘Moulin-d'Arches, à Saint-Cyr-au-Mont- 
pose un pourvoi auprès du garde des 
1 nom ronymique Mirihy Bœuf 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soût 1901) 


6 mars 1951, DK p e. Jeunesse ouvrière 

chrétienne. Modilicaltion au its. Siège s2Cial: 12, avenue Sœur- 
Rosa:is, Paris 

12 a 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Famille 

des anc ns combattants polcnais en ‘France, à Oignies. Modification 

| ransf soial du pe bal Bohm (Joseph), 

ige Saint-Joseph, cité de la 


' 


17 avril 1951 Sclaration à a préfecture de police, L'Association des 
cerlifiés et nc |’ nement primaire le la Seine change 
de , ‘vien! anses rer des certifiés et licenciés 
de l'enseignement primaire, Modif ions aux statuts et transfert 
du siège social du ?8, boulevard Be: imarchais, au 14, rue Victor- 
Cou Paris 

20 avril 1951. Décla I la préfecture de l'Isère. Société du sou 
des écoles pre de Miribel- les-Echelles. But: encouragement et 
cial: école de garçons, Miribel-les- 


d le l'é | CE 


1951. D ition à la : préfecture de Lorient. Amicale 
Joyeux quand même. But: organiser et développer les loisirs des 
ma'ades. Siège 50 : sanalorium de Kerpape. 


20 avril 1951. pé ira à la pr ‘ture de poiice, Loisirs sportifs 
ne eue c'Riers de bes. Modifications dans Ja composition du 
aux luts. Siège social: 2, rue Gustave-Bienvenu, 


t 


ure de Ch roles. A5S5s0- 
l Aialante. But: orga- 
| élèves à 10 int 
| Charolle 
23 av 195 ) | à la préle e de ice. Les Anciens du 
329°. ri ons au tuts et transfert du siège social du 11, rue 
La Lo ru I 
24 avril 4951. Dé ition à | Deux- Sèvres. Société 
des fêtes de Melle. But: orjan des fêt dans la ville. Siège 
sociai: hôtel de ville de Meiie. 


94% avril 1951 Déc'aralion à la sou rétecture de ja à Flèche. Asso- 
ciation des anciens élèves du centre ‘à RÉ e de Sablé, But: 
entre les liens d'amitié ntre !les a1 ens élèves du centre ; 
les é: èves du centre: récompenser et secouri 
‘ia! centre public d'apprentissage de Sablé, 


lt 


21 | 1951. ira! à la sous-préfecture Pontoise. Comité 
+. des fêtes s oolaires ou canton du Raincy. But: contribuer au 
16 le 1] | primaires et, 
air qui sont 

| de gar- 


lEs é coes 


Comité des 


A | ] 
fêtes de Bos 











2» evril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Union des 
maires de l'Oise. But: faciliter aux maires adhérents l'exercice ga 
leurs fonclions; leur permeltre de mellre en commun leur à i 
et leur expérience pour la défense des droits et intérêts dont ils 
la garde, ainsi que mener à bien l'étude de toutes les questions on 

rnent l'administration des communes et leurs rapports avec lo 
pouvoirs pubiics; créer entre eux des liens de solidarité, Siège s0 
mairie de Creil. 


95 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Redon, Organisation 
de fêtes communales, huit: organisalion de fèles communales, si 
soci als salle des fèles comimunales, Guipry. 


va 


23 avril 1951. Dé laration 13 la préfec cture de p poli |” Cercle littéraire 
et artistique on 8° arrondissement. But: divulg ati in #1 œuvres contem. 
poraines, liltéraires, artistiques et scientifit que dans le 8° arrondis. 


serne ent, ‘siège soc ial: 76, rue de Monceau, Paris. 


26 avril 1951, Déclaration à la sous-pré fecture de { he rbourg. Amicale 
des membres de la défense passive de l'agglomération Cherbour. 
geoise. But: grouper, sans aucune dépendance de quelque parti poli. 
tique, toutes les personnes ayant appartenu à la défense passive el 
aux services y rattachés; défendre les intérêts moraux et matériels 
de; familles de camarades tombés au champ d'honneur et commé. 
rm chaque année leur souvenir. Siège social: hôtel de ville de 
Cherbourg. 


97 avril 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Cantine 
soolaire d'Espinasse-Vozelle. But: préparalion des repas des éioves 
ignés. Siège social: mairie _d'Espinasse-Voselle, 


27 avril 1951. Déclaration à la préfet cture du Finistère. Club des sup. 


porters de la Phalange d'Arvor, But: encouragement sportif moral 
et financier de la Phalange d'Arvor. Siège social: hôtel de l'Epée, rue 
du Parc, Quimper. 
8 : avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute- -Savoie, Foyer 
communautaire urbain de Poisy. But: organisalion et gestion da 
maisons familiales de vacances ou de repos et de colonies de 
vacances, à la portée des foyers ubains, modestes; création et gestion 
autres services éducatifs d'intérêt familial et social, Siège 
chez le prés sident, M. Kuntz, à Poisy 


3 avril 194. Déc aration à la pré sfe cture de Seine et Oise. Les Castor 
de Chatou et environs. But: faciliter à ses membres la cons truc tion 
de leurs propres maisons d'habitation, Siège social: 76, rue des 
Landes, Chatou. 

30 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’ Argent an. Groupe 
artistique et théâtral des cheminots d' te Modifications appor- 
tées aux staiuts et changements dans la composition de son bureau 
Transfert du siège social de chez M Cadoret, 8, rue Saint-Martin, 
Argentan, à l'hôtel du Point-<le-France, 27, rue Saint-Martin, 
Argentan. 


3 avril 1951, Déclaration à la sous-préfecture de 6 rase, Les Amis 
de l’école Pasteur, But: aide matérielle et morale au centre de pré- 
apprenti ssag re annexé à la classe de perfectionnement pour les élèves 
arriérés, Siège social: école Pasleur, place Jean-Jaurès, le Can et. 





% avril 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille, Le Cercle 
du cinéma France-U. R. S. S. (Union des républiques socialistes 
soviét'ques), But: concourir à l'expansion de la culture cinématlo- 
graphique par l’organisation de projections et de conférences. Siège 
social: 67, rue Longue-des-Capucins, Marseille 








2 mai 1931. Déclaralion à la préfecture de police. Les Amis de la 
revue « Défense de la Paix ». But: propagande individuelle et col- 
lective la plus aclive (presse, livre, radio, <inéma, expositions, 
conférences, réunions, brochures, tracts, affiches) : aide financière 
la plus large en faveur de la revue « IXfense de la Paix ». Siège 
soc lal: 2 rue de la Bourse, Paris. 


— _ rs _——… ment 


> mai 4951. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Union 
démocratique rep Prançals indépendants de gauche du Puy-de- 
Dôme. Bul: grouper les puiblicains indépendants de gauche dans 
le département du Puy je Dôme . Siège social: chez M. Lenain, 
25, rue Saint-Hérem, Clermont-Ferrand. 

7 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. Comite du 
bimillenaire de Paris du 7° arrondissement, But: organiser des 
festivités ( l'honneur de la ville de Paris sur le 7e arrondissement. 
Siège social. mairie du Palais-Bourbon, 116, rue de Grenelle, Paris. 


ti 








9 mai 19%51. Déclaralion à la sous-préfecture de Riom. Club ces Sup- 
porters de l'Union Sportive riomoise, Put: encouragement aux 
Spors; apport d'aide matérielle et morale au sein de lU. 

café Bel-Horizon, Riom, 


Siège cocial: 








® mai 1951. Déclaration à la préfecture d'indre-et-Loire. Comite def 

ttes et de défense des intérêts des habitants de Saint-Georges. ll: 
ranisation de bals, assemblées, kermesses au profit des œuvres 
“la commune de Rochecor bon, ainsi que la défense des inlérits 
habitants de Saint-Georges. Siège social: épicerie Marin, à 
rrges, commune de Rochecorbon. 


au Journal officiel avril 1951: 4 \g'é 
nnonce, au lieu < tion de vai 
Association de vacances famil 


quai Vollaire, 





